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NOTES LIMINAIRES

Ce que nous savons jusqu'à présent de l'établissement des Lazaristes à Marseille, avant la Révolution, se trouve principalement dans les notes recueillies patiemment par notre Confrère Henri Simard, ancien directeur au grand séminaire de Marseille, et qu'il publia d'abord dans les "Annales de la Congrégation de la Mission", en 1887-1889, puis, à la demande du diocèse et avec l'agrément de ses supérieurs, en un fort volume de 479 pages, intitulé: "Saint Vincent de Paul et ses œuvres à Marseille" (Lyon, Vitte, 1894). 

Ce titre indique déjà les préoccupations de l'auteur et, comme on peut le constater, son étude s'est largement portée sur l'œuvre des galères et sur la Mission d'Alger, et beaucoup moins sur ce qui constitue véritablement l'histoire de la maison de Marseille. 

M. Simard a eu entre les mains et a consulté bien des documents intéressants, dont il n'a tiré pratiquement aucun parti. L'étude des archives notariales, qui étaient à sa disposition, lui aurait apporté des renseignements précieux pour l'histoire de la maison, de même que les documents de la Révolution, dont il se contente de donner la référence. Il avoue de même sa crainte de trop s'étendre sur le chapitre des missions paroissiales; aussi, cette étude reste-t-elle encore à faire. 

Pour l'époque où Simard composa son ouvrage, et où l'on commençait à se préoccuper des questions historiques, son ouvrage demeure cependant un livre appréciable et d'un certain mérite. Nous lui ferons d'ailleurs de larges emprunts, et il faudra s'y référer toujours, pour ce qui est de l'apostolat exercé par les Lazaristes auprès des galériens et en "pays barbaresques", comme l'on disait alors. Son livre permet de se rendre compte de l'étendue de l'œuvre de saint Vincent à Marseille, en y apportant toutefois quelques réserves que demande aujourd'hui la critique historique, plus exigeante qu'autrefois, comme, par exemple, dans la question de M. Vincent prenant les fers d'un galérien, à laquelle il consacre un chapitre entier. On pourra confronter son argumentation avec ce qu'en dit Pierre Coste dans la vie de Monsieur Vincent. 

En entreprenant cette étude documentaire, notre dessein est simplement de retracer l'histoire de la maison de Marseille, de sa fondation à la Révolution, en suivant la même méthode que nous avons déjà employée pour les autres établissements de la Congrégation de la Mission. 

Conscient cependant des lacunes actuelles de notre documentation, que la lecture attentive de Simard n'a pu combler, nous ne prétendons que poser les bases de recherches ultérieures, en groupant d'ores et déjà les renseignements que nous avons pu recueillir, et dont quelques-uns complèteront l'ouvrage de Simard. 

Il restera encore à fouiller davantage les archives locales, départementales et notariales, les publications d'intérêt local [3] parues depuis Simard, et d'une manière générale tout ouvrage susceptible d'enrichir cette documentation. 

Ce n'est donc qu'une esquisse de l'histoire de notre maison de Marseille, que nous écrivons. 

La base de notre documentation est d'abord ce que nous apprennent les documents, manuscrits et imprimés, des archives et de bibliothèque de Saint-Lazare; c'est aussi, évidemment, ce que Simard nous a fait connaître par ses laborieuses recherches dans les archives à sa portée, et toutes autres notes personnelles que nous avons pu trouver nous-même, en préparant cette étude. 

La ville de Marseille, on le sait, est actuellement l'une des plus importantes de la France; elle n'a cessé de croître, grâce à son commerce et à son port, au cours des siècles. Pour la seule période d'avant la Révolution, qui seule nous intéresse ici, on comptait: 15.000 âmes en 1524; 30.000 en 1580; 50.000 en 1610; 75.000 en 1720; 120.000 en 1789. 

Marseille était le siège d'un évêché. Les évêques, qui nous intéressent pour cette histoire, sont: 

- 1642-1643 Jean-Baptiste Gault 

- 1644-1668 Etienne de Puget 

- 1668-1679 Toussaint de Forbin-Janson 

- 1682-1684 Jean-Baptiste d'Étampes 

- 1684-1708 Charles de Vintimille du Luc 

- 1708-1709 Bernard de Poudenx de Castillon 

- 1709-1755 Henri-Xavier de Belsunce 

- 1755-1801 Jean-Baptiste de Belloy 

Dans la Congrégation de la Mission, l'établissement de Marseil1e était de première importance. Nous le dirons plus amplement en traitant de l'activité apostolique des Missionnaires de cette maison. Disons en bref que Marseille était le centre pour l'acheminement du personnel, du courrier et des finances, avec l'Italie, Gênes et Rome, mais plus encore avec les pays barbaresques et les galères. 

Sur le plan administratif, lors de la première assemblée générale, tenue après la mort de saint Vincent, en janvier 1661, la maison de Marseille faisait partie de la Province de Savoie, avec celles d'Annecy et d'Agde. 

La province de Savoie prit le nom de Province de Provence en 1668; [4] elle était alors composée des maisons d'Annecy, Marseille et Agde. 

Une nouvelle organisation territoriale des provinces fut faite par M. René Alméras, le 30 avril 1672. La Province de Provence cessa d'exister et forma la nouvelle Province de Lyon, avec pour maisons: Lyon, Annecy, Marseille et Narbonne. 

Depuis cette époque, la maison de Marseille ne cessa plus d'appartenir à la Province de Lyon, qui, à la veille de la Révolution, comprenait treize maisons: Lyon (1668), Annecy (1640), Marseille (1643), Narbonne (1671), Saint-Flour (1673), Béziers (1678), Alet (1639-1642, 1678-1791), Manosque (1685), Bourg-en-Bresse (1708), Valfleury (1709), Mornant (1717), Arles (1752) et Lurs (1753). 

C'est ce qui explique la présence à Marseille de nombreux Lazaristes lyonnais. 

Signalons enfin que les Prêtres de la Mission étaient plus connus, à Marseille, sous le nom de Prêtres de la Mission de France. Ce nom leur fut attribué pour les distinguer de la Société des Prêtres séculiers fondés dans la ville par d'Authier de Sisgau, sous le titre de Mission de Provence ou simplement de Prêtres Missionnaires. Le Saint-Siège leur assigna plus tard le titre canonique de Prêtres du Saint-Sacrement. 

On sait que la synonymie des noms amena au début de la coexistence des deux communautés de regrettables confusions, dont on trouve un écho dans la correspondance de M. Vincent (Voir Coste, XIV, à l'article "Très-Saint-Sacrement (Congrégation des prêtres du), p. 603). Simard rapporte longuement les rapports entre les deux communautés (p. 4 et ss.), les tentatives faites pour unir les deux communautés et leur échec (p. 8 et ss.). On s'y reportera. [5]
L'ÉTABLISSEMENT DES LAZARISTES

I. - La mission de 1643 

La toute première origine de l'établissement des Prêtres de la Mission à Marseille est due à une initiative de la duchesse d'Aiguillon, et à la collaboration empressée de l'évêque du diocèse, Mgr Jean-Baptiste Gault. 

Ce prélat, Oratorien, avait été sacré le 5 octobre 1642 et avait fait son entrée à Marseille le 17 janvier 1643; il décéda victime de son dévouement, le 23 mai suivant. 

"Son épiscopat, écrit Palanque, historien du diocèse, n'avait duré que quelques mois, mais la foi et l'ardeur qu'il avait déployées le firent vénérer comme un saint" (Palanque, p. l-3). Telle était bien aussi la pensée de M. Vincent. 

La duchesse d'Aiguillon avait demandé à M. Vincent d'envoyer quelques-uns de ses prêtres à Marseille pour donner des missions aux forçats. On sait que pour le saint Instituteur de la Mission, les désirs de la pieuse duchesse, grande bienfaitrice de ses œuvres, étaient un ordre. Assuré du consentement de l'évêque de Marseille, il n'hésita pas à faire le nécessaire pour donner satisfaction à la duchesse. 

Le 30 janvier 1643, M. Vincent mandait à M. Codoing : " … Je vous supplie d'être en repos … pour ce qui regarde l'affaire de Barbarie, pour laquelle je ne vous dirai point autre chose, sinon que notre pensée n'exclut point, ni ne fait rien contre les Ordres de la Rédemption et des Mathurins, ne va qu'à voir s'il y a moyen que la petite compagnie fasse une espèce de mission de temps en temps parmi ces pauvres esclaves; et peut-être que, pour en faire le premier essai, l'on prendra pour prétexte le rachat qu'on essayera de faire d'un petit nombre d'esclaves. C'est à quoi la Providence semble nous appeler, et que nous soyons en demeure de 18 qui ont perdu la foi. De ce nombre-là, j'ai promis de faire partir Monsieur du Coudray, dans cinq ou six jours, pour Marseille, où, en travaillant aux forçats, il minutera le traité" (II ,360). 

Deux choses étaient alors dans la perspective de .M. Vincent : envoyer des missionnaires en Barbarie et, pour l'immédiat, commencer à évangéliser les forçats de Marseille. 

Le 20 février 1643, M. Vincent écrivait encore à M. Codoing : 

" … Messieurs du Coudray et Boucher partiront dans deux jours pour la Barbarie, et Messieurs Brunet et Candelou avec eux et un frère chirurgien pour faire les missions sur les galères de France ensemblement, et le chirurgien faire diriger une espèce d'hôpital à Alger pour les pauvres galériens, et, par ce moyen, [6] avoir le droit de demeurer là et de s'y comporter à la façon de ceux du Canada … " (II, 368-369). 

Cette première équipe, dirigée par François du Coudray, et composée de MM. Jean-Joseph Brunet, Léonard Boucher et Jean Candelou, arriva sur les lieux, vers la fin de février. À ces missionnaires, Simard ajoute un certain Gilibert (pp. 60 et 71), mais ce nom ne figure pas au Catalogue de la Mission, ni dans la correspondance de M. Vincent. Ce n'était pas vraisemblablement un Lazariste, mais un auxiliaire. 

Les missionnaires se mirent aussitôt à l'œuvre, en collaboration avec huit prêtres de la Compagnie d'Authier de Sisgau. La mission obtint un plein succès. 

Mgr Gault écrivait, le 6 mars 1643, à la duchesse d'Aiguillon : 

" Quoiqu'il n'y ait pas longtemps que je vous aie écrit, à l'arrivée des Messieurs de la Mission, qu'il vous a plu de nous faire envoyer ici, pour travailler dans les galères, je ne puis néanmoins tarder davantage de vous rendre compte de ce qui s'y passe, et de la consolation que reçoivent tous ceux qui sont employés dans ce pénible travail, et moi avec eux … Le fruit a surpassé absolument l'attente qu'on en avait conçue. Il est vrai qu'on a trouvé d'abord des esprits non seulement ignorants, mais encore endurcis dans leurs péchés, et qui, étant aigris au dernier point contre leur misérable condition, ne voulaient point entendre parler de Dieu; mais peu à peu la grâce a tellement amolli leurs cœurs, qu'ils témoignent à présent autant de contrition qu'ils avaient auparavant fait connaître d'opiniâtreté. Je loue Dieu de ce qu'il vous a donné cette volonté; c'est la venue de ces Messieurs qui m'a entièrement déterminé à cette mission, que j'eusse peut-être différée à un autre temps. Je ne puis vous dire, Madame, combien de bénédictions ces pauvres forçats donnent à ceux qui leur ont procuré un secours si salutaire … Je m'en vais de ce pas donner l'absolution à quatre hérétiques qui se sont convertis; et il y en a encore d'autres qui ont le même dessein, car ces choses extraordinaires en touchent beaucoup" (Collet, II, 355-356). 

Comme les galères devaient quitter bientôt Marseille, l'évêque adjoignit aux missionnaires des Jésuites et des Oratoriens. Chaque galère fut évangélisée par trois missionnaires, pendant vingt jours, et Mgr Gault participait à leurs travaux. 

Le biographe du prélat, Marchetty, rapporte ainsi les fruits de cette mission : 

" On a vu dans cette mission des choses tout à fait étranges et extraordinaires. Plusieurs Turcs demandent et reçoivent la grâce du saint baptême, quantité d'hérétiques abjurent leurs erreurs, et se produisent de nombreuses conversions qui pourraient passer pour miraculeuses. La grâce de Dieu fut si forte qu'il ne resta presque aucun galérien qui ne fît sa confession générale, et avec des sentiments de contrition si grands, qu'on en voyait qui voulaient mourir aux pieds de leur confesseur. Depuis lors les galères tout entières ont communié, au lieu qu'auparavant on y trouvait à peine trois ou quatre forçats qui communiassent à Pâques. [7] On n'a jamais remarqué en eux une obéissance plus grande; on ne les entend plus jurer, ni renier le saint nom de Dieu; leurs chansons sont des cantiques de ses louanges, et, lorsqu'ils voient passer dans le port quelques prêtres de la Mission, ils les font appeler, les priant de leur dire quelques mots d'édification, les consultant sur quelques cas de conscience … etc." (Cité par Simard, p. 64). 

"Les galères furent si changées, écrira plus tard Mgr de Belsunce qu'on les compara à des cloîtres" (L'antiquité de l'église de Marseille et la succession de ses évêques (Marseille, 1741-1751, 3 vol.; tome III, p. 41l; cité par Coste, II, 368 n.10). 

En avril 1643, M. Jean-Joseph Brunet fut envoyé en Italie (II, 386), et il était en route avec M. Blatiron, en mai (II, 390). 

Le 18 avril 1643, la Compagnie du Saint-Sacrement de Paris écrivait à celle de Marseille ; "Nous avons fait prier Monsieur Vincent, Supérieur des Prêtres de la Mission, qui a envoyé des missionnaires en Barbarie, qui sont encore en votre ville, de leur faire écrire promptement en faveur dudit Vatel (esclave français détenu à Alger), à ce qu'il soit compris dans le nombre de ceux qui doivent être délivrés. Ce qu'il nous a promis de faire si le fonds qu'ils ont peut suffire à la délivrance de ceux pour lesquels ils sont envoyés et à la sienne, et leur a écrit aujourd'huy à cet effet …" (Mission et Charité, 1961, N°4, p. 458) 

M. du Coudray avait reçu, en effet, la mission de se rendre en Barbarie pour délivrer environ 80 esclaves et faire ensuite la mission parmi les autres au nombre de près de dix mille. 

Abelly nous a conservé un fragment d'une lettre de François du Coudray à M. Vincent, de la fin mai 1643, où après lui avoir fait part de la sainte mort de l 'évêque , Mgr Gault, il ajoutait: 

" Il nous reste encore une mission à faire sur une galère, et non plus pour cette année. Ce travail est grand; mais ce qui nous aide beaucoup à le supporter est le changement notable qu'on remarque en ces pauvres forçats, qui nous donne toute la satisfaction possible. Hier je catéchisais sept Turcs de diverses galères, que j'avais fait venir céans. Dieu, par sa miséricorde, veuille bénir cette entreprise, laquelle je recommande à vos saints sacrifices. Un autre Turc a été baptisé sur la galère, étant malade. Et outre ces Turcs, il s'y est converti environ trente hérétiques, qui ont tous fait abjuration" (cité par Coste, II, 395). 

Nous devons encore à Abel1y cette autre lettre de M. François du Coudray à M. Vincent, en date du 1er juin 1643 : 

" Hier, qui était le jour de la très Sainte Trinité (31 mai), on baptisa dans l'église cathédrale neuf Turcs, à la vue de toute la ville de Marseille, les rues se trouvant toutes couvertes de monde, qui en bénissait Dieu. Aussi n'avions-nous pas intention de cacher cette action, afin d'émouvoir quelques autres Turcs, qui semblent hésiter. Aujourd'hui deux nouveaux sont venus me trouver [8] pour me dire qu'ils veulent être chrétiens; ils étaient accompagnés d'un autre, qui fut baptisé il y a environ dix jours. Nous continuons à leur faire le catéchisme en italien, deux fois le jour, pour les consolider et affermir tant que faire se pourra; autrement, ils seraient au hasard de retourner au mahométisme" (cité par Coste, II, 398). 

Fatigué par ses travaux incessants, M. François du Coudray ne put aller lui-même en Barbarie, suivant le premier projet de M. Vincent. Il s'en revint à Paris, où, le 25 juillet suivant, il signait au contrat de fondation de la maison de Marseille. 

Le 9 octobre, sa santé s'étant suffisamment remise, il se déclarait "prêt à s'en retourner en Provence, à cause de l'instance qu'on en faisait de Marseille" (II, 423). Il s'y rendra et sera chargé de négocier l'union avec la Communauté d'Authier de Sisgau qui, nous l'avons dit, ne réussit pas à se faire. 

II.- Établissement des Lazaristes à Marseille 

Frappée des résultats extraordinaires produits par la mission donnée sur les galères de Marseille, au début de 1643, la duchesse d'Aiguillon voulut la rendre permanente. 

Le 25 juillet 1643, elle passait une convention avec M. Vincent par laquelle elle lui faisait don d'une somme de 14 .000 livres, à la charge d'établir et entretenir à Marseille quatre prêtres, lesquels, suivant les volontés et intentions du roi, auront la supériorité sur les aumôniers des galères qu'ils pourront ôter et remplacer, selon qu'ils le trouveront plus utile pour la gloire de Dieu; ils iront de cinq ans en cinq ans sur chacune des galères de Marseille et autres ports du royaume pour instruire en l'amour de Dieu les pauvres forçats et autres personnes étant ès dites galères. 

Ils prendront encore le soin de l'hôpital des pauvres galériens de Marseille. 

De plus, lors et quand ils le jugeront à propos, ils enverront des missionnaires en Barbarie, pour consoler les pauvres chrétiens captifs et les instruire de la foi, amour et crainte de Dieu (Simard, 68, 69). 

Voici du reste le texte intégral de cet acte de fondation, que nous citerons avec l'orthographe moderne d'après Coste (XIII, 298 ss.): 

" Nous soussignée, Marie de Vignerod, duchesse d'Aiguillon, comtesse d'Agenais et Condomois, d'une part, et vénérable et discrète personne Vincent de Paul, supérieur général des prêtres de la congrégation de la Mission établis à Saint-Lazare de cette ville de Paris, Antoine Portail, François du Coudray, René Alméras et Emerand Bajoue, prêtres d'icelle dite congrégation de la Mission, d'autre part, avons fait, convenu et accordé entre nous ce qui s'ensuit. 

C'est à savoir que nous, duchesse d'Aiguillon, ayant eu volonté [9]et dévotion de donner quatorze mille livres tournois pour une fois payées et pour employer à ce qu'ils trouveront plus utile et profitable et qui pourrait rapporter plus de revenus, à l'effet de faire et débourser par eux les frais qu'il conviendra pour l'entretènement , voyages, service des prêtres qui seront employés à ce qui sera ci après dit: à la charge que lesdits prêtres de la Mission et leurs successeurs en ladite maison de Saint-Lazare soient tenus à toujours et à perpétuité établir, loger, nourrir et entretenir en la ville de Marseille quatre prêtres de ladite congrégation de la Mission et, où ils décéderont, d d'en envoyer d'autres en la place des décédés, et ainsi successivement à mesure de chacun décédé, lesquels quatre prêtres, suivant la volonté et intention du roi, auront la supériorité des aumôniers et ecclésiastiques proposés et à établir pour administrer les sacrements et faire les prédications et catéchismes, instructions et assistances nécessaires ès galères de Sa Majesté, et lesquels dits aumôniers et ecclésiastiques lesdits quatre prêtres, ou l'un d'eux, auront le pouvoir d'ôter et y en mettre d'autres tels qu'ils les choisiront et selon qu'ils le trouveront plus utile pour la gloire de Dieu; et lesquels aumôniers et ecclésiastiques desdites galères feront les catéchismes et instructions et administreront les sacrements; 

Convenu encore à la charge que lesdits quatre prêtres de ladite congrégation de la Mission iront de cinq ans en cinq ans sans diminution sur chacune desdites galères étant aux ports de Marseille et autres ports de ce royaume, pour catéchiser et instruire en l'amour et charité de Dieu les pauvres forçats et autres personnes étant èsdites galères, interroger les aumôniers et ecclésiastiques desdites galères où lesdits aumôniers ou autres ne se trouveront assez idoines et capables, les destituer et, en leurs lieux et places, choisir et établir les plus gens de bien que faire se pourra; comme pareillement lesdits quatre prêtres de la Mission prendront le soin de l'hôpital des pauvres galériens sis en ladite ville de Marseille; 

Item, à la charge expresse d'envoyer par lesdits prêtres de la Mission à toujours et à perpétuité, lors et quand ils le jugeront à propos, des prêtres de ladite congrégation de la Mission en Barbarie, pour consoler et instruire les pauvres chrétiens captifs et détenus èsdits lieux en la foi, amour et crainte de Dieu et y faire par eux les missions, catéchismes, instructions et exhortations, messes et prières qu'ils ont accoutumé, et aussi à la charge de dire par 1esdits prêtres de la Mission deux messes basses par chacun jour de l'année à toujours et à perpétuité, l'une de Requiem, pour le repos de l'âme de Monseigneur la grand cardinal duc de Richelieu, son très honoré oncle et bienfaiteur, et obtenir la bénédiction de Dieu sur toute la maison de Son Éminence, et l'autre pour ladite dame duchesse pendant sa vie, et après son décès pour le repos de son âme, et pour demander à Dieu sa sainte miséricorde pour nous, duchesse d'Aiguillon, le tout pour honorer la vie laborieuse de Notre-Seigneur Jésus-Christ sur la terre, sa conversation [10] et ses miracles. 

Et voulant par nous, duchesse d'Aiguillon, exécuter notredite volonté et dévotion, aurions proposé ce que dessus auxdits prêtres de ladite congrégation de la Mission, qui auraient agréé notre intention et dévotion et dit être prêts d'accepter la susdite somme et, moyennant icelle, effectuer et faire effectuer pleinement et entièrement son intention et dévotion, et, suivant ce, nous dite duchesse d'Aiguillon avons baillé et payé audit Vincent de Paul et autres prêtres de la Mission ci-dessus nommés, que confessons avoir reçu comptant de madite dame duchesse d'Aiguillon, la somme de quatorze mille livres, dont nous contentons et acquittons madite dame la duchesse d'Aiguillon, et tous autres, et moyennant laquelle Vincent de Paul et autres prêtres dessus nommés, tant pour nous que nos successeurs, avons promis, serons tenus et promettons de faire ou faire faire les missions ès lieux dessus désignés, dire ou faire dire lesdites deux messes par chacun jour de l'année et d'accomplir toutes les choses dessus désignées à toujours et à perpétuité, à l'intention, pour les causes, selon et ainsi que dessus est dit; et si promettons employer icelle dite somme en quelque fonds et revenu annuel, soit sur ce domaine ou autre nature, au profit desdits prêtres de la Mission, à l'effet de percevoir quelque revenu pour l'entretènement de ce que dessus, par l'acte ou contrat de l'acquisition déclarer les deniers qui seront payés pour le prix d'icelle provenir des deniers ainsi reçus de madite dame duchesse d'Aiguillon. 

Fait à Paris en l'hôtel chez nous, duchesse d'Aiguillon, le vingt-cinquième jour de juillet mil six cent quarante-trois". 


Marie de Vignerod 
Vincent Depaul 


Du Coudray 
Portail, Alméras, Bajoue. 

Le 23 septembre suivant, M. Vincent et les Missionnaires passaient l'acte suivant devant notaires: 

"Aujourd'huy datte des presentes sont comparus par devant les notaires et gardes nottes du Roy au Chastelet de Paris soubz signés très haulte et très puissante dame Dame Marie de Wignerod, duchesse d'Aiguillon, Pair de France demeurante en son hostel de Sainct Germain des Prez lez Paris, paroisse Sainct Sulpice d'une part, Vénérable et discrète personne Vincent de Paul Supérieur général des Prestres de la Congrégation de la Mission establie à Saint Lazarre de ceste ville de Paris et Anthoine Portail, François du Coudray, René Alméras et Emerand Bajoue, tous prestres d'icelle dicte Congregation demeurans en ladite maison de Saint Lazare faisant pour tout le corps des prestres d'icelle dite Congregation de la Mission assemblez en la maison d'icelle dame Duchesse pour faire ce qui ensuit, d'autre part - lesquels ont recogneu et confessé avoir faict escrire et signé le contenu cy-dessus et devant escript du seing et escripture qu'ils ont accoustumez d'user en leurs affaires [11] qu'ils ont dict contenir vérité et promis chacun de sa part l'entretenir y satisfaire et l'accomplir de point en point selon sa forme et teneur sans y contrevenir - Promettans … obligeans …renonçans … 

Fait et passé en l'hostel de madicte dame duchesse l'an mil six cens quarante trois le vingt troisième jour de septembre après midy et ont signé la minutte des presentes demeurée vers et en la possession de Charles l'un desdits notaires soubz signés. 


De Sainct Jean 
Charles 

(A.N., S.6707; Arch.S.Lazare, Sommaire des fondations, p. 45; Coste, XIII, 298-301). 

Aux archives Nationales se trouve un volumineux cahier contenant les principaux actes de la fondation de la Maison de Marseille (S. 6707). 

Après avoir rappelé les diverses obligations incombant aux Missionnaires de Marseille, en vertu de la transaction passée avec la duchesse d'Aiguillon, le manuscrit ajoute : 

" Il appert aussi par la susditte transaction que M. Vincent et les autres prestres de la congrégation ont receu comptant les quatorze mille livres données par la ditte dame duchesse aux charges mentionnées lesquelles 14.000 livres ont esté employées à l'achapt d'une rente annuelle et perpétuelle de 1.400 livres sur les coches de Rouen, comme appert par la transaction et contrat passés pour ce sujet." 

Il serait trop long et sans utilité de rapporter tout au long cette nouvelle transaction passée avec Barthélemy Buttin, secrétaire ordinaire de la chambre du Roi, propriétaire par engagement des coches et carrosses de Rouen, etc. Les Prêtres de la Mission versaient la somme de 13.824 livres 14 sols tournois, provenant des 14.000 livres versées par la duchesse et en percevraient le revenu à prendre sur le loyer et fermage des coches et carrosses. 

On sait les aléas de tels revenus; que de fois M. Vincent y fait allusion dans sa correspondance. Pour ce qui est de Marseille, on lit dans le Cahier précité : 

" Est à remarquer touchant la transaction cy dessus qu'encore que la rente achettée sur les coches et carosses de Rouen soit de quatorze cens livres tournois payables chasque année et à perpétuité toutefois l'on n'en reçoit pour le présent 1665 que mil livres et la rente a esté réduitte pour les années 1652, 1653 et 1654 à 777 livres 15 sols, 5 deniers par an et ce à raison que Madame la Duchesse d'Angoulesme a receu du Roy un don sur lesdits coches, ce qui a diminué le revenu qu'on en recevoit, et on a esté obligé par accord amiable de céder au fermier cinq cens livres du terme eschu en juin 1665, à cause des pertes qu'il a faittes par la guerre entre les hollandais et l'Angleterre et par la peste qui est à Londre [12] ce qui empesche le commerce et le traffic et qui fait que les coches et les carosses sont souvent avec point ou peu de personnes, et il est à croire qu'il demandera encore des diminutions puisque les mesmes causes continuent. 

Il est aussi manifeste par laditte transaction que des quatorze mil livres données par Madame la Duchesse pour la fondation de notre Maison de Marseille, seulement treize mil huit cens vingt quatre livres quatorze sols ont esté données par l'achapt de la rente sur les coches, les cent septante cinq livres restant, aiant estés probablement en voyages et autres faits". 

. . .

A l'acte d'établissement des Prêtres de la Mission de Marseille, il y a lieu d'ajouter d'autres documents: la désignation du Supérieur général de la Mission comme aumônier réal des galères, avec pouvoir de délégation; - les attributions de l'aumônier royal des galères, - enfin, la fondation de la Marquise de Vins. 

1.- Nomination du Supérieur Général de la Mission comme aumônier général des galères (16 janvier 1644). Nous citons d'après Coste, ce brevet du Roi: 

" Aujourd'hui seizième janvier mil six cent quarante-quatre, le roi étant à Paris, sur ce que le sieur duc de Richelieu, général des galères de France, a remontré à Sa Majesté qu'attendu le grand fruit et avantage qui a été reçu tant pour la gloire de Dieu que pour l'instruction, édification et salut des âmes de tous ceux qui servent sur lesdites galères, par l'excellent choix qui a été ci-devant fait de la personne de Monsieur Vincent de Paul, supérieur général des prêtres de la congrégation de la Mission, pour la charge d'aumônier réal desdites galères, dont il avait été pourvu par brevet dès le huitième février mil six cent dix-neuf, avec supériorité sur les autres aumôniers desdites galères, et attendu aussi qu'a cause de ses grandes occupations, tant auprès du roi que de la reine régente sa mère, qui l'appellent souvent à leurs conseils, qu'en sa charge de supérieur général de ladite congrégation, il est impossible qu'il puisse être toujours à Marseille pour exercer ladite charge d'aumônier réal desdites galères, il serait besoin de lui donner pouvoir de commettre en son absence le supérieur des prêtres de la Mission de Marseille et d'affecter cette charge à toujours au supérieur général de ladite congrégation de la Mission présents et à venir, Sadite Majesté, ayant agréable la proposition dudit sieur général des galères, de l'avis de la reine régente sa mère, a confirmé le dit Monsieur Vincent de Paul en ladite charge d'aumônier réal desdites galères, avec supériorité sur tous les autres aumôniers desdites galères, et, outre ce, a donné pouvoir de destituer les aumôniers qu'il ne trouvera pas propres et d'en mettre d'autres en leurs places, comme aussi de commettre en son absence [13] le supérieur des prêtres de la Mission de Marseille pour en jouir, avec pareilles fonctions, autorité, gages, honneurs et droits, et a affecté à toujours ladite charge d'aumônier réal desdites galères de France, avec pareil pouvoir et autorité, au supérieur général de la congrégation des prêtres de la Mission présent et à venir, voulant sadite Majesté qu'en cette qualité il soit couché et employé sur l'état des galères, en vertu des brevets qui lui en seront expédiés, en conséquence de cellui-ci, que sadite Majesté a voulu signer de sa main et être contresigné par moi, conseiller de son conseil d'Etat et secrétaire de ses commandements.     Louis              De Loménie ".

(A.N., S. 6707; Coste, XIII, 302-303). 

Simard note que les appointements du supérieur de Marseille, en tant qu'aumônier réal, étaient de 600 livres par an (p. 79). 

Au mois de juillet 1646, le Roi fixait ainsi les attributions de l'aumônier royal des galères : 

" Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre …

Nous avons par cesdites presentes déclaré que la direction spirituelle pour la consolation des malades, administration des sacrements, célébration de la sainte messe et sépulture des morts appartiendra à l'avenir au supérieur général de la congrégation des prêtres de la Mission et aumônier réal de nos galères, comme elle lui a toujours appartenu en ladite qualité d'aumônier réal, et en a joui sur lesdites galères et sur les officiers, soldats, mariniers et forçats, sous l'autorité des Ordinaires. Voulons qu'en l'absence de notredit aumônier réal, le supérieur de la Mission de notre ville de Marseille ait ladite administration ou direction et exerce ladite charge de l'aumônier réal, laquelle, et avec tous ses droits, honneurs, dignités et privilèges, avons unie et unissons à perpétuité à ladite congrégation des prêtres de la Mission pour être exercée par le supérieur général et, en son absence, par le supérieur de la Mission de Marseille, par sa commission; et afin que les forçats malades en soient mieux assistés, les prêtres de ladite Mission qui seront nécessaires à le servir feront leur résidence actuelle dans ledit hôpital et, pour ce qui regarde le spirituel, non seulement dans l'hôpital, mais encore sur toutes nos galères. Nous voulons et enjoignons très expressément à notredit aumônier réal de tenir la main à ce que chaque galère ait un bon prêtre pour aumônier, qui soit savant, exemplaire et pratique en la charge du gouvernement des âmes, approuvé par l'Ordinaire; que chaque aumônier visite à son tour les malades à l'hôpital, selon l'ordre qui leur sera prescrit par ledit aumônier réal, que tous lesdits aumôniers, pour mieux s'acquitter de leur charge, vivent ensemble en communauté sous la direction et conduite [14] de notredit aumônier réal. Et en cas que lesdits aumôniers des galères ne se trouvent avoir les qualités et conditions nécessaires, ou qu'ils ne vécussent pas en bons prêtres, ledit aumônier réal pourvoira auxdites galères d'un autre bon prêtre en la place de ceux qu'il ne jugera propres, en vertu du pouvoir que nous lui en donnons par ces présentes; les gages desquels aumôniers des galères seront mis ès mains de l'aumônier réal, et par lui distribués auxdits aumôniers …"

Donné à Fontainebleau, au mois de juillet, l'an de grâce mil six cent Quarante-six. 

Louis. 

(Coste, XIII, 309-310). 

LA FONDATION DE VINS

Nous tenons de la bouche même de M. Vincent l'histoire de cette fondation, si utile à la Mission de Marseille. 

À la fin de sa conférence du 21 février 1659, sur la recherche du Royaume de Dieu, il terminait par ces mots : 

" Attendez un peu, Messieurs, s'il vous plaît. Nous parlons de la Providence, mes frères, et du désir qu'a Dieu que nous nous abandonnions à elle; et voici comme il a plu à sa bonté nous faire éprouver tout récemment combien il est véritable en ses promesses. Il a inspiré à une dame, morte depuis peu (ce fut hier qu'elle trépassa), de faire du bien à cette pauvre et chétive Compagnie et à une autre maison que celle-ci; par son testament, elle lui a laissé 18.000 livres, somme notable, 18.000 livres. O bonté de Dieu, que vous êtes admirable! O conduite admirable, que vous êtes digne d'amour! O Providence infinie, qui veillez aux besoins d'un chacun, voilà qu'au jour que nous devions parler de vous, vous vous montrez à nous; au même jour que nous devions nous exciter à nous reposer sur vos soins paternels à l'égard des choses temporelles, pour ne penser qu'aux spirituelles, ce même jour vous nous envoyez ici un petit garçon pour nous donner le premier avis de cette aumône considérable !  Comme cet enfant fut arrivé à la porte, il demanda à me parler; et on lui a dit que je n'étais pas en état de cela; il a persisté et enfin a fait si bien, qu'il est entré en notre chambre, où il m'a présenté l'extrait du testament de la défunte; c'est Madame la marquise de Vins, qui a jeté les yeux sur la maison la plus pauvre et la plus utile de la Compagnie; c'est celle de Marseille, à laquelle elle a laissé cette somme, pour être mise en rente, à condition de faire des missions dans le diocèse de Marseille, et, de temps en temps, en quelques terres qu'elle a en ce pays-là. Monsieur de Saint-Nicolas-du-Chardonnet m'en a ensuite donné l'avis. Qui n'admirera, Messieurs, cette grâce de Dieu, Qui, voyant cette pauvre famille en danger de succomber, l'a relevée et l'affermit par ce secours considérable! Elle est sur le passage et à mi-chemin de Rome [15] ; C'est un port de mer où l'on s'embarque pour l'Italie et le Levant ; et par tant très commode pour la Compagnie. Elle a soin du salut et du soulagement des pauvres forçats, sains et malades, et fait les affaires des esclaves en Barbarie, et avec cela fait les mêmes biens que les autres maisons font. 

O Messieurs, ô mes frères, que voici un grand sujet de nous humilier devant Dieu du soin qu'il prend de nous maintenir en cet établissement important ; et d'une manière si efficace, à laquelle nous ne nous attendions pas ! C'est un grand sujet de reconnaître de toutes nos forces le bien qu'il fait à cette pauvre maison, où nos confrères travaillent avec fruit et bénédiction. Je dis ceci à la Compagnie, afin que, d'un côté, elle rende grâces à Dieu de celles que sa divine bonté a faites à cette bonne dame, qui était de grande piété, comme aussi de la charité que son infinie miséricorde nous a faite par son moyen; et d'un autre, qu'elle prie Notre-Seigneur qu'il soit lui-même la récompense éternelle de son âme et lui fasse l'application du mérite des biens qui se feront en vertu de cette aumône. Je prie tous les prêtres de célébrer demain à son intention, s'ils n'ont quelque autre obligation. J'avais oublié de vous dire ceci, quoique je me le fusse proposé. C'est ce que j'avais à vous dire" (XII ,148-150). 

Ajoutons ici que M. Vincent s'empressa en toutes ses lettres aux supérieurs des maisons de la Compagnie de recommander aux prières et messes des missionnaires la généreuse bienfaitrice. Nous possédons encore les extraits de ses lettres adressées à ce sujet aux supérieurs d'Agen, Sedan, Gênes, Montmirail, Varsovie, Tréguier, Saintes, Turin, Le Mans (VII, 498, 520, 524, 534, 535, 550, 558, 568, 575). Nul doute qu'il n'ait fait la même recommandation à tous les autres. 

Le Sommaire des fondations (archives de S. Lazare), résume ainsi cette fondation : 

" Madame Laurence Teyrac de Paulian , Marquise de Vins, donna et légua par son testament du 29 mai 1655 la somme de 18.000 livres à la Congrégation de la Mission, à condition : 

1°) que cette dite somme serait mise sur la ville ou  sur la Provence; 

2° qu'on augmenterait de deux prêtres le nombre de ceux qui étaient déjà établis à Marseille; 

3° que pendant trois mois de l'année deux ou trois prêtres de cette maison feraient des missions dans les lieux du diocèse où l'Évêque jugeroit à propos de les envoier, et surtout dans les terres de lad. fondatrice et de ses héritiers, même hors du diocèse, et en sorte que lesd. terres et paroisses soient visitées de cinq ans en cinq, ans; 

4° que si on manquoit à ces missions deux années consécutives, sans cause légitime, jugée telle par l'Évêque, les recteurs de l'hôpital de Marseille auront droit de répéter par chacun an d'omission la somme de 300 livres une fois paiée, sur lad. fondation, [16] dont la moitié sera au profit dud. hôpital, et l'autre moitié distribuée aux pauvres honteux de la ville; 

5° que les curez ou autres prestres habitués dans les paroisses des domaines de lad. Dame et de ses héritiers seront à perpétuité reçeu en lad. maison pour y faire gratis pendant 8 ou 10 jours la retraite; 

6° qu'on dira à perpétuité une messe chaque jour à l'intention de lad. fondatrice et de sa famille; 

7° que cette somme ou fondation sera transférée par l'Évêque  à la maison de la Congrégation plus voisine, si l'institut venoit à décheoir dans celle de Marseille, en sorte que durant cinq années consécutives il n'eut point été satisfait aux susd. conditions. Et même à une autre Congrégation si le relâchement étoit général dans celle de la Mission". (p. 45). 

Voici d'ailleurs un extrait du testament de la Marquise de Vins, rédigé le 29 mai 1655 : 

" … Item ladite dame testatrice voyant les grands biens qui arrivent journellement en l'Église de Dieu par les prestres de la Compagnie de la Mission establie et instituée par Monsieur Vincent tant à l'esgard des ecclésiastiques qui sont receus dans leurs séminaires pour y faire les retraites spirituelles, et estre élevés en la science et pratiques des saints ordres qu'à l'endroit des pauvres gens de la campagne par les missions en leurs paroisses par le moyen desquelles ils sont instruits de la doctrine du salut et portés à pénitence, afin de donner moyen ausdits prestres de ladite Compagnie d'estendre encor davantage ces secours de leur charité dans le diocèse de Marseille et ses environs et pour se rendre elle même participante de tous ses biens en la manière qu'elle peut plus advantageuse, donne et lègue à la maison desdits prestres establis audit diocèse et ville de Marseille la somme de dix huit mille livres tournois, laquelle dite dame testatrice veut estre payée en quatre années à compter du jour de son decedz et cependant que le revenu en soit payé au denier seize par chacun an et lequel revenu diminuera à proportion des payemens qui en seront faits; veut et entend que lesdites dix hui t mille livres soient mises sur la ville d'Aix ou sur le pays de Provence là où l'on trouvera que le fond sera le plus assuré aux charges et conditions cy dessoubs, d'augmenter de deux prestres au moins le nombre des ecclésiastiques nécessaires à leur ditte maison afin de fournir plus facilement aux employs conformes à l'esprit de leur Compagnie et aux charges de la presente fondation. 

D'envoyer deux ou trois prestres de laditte maison durant trois mois par chacun an faire la Mission dans ledit dioceze ez lieux qu'il plaira au seigneur evesque leur marquer entre les plus necessiteux et mieux disposés d'en profiter en sorte toutes fois que les paroisses de ladite dame et de ses heritiers après elle tant du ressort dudit dioceze que des diocezez voisins à dix douze et quatorze lieues soient visitées par lesdits prestres ou plus grand nombre de cinq en cinq ans et que tous les exercices accoustumez ès missions y soient faicts, [17] et où il arriverait (ce qu'à Dieu ne plaise) que lesdits prestres sans cause jugée légitime par ledit Evesque manquassent deux années consécutives à faire lesdites missions, messieurs les Recteurs de 1'hospital de la susdite ville de Marseille auront droit de répéter par chacun an d'omission la somme de trois cens livres une fois payée sur lad. rente de mille livres ou plus dont moitié sera au profit dudit hospital et l'autre moitié sera distribuée par lesd. recteurs aux pauvres plus honteux de ladite ville et feront apparoir dudit employ au Seigneur Evesque ou à Messieurs ses Grands Vioaires. 

Que messieurs les Curez ou autres prestres habitués dans les paroisses des domaines de madite dame et de ses héritiers seront à perpétuité reçeus en ladite maison gratis pour y faire leur retraite spirituelle durant huit ou dix jours l'un après l'autre ou plus grand nombre. 

Qu'au jour du decedz de ladite dame tous les prestres de ladite maison diront la messe à son intention et sera escrit aux autres maisons de ladite Congrégation à ce que pareillement tous les prestres d'icelle célèbrent une fois à l'intention susdite. 

Qu'à perpétuité sera célébré chaque jour une messe à l'intention de ladite fondatrice, de sa famille et des agonisans sçavoir trois messes par semaine pour ladite fondatrice et les quatre autres à l'intention desdis agonisans lesquelles messes seront de Nostre Dame les jours qu'ils ne seront point occupés. 

Et arrivant que ledit Institut de la Mission vint à décheoir en ladite maison en sorte que durant cinq années consécutives il n'eust point été par lesdits prestres d'icelle satisfait aux conditions susdites laditte fondation de dix huit mil livres sera retirée et donnée par ledit Seigneur Evesque de l'avis et consentement de la première dignité de la cathédrale de ladite ville et de l'héritier principal de laditte dame à l'une des maisons de ladite Congrégation la plus voisine et dans laquelle subsistera l'esprit et régularité primitive d'icelle congrégation et arrivant, ce qu'à Dieu ne plaise, un relaschement général ès maisons de laditte Congregation en sorte que les emplois de l'instruction des Ecclésiastiques et des missions à la campagne y cessassent et ne s'y pratiquassent plus qu'avec une négligence notable et jugée telle par le Seigneur Evesque ledit Seigneur Evesque transfèrera de l'advis des susdits laditte fondation à une autre Congregation qui sera jugée par eux avoir plus de rapport et de conformité à l'esprit et fonctions de l'institut susdit en sorte que les intentions de la fondation soient acquittées en la meilleure manière qu'il se pourra et ou il ne s'en trouveroit lors dans maditte ville ou ès villes des diocezes voisins laditte fondation sera transférée à l'hospital susdit avec obligation d'y tenir à perpétuité quatre pauvres malades" (Arch.S.Laz. Dossier Etabl. Marseille). 

Dans un document de la maison de Marseille, à la suite d'une copie du testament de Madame de Vins, il est écrit : [18] 

" Est à remarquer que sur le testament de feu madame de Vins cy dessus : 

Premièrement que ladite dame testatrice n'avoit aucune connoissance de quoique ce soit de nostre Congregation quand Dieu luy a inspiré de faire cette libéralité à nostre maison de Marseille et de procurer le bien de la mission tous les cinq ans à ses sujets. Monsieur de Bègue prestre de la mission du St Sacrement directeur spirituel de ladite dame et fort désintéressé luy a seulement proposé cette bonne œuvre qu'elle a voulu exécuter. 

2° Il faut remarquer que les dix huit mille livres léguées par ladite dame devoient estre payées en quatre ans par les héritiers de ladite dame a compter du jour de son décès qui arriva sur la fin de février 1659, toutefois ne le sont pas encore 28 février 1666, quoiqu'il soit à souhaiter pour l'accomplissement de la volonté dernière de ladite dame testatrice et pour éviter tout débat avec ses héritiers à l'advenir que ladite somme de dix huit mille livres fut en constitution de rente assurée et dans quelque communauté dont on fust bien payé et aux termes d'autant que jusqu'à présent nous n'avons peu rien tirer des héritiers de ladite dame qu'avec payne et après plusieurs années d'arrérages, nous estant deub ce mois de février 1666 encore deux années par dessus ce qui reste des trois années pour lesquelles nous avons eu un mandat sur Monsieur Madon fermier de Monsieur le marquis de Vins qui nous a satisfait à trente et une livres près pour les onze cens escus portés par ledit mandat et les dits héritiers prétendent ne payer lesdites deux années d'arrérages escheues et ce qui escherra doresnavant qu'au denier vingt quoy que selon l'intention de ladite dame testatrice ils doivent payer la rente au denier seize jusqu'à ce qu'ils se soient dessaisis des dix huit mille livres léguées par le testament et qu'icelle somme soit mise sur la ville d'Aix ou sur le pays de Provence où le fond sera assuré" (Arch.S.Laz. Dos. Marseille). [19] 

LE PERSONNEL DE LA MAISON DE MARSEILLE

LISTE DES SUPÉRIEURS

 l  
1644-1645 
Dufestel François 

2  
1645-1653  
Chrétien Jean 

3  
1653-1654  
Du Chesne Pierre 

4  
1654-1662  
Get Firmin 



    
Gabriel de Lespinay, intérim en 1659-1660 

5 
1662-1665 
De Heaume Pierre 

6 
1665-1667
Dupuich François 

7 
1667-1675 
Parisy Antoine 

8 
1675-1685 
Amirault Claude 

9 
1686-1692
Laurence Yves 

10 
1692-1695 
Gallien André 

11 
1695-1700 
Boulanger Josse 

12 
1700 

Leduc Pierre 

13 
1701-1727 
De Garein Aymar 

14 


Rouzet Barthélemy, intérim en 1716-1717 

14 
1727-1738 
Jeanjean Daniel-Joseph 

15 
1738-1744 
Bessière Jean 

16 
1744-1747 
Magninet Antoine 

17 
1747-1751 
Journet Claude 

18 
1751-1755 
Girard Jean 

19 
1755-1756 
Chaume Jean 

20 
1756 

Lecourt Jacques 

21 
1756-1762 
Belmond Jean-Baptiste 

22 
1762-1765 
Chareun Jean-Baptiste 

23 
1765-1777 
Triquet Louis-Henri 

24 
1777-1791 
Moissonnier Jean-Baptiste       [20]

FRANÇOIS DUFESTEL (1644-1645)

Le premier supérieur désigné par M.Vincent pour diriger le nouvel établissement de Marseille, fut M. François Dufestel. 

Né à Gisemont, au diocèse d'Amiens, M. Dufestel avait été reçu à S. Lazare en décembre 1633 et ordonné prêtre en septembre 1636. Il devint supérieur de la maison de mission de Troyes (1638-1642), ne fit que passer à Annecy (1642), avant de s'en venir à Cahors en 1643. En 1644, M.Vincent l'envoyait à Marseille. 

Parmi ses collaborateurs figurent : 

- M. Chrétien Joan, 1644, sup. en 1645 

- M. Coglée Marc, 1644-1646 

- M. Nouelly Boniface, 1644 

- M. Robiche Louis, 1644, mort le 27 janvier 1645. 

. . .

En 1644, Mgr Etienne de Puget succéda à M. Gault sur le siège épiscopal de Marseille. Il gouverna le diocèse jusqu'à sa mort en 1668. 

M. Dufestel avait demandé à M. Vincent s'il pourrait se servir d'une soutanelle pour visiter les galères; mais le saint l'en dissuada en raison du bon exemple que les Prêtres de la Mission doivent donner aux ecclésiastiques (II, 454). 

Le 14 avril, M. Vincent mande à M. Codoing que, dans trois jours, il espère faire partir plusieurs missionnaires dont, entre autres, trois prêtres pour Marseille (II, 456). 

Ces nouveaux missionnaires, dont nous ne savons les noms, se mirent immédiatement au service des forçats, et c'est probablement d'eux qu'il s'agit en cette lettre que, le 21 juin 1644, le chevalier Simiane de la Coste écrivait à M. Vincent : 

" Monsieur, 

" J'ai cru être de mon devoir de vous assurer de mon très humble service et de mes obéissances, et vous témoigner de la joie que j'ai reçue de l'entrée de vos MM. dans l'hôpital des pauvres forçats. Notre-Seigneur soit votre récompense, Monsieur, de la charité que vous avez rendue à cette maison, et des bons offices que vous lui avez rendus auprès de Madame la Duchesse d'Aiguillon. Je ne vous écris rien de son état ni de ses besoins, car je ne doute pas que M. de Montmort, lequel nous avons prié avant son départ de ce pays de vous en informer pleinement, ne l'ait fait, ainsi qu'il m'a fait l'honneur de me l'écrire, m'ayant assuré de la continuation de vos bonnes volontés pour procurer l'accomplissement de l'œuvre de Notre-Seigneur.   [21] 

D'ailleurs, je sais que M. Du Festel vous en donne souvent des nouvelles. Pourtant, je me contenterai seulement de vous supplier très humblement de croire que je ne vous suis pas moins acquis quo les moindres sujets que vous avez dans votre Compagnie, à laquelle j'ai dédié tous mes services; mais étant incapable de lui, en faire ressentir tous les effets, du moins je demanderai à Dieu dans mes faibles prières, de communiquer à vous et à elle l'abondance de ses grâces et de la remplir de son Saint-Esprit avec la même sagesse qu'il le verra sur ses apôtres dont elle suit les traces et desquels vous souhaite les couronnes, Monsieur , 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Le Chevalier De La Coste 

A Marseille, ce 27 juin 1644 

A Monsieur Vincent, fondateur des Missionnaires" (Mission et Charité, 1961, N°4, p. 461-462). 

A la fin de l'été 1644, M. Vincent envoya M. Dufestel à Tunis, pour visiter les esclaves chrétiens malades. À cette occasion, le roi Louis XIV écrivit le 5 août à Ahmed, dey de Tunis, et une lettre de recommandation au consul de France Lange Martin. De son côté, M. de Brienne, secrétaire d'État, faisait accompagner les lettres au roi, de cette lettre personnelle au consul : 

" M. du Festel étant un homme que j'estime et affectionne beaucoup, tant à cause de sa vertu de prêtre que parce qu'il a des sentiments de charité très louables, je n'ai pas voulu le laisser partir sans vous écrire ce mot pour accompagner la lettre que le Roi vous écrit. Sa Majesté vous faisant connaître son intention, cela est plus que suffisant, néanmoins j'ai désiré vous faire connaître en mon particulier que je conserverai le souvenir des bons offices que vous rendrez à M. Du Festel, et si vous pouvez lui donner un logement chez vous, il vous en aura obligation à laquelle je prendrai part … " (Simard, 137). 

Le 14 octobre 1644, M. Vincent écrit à Rome, à M. Dehorgny, que M. Dufestel lui envoie M. Nouelly à son grand regret, parce qu'il en retirait "une grande assistance" (II, 482). Ce même M. Boniface Nouelly fut envoyé à Alger en 1646, où il mourut de la peste le 22 juillet 1647. 

En cotte même lettre, M. Vincent; faisait savoir que M. Codoing ferait la visite des maisons de Marseille et d'Annecy. 

. . .

Le 27 janvier 1645, décédait à Marseille M. Louis Robiche, auquel M. Vincent se plut à rendre le plus bel hommage en raison de la sainteté de sa vie. Il serait trop long de reproduire ici les pages qu'il lui consacra. Qu'on veuille lire la belle lettre que, le 3 mai 1645, il adressa au sujet de ce missionnaire à M. Jacques Chiroye (II, 517-521).  [22]
En cette même année 1645, le chevalier de Simiane de La Coste écrivait encore à M. Vincent: 

" Je vous écris pour vous faire savoir le progrès de l'hôpital, à l'établissement duquel vous avez contribué. Vous aurez appris par ma dernière comme, après beaucoup de résistance, par l'aide de Notre-Seigneur, on nous a donné les malades des galères. Certes, je ne vous saurais exprimer la joie que reçoivent ces pauvres forçats lorsqu'ils se voient transportés de cet enfer dans l'hôpital, qu'ils appellent un paradis. A l'entrée seulement, on les voit guérir de la moitié de leur mal, parce qu'on les décharge de la vermine dont ils viennent couverts, on leur lave les pieds, puis on les porte dans un lit un peu plus mol que le bois sur lequel ils ont accoutumé de coucher. 

Et ils sont tous ravis de se voir couchés, servis et traités avec un peu plus de charité que dans les galères, où nous avons renvoyé grand nombre de convalescents qui y fussent morts. Certes, Monsieur, nous pouvons dire que Dieu a béni cette œuvre; ce qui paraît non seulement en la conversion des mauvais chrétiens, mais même des Turcs qui demandent le saint baptême" (II, 525-527). 

M. Dufestel tomba malade. M. Vincent écrivait, le 6 juillet 1645, à M. Dehorgny : "Monsieur Dufestel s'en va du poumon et est contraint de sortir de Marseille. Je me trouve en peine de remplir cette place … Monsieur Coglée semble nécessaire à Marseille, où il est revenu de son indisposition" (II, 613). 

M. Coglée avait eu une crise de vocation, mais fut retenu par son compatriote M. Brin. Il revint à Paris en 1646, et après un peu de séminaire, fut envoyé à Sedan (1646). 

Quant à M. Dufestel, il quitta Marseille en juillet 1645, revint à Paris et demanda à sortir de la Compagnie. 

Le 22 juillet 1646, M. Vincent mandait à M. Portail : " Il n'y a que M. Dufestel qui n'est plus des nôtres, et sa séparation s'est faite tout doucement. Il est maintenant doyen de Saint-Omer de Lillers (Pas-de-Calais). (II, 614). [23]
JEAN CHRÉTIEN (1645-1653)

M. Jean Chrétien se trouvait déjà à Marseille, lorsque M. Vincent le pria de prendre la succession de M. Dufestel. 

Le nouveau supérieur naquit le 6 août 1606 à Oncourt, au diocèse de Toul. Ordonné prêtre le 5 avril 1631, il entra dans la Congrégation à S. Lazare, le 26 novembre 1640, et il fut envoyé à Marseille en 1644. 

On peut compter parmi ses collaborateurs : 

- M. Brunet Jean-Joseph. Ce missionnaire avait fait la mission de 1643 sur les galères. Envoyé à Rome, puis à Gênes (mai 1648), il retourna à Marseille en mai 1649 ou peut-être même avant cette date. Il devait mourir de la peste le 24 juillet 1649. 

- M. Get Firmin, 1648, sup. en 1654. 

- M. Huguier Benjamin, qui s'occupa particulièrement des galériens de Toulon; il servait à M. Vincent d'intermédiaire pour les secours transmis par les familles des forçats, et pour leur courrier. Destiné à Alger, il ne put y partir qu'en 1662 (Not., III, 332). Il resta à Marseille de 1647 à 1650. 

- M. Le Soudier Jacques, 1649 

- M. Le Vacher Philippe. Destiné à Alger, il était diacre quand il vint à Marseille et il y fut ordonné prêtre le 2 avri1 1650. Il s'en alla en Barbarie vers juillet 16.50. 

- M. Mugnier Jean-Jacques, 1648-1650 

- M. Poussin (?), 1648 (pas au Catalogue de la Mission). 

- Les frères coadjuteurs : Le Gentil Claude, 1649, 1655; - et Thierry Jean, reçu au séminaire à Marseille en 1648. 

. . .

Ce fut pendant le supériorat de M. Chrétien que fut établi un séminaire dans la maison de la Mission. De ce séminaire (1648-1673), et du séminaire diocésain, il sera question quand nous traiterons des activités apostoliques des Lazaristes de Marseille. 

. . .

En 1645, les Prêtres de la Mission louent à des demoiselles de Guérin une maison, dans le voisinage de l'arsenal, où ils résidaient, avec l'intention d'y recevoir des enfants qui se destinaient à l'état ecclésiastique (Simard, 93). 

Le 3 avril 1646, M. Vincent mande à M. Portai1 qu'il se propose d'envoyer M. Alméras, vers l'automne, pour faire la visite des maisons d'Italie et, en passant, de celles de Marseille et d'Annecy (II, 577). M. Alméras se préparait à aller à Marseille à la fin de septembre 1646.   [24]
Nous avons vu précédemment que la Mission, de par la fondation de la duchesse d'Aiguillon, était chargée de l'hôpital des galériens. M. Vincent et M. de La Coste s'entremirent pour en assurer l'existence et l'entretien. Grâce à leurs démarches des lettres patentes du roi furent obtenues en juillet 1646, qui reconnaissaient l'existence de l'hôpital des galères, et le dotaient d'une rente annuelle de 9.000 livres "sans préjudice des trois sous par jour", accordés pour chaque forçat des galères (Simard, 71). Le Cahier de Marseille, des Arch.Nat. donne in extenso ces Lettres patentes. Nous on reparlerons ultérieurement. 

. . .

La sage direction de M. Chrétien, malgré les difficultés de son office, faisait la consolation de M. Vincent qui, dans une lettre du 7 septembre 1646, écrivait à M. Nouelly, supérieur à Alger: 

" O Monsieur, que M. Chrétien en fait bien au gré d'un chacun ! Chacun reconnaît que l'esprit de Dieu anime et conduit le sien. Pouvez-vous pas vous entr' écrire l'un à l'autre ? S'il y a moyen, j'en serai consolé, afin que la mutuelle consolation vous entr'anime l'un l'autre et vous entr'aide. Si vous le faites, il faut que cela se fasse avec tant de discrétion que personne ne trouve à redire à vos lettres quand elles sont interceptées" (Mission et Charité, N° 5, p. 111). 

En 1646, sur la demande du consul de France à Salé, M. Vincent avait projeté d'y envoyer M. Jacques Le Soudier (III, 35), mais un Père Récollet avait devancé le missionnaire (III, 69), qui, en octobre 1646, se trouvait encore à Marseille "dans le doute s'il passera" (III, 72, 81). Finalement, M. Vincent renonça à son projet (IV, 331). 

Vers la fin d'octobre 1646, M. Antoine Portail avait mission d'aller faire la visite de la maison de Marseille (III, 83, 91, 92), mais il fut retenu par les visites qu'il faisait alors dans les maisons du Sud-Ouest, La Rose, Cahors, etc. Le 8 décembre, M. Vincent priait M. Portail d'aller d'abord à Rome et de ne visiter Marseille qu'à son retour (III, 127). Cette visite se fit quelques mois après : en janvier 1647, M. Portail était de passage à Marseille, prêt à partir pour Gênes (III, 144), puis à Rome, où il était en juin (III, 201). Le 20 septembre 1647, M. Vincent priait M. Portail de reprendre le chemin de la France et de consacrer seulement huit ou dix jours à la visite de la maison de Marseille (III, 236). Le Visiteur arriva à Marseille à la fin de l'année ou au début de l'année 1648. Comme on va le voir, son séjour se prolongera jusqu'en août 1649. Il s'agissait de mettre toutes les affaires, si compliquées, en ordre, et M. Portail va s'y appliquer. 

Le 20 décembre 1647, M. Vincent écrivait à M. Portail, qui était encore à Gênes :  [25]
" Que dirons-nous de la maison de Marseille ? Elle a grand besoin de votre secours; venez-vous-y-en donc s'il vous plaît, au plus tôt; vous y trouverez indigence d'ouvriers et, comme vous savez, d'un bon supérieur particulièrement à cette heure que l'on projette d'y établir un séminaire, lequel sans doute y sera fort utile. Mais quel remède à ces besoins ? Nous y allons bien envoyer deux ou trois personnes après l'ordination; et notre frère Get, qui fait l'entretien du matin aux ordinands avec grande clarté et beaucoup de témoignages de sa suffisance, sera du nombre, ainsi que, je l'espère, pour aller diriger ledit séminaire; mais d'y envoyer un chef capable, il nous est impossible. Nous avions pensé à M. (Cuissot), qui a la vigilance aux choses extérieures, mais peu d'onction pour le dedans, bien qu'il soit tout à Dieu; et voilà que Monseigneur de Cahors nous l'a enlevé, ne pouvant goûter M. Testacy, qui est maintenant à Saintes. M. du Chesne serait bien propre, s'il était ici, car la diversité des emplois de cette maison-là requiert un esprit agissant; mais il y a six mois que nous n'avons reçu de ses lettres, ce qui nous met bien en peine. D'un autre côté, la Providence nous ôte les moyens d'y laisser pour un temps M. Dehorgny, comme nous avions projeté; enfin elle nous contraint d'y laisser encore M. Chrétien. 

Cela étant, je vous supplie de le ménager et de considérer deux choses: l'une, qu'il a auprès de lui une personne qui, par antipathie fait voir ses fautes plus grandes que peut-être elles ne sont; et l'autre, qu'il est difficile de se bien posséder et d'être exact à tout parmi la multiplicité des affaires. Vous y aurez égard, s'il vous plaît, et le traiterez le plus doucement qu'il vous sera possible, pour ne le pas décourager. Si néanmoins, vous jugez que M … soit pour mieux réussir en la conduite que l'autre, vous en pourrez faire un essai. 

Il sera bon que vous apportiez une grande circonspection, en ce qui regarde l'hôpital, envers Messieurs les administrateurs, et surtout et pour toutes choses envers Monseigneur de Marseille. Notre-Seigneur vous inspirera le reste et vous donnera part à son esprit. 

Je l'espère d'autant plus que cette visite est plus importante que les précédentes, comme cette maison est aussi la plus difficile que nous ayons, à cause de la diversité extraordinaire de ses emplois: de l'hôpital, des missions sur les galères, des missions sur le terroir, des aumôniers, du séminaire, des affaires de Barbarie, des lettres qu'il faut envoyer et recevoir, et de quelques autres circonstances. " (III, 258-259). 

M. Portail tint compte de ces conseils de son supérieur général, et il se rendit compte que, malgré tout, M. Chrétien était apte à faire face à la situation, puisqu'il fut maintenu en charge jusqu'en 1653. On aura remarqué la grande délicatesse de M. Vincent pour bien faire la part des choses au sujet de plaintes qu'il avait dû recevoir et qui n'étaient pas suffisamment justifiées. Signalons aussi la grande importance de la maison de Marseille déjà à cette époque.  [26]
Dans la vie de M. Jean Le Vacher, on rapporte qu'il était tombé malade à Marseille, à la fin de l'année 1647, alors qu'il devait se rendre à Tunis. M. Chrétien en prévint M. Vincent, qui lui répondit que ce voyage ne devait pas néanmoins être différé (III, 251-252), et le saint écrivit en ce sens à M. Le Vacher (III, 252). Sur cet incident on a dramatisé et attribué à M. Vincent des paroles, qui ne cadrent guère avec la psychologie du saint prêtre. 

. . .

Cependant, il semble que la situation de la maison de Marseille ne laissait pas de préoccuper M. Vincent qui, le 24 janvier 1648, mandait à la duchesse d'Aiguillon: 

" … Voici des lettres de Marseille. J'ai grande peine d'envoyer là M. Lambert, pour beaucoup de raisons. M. Codoing est dangereusement malade et peut-être devant Dieu. C'est à Saint-Méen où il est tombé malade. Nous avons céans un homme qui a quelques qualités plus accommodantes pour le dehors que M. Delattre; c'est le supérieur de La Rose; je dis M. Delattre; il est vrai que M. Delattre est plus intérieur et régulier. Nous verrons en suite de la visite de M. Portail, dont il me doit envoyer le résultat par le premier courrier." (III, 267). 

. . .

Le 7 février 1648, M. Vincent écrit à M. Portail : 

" Mon Dieu ! Monsieur, que je suis consolé de la conférence que vous avez faite sur les défauts des missions des galères ! Le fruit qui en a réussi est une marque que Dieu a eu bien agréable cette action. Je l'en remercie de tout mon cœur, et vous, Monsieur, de ce vous avez assisté à l'assemblée de Messieurs les administrateurs. Je n'ai pu achever de lire les articles qu'ils vous ont proposés; je les verrai, Dieu aidant, ensemble la fondation de Madame la Duchesse. Afin que sur les obligations d'icelle je vous puisse dire mes pensées avant que vous dressiez aucun règlement touchant l'hôpital, je vous prie de nous envoyer une copie de la patente de sa fondation, laquelle nous servira à bonne fin; je dis la fondation ou déclaration du roi à l'égard de l'hôpital. Il sera bon que vous fassiez entendre auxdits sieurs administrateurs que la compagnie n'a point de visiteur général, mais seulement un en chaque province. 

Je ne suis pas marri que M. Tyrry n'aille à Alger et serais bien aise de savoir si M. Lesage y est allé et quel temps il a eu. 

Dans cinq ou six jours, Dieu aidant, nous vous allons envoyer une belle carrossée de monde, la plus grande partie pour Rome et l'autre pour Marseille. Je vous prie de les attendre et de me recommander à Notre-Seigneur, en l'amour duquel je suis, Monsieur, votre très humble et obéissant serviteur, 

Vincent Depaul. 

Monseigneur de Marseille est-il de retour ? Lui avez-vous rendu ma lettre et fait la proposition du séminaire ? En ce cas, quel accueil et quelle disposition avez-vous remarqués? (III, 210-271).   [27]
En traitant ultérieurement de la question du séminaire, nous dirons ce que fut l'attitude de l'évêque, Mgr de Puget, qui, tout en se montrant bienveillant pour ce qui se faisait à la Mission, ne sut ni ne put édifier un séminaire diocésain. 

. . .

Le 14 février 1648, M. Vincent mandait encore à M. Portail en réponse à ses lettres : 

" Je ne doute point que Messieurs les administrateurs n'aient dessein de prédominer en tout. Quand ils vous reparleront des règles de l'hôpital, dites-leur, s'il vous plaît, comme de vous-même, qu'une bonne maxime de ceux que Dieu emploie à l'établissement des œuvres saintes et nouvelles est de différer autant qu'ils peuvent le règlement qu'ils font, à cause que l'expérience montre ce qui est faisable au commencement est parfois nuisible dans le progrès, ou sujet à des inconvénients fâcheux; que pour cela quelques communautés n'ont fait leurs constitutions que cent ans après, comme les Chartreux. Saint Ignace ne fit qu'un petit projet des siennes; mais sa compagnie les a mises depuis en l'état qu'elles sont, selon les lumières que le temps leur a découvertes. M. de Genève, pour s'être trop hâté à faire le règlement des filles de Sainte-Marie, a été obligé de faire un directoire. 

Si, après cette raison générale, lesdits sieurs administrateurs vous pressent, venez au particulier et leur dites, s'il vous plaît, que nous ne pouvons nous obliger d'entretenir deux prêtres de la compagnie dans l'hôpital : 1° parce que la fondation de Madame la duchesse ne le détermine pas; 2° que le revenu n'est suffisant pour cela et pour les autres charges; 3° que notre institut n'a que deux fins principales, savoir est l'instruction du pauvre peuple de la campagne et les séminaires; qu'en cela gît notre devoir, et non en la direction des hôpitaux, qui n'est qu'un accessoire; que néanmoins nous avons entrepris celle dont est question, dans la pensée d'y employer des prêtres externes, quand les nôtres ne pourraient suffire, ainsi que nous faisons dans les missions. Je vous envoie un extrait de ce à quoi la fondation nous oblige. Certes, l'entretien de deux prêtres à l'hôpital nous serait une grande charge, puisque, si l'un d'eux tombait malade, comme il arriverait souvent, il en faudrait un troisième. Dieu vous inspirera le reste. 

Notre monde partira, Dieu aidant, au premier voyage du coche de Lyon. M. Gallais sera de la partie, comme j'espère. M. Get est assez bon et sage pour servir d'assistant. 

Ce n'était pas mon intention qu'on nourrît si longtemps le prêtre arménien,; mais, puisque c'est faire une charité, in nomine Domini ! 

2. ou 3 séminaristes du Collège (des Bons-Enfants) étaient tout disposés d'aller sur les galères; mais sur ce que M. Chrétien nous manda qu'il ne les fallait envoyer et qu'il trouverait suffisamment des prêtres du pays pour cela, nous les avons découragés et divertis de leur résolution; [28] si bien que je crains qu'il ne s'en trouvera point à présent qui veuillent y aller. J'ai néanmoins fait prier M. Berthe d'en sonder quelques-uns … " (III, 272-214). 

. . .

Le 24 avril 1648, M. Vincent mandait encore à M .Portail : 

"Je vous prie de terminer toutes choses avec Messieurs les administrateurs de l'hôpital avant votre retour. A ce que je vois, il n'y aura pas de grandes difficultés. Ils approuvent déjà que la direction spirituelle nous demeure tout entière; et en cela, ils se conforment à ceux de l'Hôtel-Dieu de Paris, qui ne prennent aucune connaissance que du temporel, laissant le reste aux soins de Messieurs de Notre-Dame, et ceux-ci ne servent pas ledit Hôtel-Dieu par eux-mêmes, mais ils le font desservir par d'autres; ils se contentent d'en députer un d'entre eux pour voir en général si tout va bien. Nous ferons volontiers de même, et j'assure Monsieur de la Coste que je n'ai jamais entendu faire autrement, à cause que le service des hôpitaux ne s'accorde pas avec nos fonctions. Nous mettrons dans celui des forçats des prêtres externes, que nous choisirons dans les séminaires, et un des nôtres veillera sur eux et travaillera avec eux" (III , 295). 

Autre lettre du 8 mai 1648 : 

" C'est bien dit, Monsieur, qu'il ne faut pas que le supérieur de la maison de Marseille demande avis à Messieurs les administrateurs, quand il sera question de mettre ou de changer des prêtres externes dans l'hôpital : je veux dire qu'il ne faut pas que cela lui soit une obligation. Il aura droit de les établir et de les destituer par lui-même, comme un curé son vicaire. Vous ajusterez donc toutes choses conformément au mémoire que je vous ai envoyé, et en conviendrez par écrit, si ces Messieurs le désirent, particulièrement au cas que les patentes de la fondation, ou les règlements qu'ils ont faits, nous obligeassent ou à d'autres choses, ou à faire autrement que ledit mémoire ne porte, lequel écrit se pourra insérer à la suite de leur règlement, si vous le jugez à propos. Vous pourrez aussi convenir des autres circonstances, comme du temps et des occupations, non toutefois pour nous obliger à faire aucun service solennel dans la chapelle, bon pour y prêcher une fois le mois et y faire le catéchisme parfois. Notre maison est trop pauvre pour entretenir les prêtres qu'il faudrait, s'il fallait chanter et faire tout ce que ces messieurs demandent. Dites-leur que nous ferons le mieux que nous pourrons, et avec le plus d'ajustement à ce qu'ils désireront. Après cela ne nous amusons point a vouloir pénétrer dans leurs intentions pour l'avenir; car pour voir en eux tant de circonspection en ce commencement, il ne faut pas s'imaginer qu'ils aient dessein d'empiéter sur le spirituel, mais seulement de bien faire les choses, selon leurs lumières présentes" (III, 299-300). [29]
La question d'établir un séminaire continuait de se poser, mais où l'établir? 

Certes pas dans l'arsenal, où les missionnaires se trouvaient d'ailleurs trop à l'étroit. Vraisemblablement d'accord avec M. Vincent, M. Portail estima venu le moment de tenter quelque chose. 

En cette même année 1648, les Prêtres de la Mission achetèrent à Marc-Antoine de Vento un terrain assez considérable, dont le périmètre, écrit Simard, "est exactement dessiné par les rues Tapis-Vert et Thubaneau, le boulevard Dugommier et la rue Longue-des-Capucins", au centre de la ville (Simard, 95). 

Il fallait le consentement de la municipalité pour faire cette installation d'une nouvelle maison. Il leur fut accordé sans difficulté. 

" Le premier consul ayant remontré que les RR.PP. de la Mission du Clergé de France, qui ne quêtent point et ont un institut fort utile à la gloire de Dieu et édification des âmes, sont établis en cette ville, où ils font leurs fonctions au grand contentement du public, ils ont été reconnus par le bureau le 15 du mois courant " (Cérémonial de la ville de Marseille (1648), cité par Simard, p. 95). 

Munis de cette autorisation, les Missionnaires entreprirent les premiers travaux de construction de la maison qui, depuis lors, fut connue sous le nom de "Séminaire de la Mission de France". 

Commencés en 1648, les travaux durèrent fort longtemps et, comme nous le verrons, M. Get n'hésita pas à s'endetter pour les poursuivre. Le principal corps de bâtiment fut terminé en 1655, et M. Vincent permit que l'on plaçât au-dessus de la porte les armes de la Congrégation. 

Interrompus pendant quelques années, les travaux reprirent en 1667, année où fut posée la première pierre de l'église. Nous laisserons la parole à Simard, qui fournit quelques détails intéressants. Il écrit: 

" Dans les documents relatifs à une opposition que fit le chapitre de Saint-Martin à la construction de cette église, il est question ‘d'une première chapelle devenue trop étroite, par suite de l'accroissement de la dévotion’. Cette première chapelle ne devait être qu'une salle, plus ou moins spacieuse, des bâtiments déjà élevés. Quoiqu'il en soit, Mgr de Puget, évêque de Marseille, se transporta sur les lieux, vers la fin de novembre, marqua les fondements et fit poser la première pierre par M. Cordeil, vicaire général (20 décembre 1667). M. Antoine Parisy était alors supérieur de la maison. 

" Les travaux furent très activement poussés et le gros œuvre paraît avoir été terminé en deux ou trois années, non pas toutefois sans de nouveaux et graves ennuis. 

" L'économe du chapitre de Saint-Martin, ayant appris que les missionnaires se proposaient d'élever une église sur le territoire de cette paroisse, les assigna pour leur démontrer qu'ils ne le pouvaient sans sa permission, ni surtout sans lui payer de prétendues redevances, dont il se faisait fort d'établir le bien-fondé. Des amis communs s'interposèrent et le différend se termina heureusement et à l'amiable, dans la sacristie de Saint-Martin, [30] où les parties s'étaient réunies. Sur les avis et les conseils de Messieurs les avocats de Colonia et Silvy, ‘on régla qu'il demeurerait permis et loisible aux prêtres de la Mission de continuer et de parachever la construction de l'église, d'y ensevelir les leurs et ceux qui voudraient bien y choisir leur sépulture, à condition qu'ils donneraient à l'économe dudit chapitre tous les flambeaux, cierges et offrandes présentés par les héritiers, les jours d'enterrement et de services; moyennant quoi, le chapitre renonce au procès’. (Signèrent pour la Mission M. Parisy, supérieur, et G. Estelle, économe; et pour le chapitre: E. Brèche, prévôt, A. Hermellier, économe). 

" Mais voici qui fut plus grave; en 1673, l'église terminée, les administrateurs de la ville, modifièrent l'alignement de la rue Tapis-Vert, alignement tracé quelques années auparavant et autorisé par le roi. L'église de la Mission, construite sur la foi du premier tracé de cette rue, y devait avoir son entrée principale; mais, par suite de ce changement, elle allait s'en trouver éloignée d'une vingtaine de mètres. En vain les missionnaires et divers propriétaires, parmi lesquels noble Mathieu de Léon, s'efforcèrent-ils de montrer que tout cela était contraire à la justice, non moins que préjudiciable à l'autorité royale; en vain firent-ils valoir les services rendus, leurs titres d'aumôniers de l'arsenal, de directeurs du séminaire diocésain: rien n 'y fit, et il fallut en passer par là. Voilà pourquoi l'ancienne église de la Mission de France, avant sa prolongation par les PP. Jésuites n'allai t pas jusqu'à la rue. 

" L'aménagement intérieur s'était poursuivi jusqu'en cette année 1673, date de la consécration solennelle de l'édifice. L'autel principal, transporté, après la Révolution, à l'église de Saint-Vincent de Paul, dont M. Verbert, ancien professeur du séminaire, était curé, y a servi de maître-autel jusqu'à ces derniers temps. 

" La chapelle de la Mission de France était à plafond avec encorbellement : le chœur occupait à peu près le tiers de l'édifice, le reste était laissé aux fidèles. ‘Sous le sanctuaire avaient été ménagés deux caveaux pour la sépulture des prêtres et autres de ce séminaire. En face l'autel de la sainte Vierge, s'en trouvait un troisième pour la sépulture de la famille de Lespiau, bienfaitrice de la maison’. Ces tombeaux ont été respectés pendant la Révolution et laissés intacts lors de la restauration de l'église par les RR.PP. Jésuites, qui en devinrent propriétaires vers 1840. 

" Ajoutons, pour compléter cette description, que quatre autels, deux de chaque côté, occupaient la nef: ceux de la sainte Vierge et de saint Vincent à droite, ceux de saint Joseph et de saint Louis à gauche, et nous aurons à peu près une idée de ce qu'était l'église du séminaire de la Mission de France jusqu'en 1840 … " (Simard, pp. 95-99). 

Ajoutons ici une note complémentaire. 

À l'occasion du procès informatif en la cause du martyr Jean Le Vacher, la Curie archiépiscopale d'Alger [31] demanda en juin 1923 à la Curie de Marseille, si l'on pourrait retrouver à Marseille les restes du martyr. 

D'après une relation conservée à la bibliothèque de la Ville de Marseille, les restes de Jean Le Vacher auraient été rapportés par Don Englado Cinta, moine observantin espagnol, et remis aux missionnaires de Marseil1e. 

D'où la pensée de faire des fouilles dans l'ancien caveau de la Mission de France, situé sous le chœur de leur chapelle, espérant que les restes de Jean Le Vacher pourraient s'y trouver. 

La chapelle des missionnaires a été remplacée par une église construite par les RR.PP. Jésuites, qui avaient acheté l'emplacement vers 1830, et mise depuis en location. 

Avec l'agrément des autorités, civiles compétentes et des locataires, et en suivant les indications de M. Simard, les fouilles furent confiées à l'entreprise Carbonel, dès le 31 octobre 1923. On découvrit des crânes et quelques ossements, ensevelis pêle-mêle sans trace de cercueils, donnant la certitude que les travaux de construction de l'église, en 1840, avaient bouleversé et comblé l'ancien caveau des missionnaires. On jugea inutile de poursuivre les recherches. Le 5 novembre, le tribunal ecclésiastique de Marseille signait le procès-verbal selon lequel les fouilles faites dans le sanctuaire de la Mission de France, où se trouvait la sépulture des Lazaristes avant la Révolution, n'avaient donné aucun résultat en ce qui concerne les restes du martyr Jean Le Vacher. (Annales de la Congrégation de la Mission, 1924, pp.140-143). 

Simard fait allusion à ce transfert des reliques de Jean Le Vacher à Marseille, qui aurait eu lieu en septembre 1685 (p. 270). 

. . .

Revenons maintenant aux éphémérides de la maison de Marseille. M. Portail prolongea son séjour à la Mission de France tout le temps nécessaire pour mettre au point, sur les indications de M. Vincent, toutes les affaires de la maison. Il y était encore le 30 octobre 1648 (III, 383), et une bonne partie de l'année 1649. 

Le 22 janvier 1649, M. Vincent lui écrivait pour lui donner des nouvelles de la Compagnie, et lui disait, entre autres choses, les difficultés où se trouvaient les maisons du fait des troubles de cette époque, et il ajoutait : 

" … Quel moyen donc, me direz-vous, que la maison de Marseille s'entretienne ? Il faut premièrement et sans barguigner renvoyer tous vos séminaristes qui ne payent une pension suffisante; 2° dire à Mgr de Marseille ce qui se passe, afin de l'exciter à vous subvenir de quelque chose; et en troisième lieu, tâcher de trouver des messes. J'ai regret de vous dire ceci; mais la nécessité prévaut à toute autre considération. Enfin faites votre possible pour ne pas nous engager. 

Ceux de Barbarie doivent être avertis de ce qui se passe, [32] afin qu'ils ménagent leur dépense. J'en écris à M. Le Vacher … " (III, 403). 

Les évènements avaient contraint M. Vincent à se retirer de Paris, et il en profitait pour faire la visite des maisons de l'Ouest. 

Du Mans, il mandait à M. Portail, le 4 mars 1649 : 

" Je vous connais trop attaché au bon plaisir de Dieu pour vous étonner de n'avoir reçu de mes lettres depuis un ou deux mois; c'est bien malgré moi, car je n'eusse point discontinué de vous écrire si les postes n'avaient cessé d'aller" 

Après lui avoir narré son départ précipité de Paris, les pertes subies par la maison de Saint-Lazare, la dispersion d'un certain nombre de ses habitants, il lui dit son espérance "que Dieu ne nous abandonnera pas, surtout la maison de Marseille, quoique nous soyons hors d'état de la secourir. Oui, Monsieur, à mon grand regret, je vous l'ai déjà mandé et vous le voyez. Faites-le savoir à Mgr l'évêque, afin qu'il vous subvienne pour le séminaire. Il vous en faut décharger; sinon, de ceux qui payeront pension suffisante. La chose parle d'elle-même, et je ne sais s'il ne faudra pas que quelques-uns de la compagnie aillent exercer sur les galères les offices d'aumôniers, pour jouir des gages et, par ce moyen, faire subsister cette maison. Enfin, Monsieur, je prie Notre-Seigneur qu'il vous en découvre les moyens et que de plus en plus il vous donne participation à sa patience et à sa conduite, pour continuer d'assister cette pauvre famille en cette fâcheuse occurrence, pendant laquelle il semble expédient que notre frère Huguier n'aille point à Tunis, ni M. Dieppe en Alger, sinon que M. le consul d'Alger ait de quoi soutenir la dépense, ne leur pouvant rien envoyer de deçà. Retenez-les donc, si vous le jugez à propos … " 

Et en post-scriptum, il ajoute : " … Poisez (pesez) s'il est à propos que vous importuniez Monseigneur de vos besoins, et s'il est expédient que vous employiez quelques-uns sur les galères en attendant, ou d'en envoyer quelques-uns à Gênes, si M. le cardinal l'agrée" (III, 4l6-419). 

De Richelieu, M. Vincent écrivait à M. Portail, le 11 mai 1649 : 

" J'ai trouvé en cette maison deux de vos lettres. Je ne me souviens pas que vous m'ayez fait aucune proposition sur laquelle vous ayez à prendre le conseil d'autrui, si vous n'avez le mien, comme vous dites être obligé de le faire dans le 20e de ce mois; et je viens de lire les points de 4 ou 5 lettres de votre part qui ont précédé les dernières, où je n'ai rien trouvé de cela. Si la chose est telle qu'elle ne se puisse écrire, ou qu'elle soit si pressée que vous ne m'en puissiez donner avis et en attendre ma réponse auparavant que de la résoudre, prenez le sentiment des consulteurs de la maison et celui de M. de la Coste, et moi je prierai Dieu qu'il vous fasse la grâce de suivre en toutes choses ses desseins éternels … [33] 

" Quand je serai à Paris, nous tâcherons de vous envoyer M. du Chesne ou quelqu'autre, accompagné d'un frère. Je ne sais si ce pourra être le frère Jean Parre. 

A propos de frère, on me mande de Gênes que vous avez retenu le frère Claude, qui s'y en retournait. Je m'en étonne, puisque vous savez le besoin qu'ils en ont; ils me le demandent avec grande instance; je vous prie de leur envoyer. 

Tout le reste de vos lettre, jusqu'à 6 ou 7, ne désirent autre chose de moi que mille louanges à Dieu de tout ce que vous me mandez, particulièrement du succès de l'ordination, de la mission de Fréjus, des conférences avec les ecclésiastiques externes, du zèle de M. Brunet, de la satisfaction de M. de la Coste, de sa charité pour la famille et enfin des bénédictions que Dieu répand sur icelle. Je prie donc son infinie miséricorde qu'elle soit elle-même son action de grâces et qu'elle sanctifie de plus en plus vos âmes, singulièrement la vôtre, de laquelle je suis, en l'amour de Notre-Seigneur, Monsieur, votre très humble serviteur." (III, 433-435). 

Au cours de l'été 1649, éclata à Marseille la peste, apportée par des vaisseaux venus d'Alger et du Levant. Elle fit plus de 8.000 victimes, et dura jusqu'aux premiers jours de l'année 1650. 

La Mission fit une double perte: M. Jean-Joseph Brunet, mort le 24 juillet, de même que le charitable chevalier Gaspar de Simiane de la Coste, ami de M. Vincent et tout dévoué aux missionnaires et aux galères.

M. Vincent fut douloureusement affligé de ces doux décès. Il écrivait à M. Portal, le 6 août : 

" Je vous écris dans une affliction aussi sensible que j'en ai eue longtemps il y a. Je viens d'apprendre la perte que nous avons faite du bon M. Brunet, ce bon ouvrier du Seigneur, ce grand ami des pauvres et cette lumière de la compagnie. Oh bien ! puisque c'est Dieu, qui nous l'a ôté, il faut adorer sa conduite et demeurer en paix. Ce qui augmente ma peine est la crainte que la compagnie de delà soit en danger de la maladie ou dans le mal même; ce qu'à Dieu ne plaise ! Le secours que nous vous pouvons donner, Monsieur, en cette fâcheuse conjoncture, est de prier sa divine bonté, comme je fais et comme nous ferons tous, qu'elle soit votre lumière et votre force; car de vous donner des avis, nous ne le pouvons pas, ne sachant l'état présent où vous êtes, ni l'évènement du mal commencé; et puis auparavant que vous receviez la présente, j'espère que vous aurez donné ordre à tout, non seulement à la conservation de la compagnie, mais encore à l'hôpital et au reste de ses emplois. Si les galères sont sorties du port de Marseille, comme on nous l'a dit, il est aisé de pourvoir et de satisfaire au surplus, avec la grâce de Dieu, à qui je vous recommande derechef, pour que lui-même soit votre consolation et celle de toute la famille. 

Madame la duchesse d'Aiguillon vous doit envoyer 500 livres, savoir 400 livres pour des messes célébrées ou à célébrer, [34] selon l'ordre que vous en avez déjà reçu, et cent livres pour d'autres messes qu'elle vous demande pour l'âme de feu de M. de la Coste. Si vous avez besoin davantage d'argent, mandez-le moi, nous vous en enverrons incontinent, et, si besoin est, nous vendrons nos croix et nos calices pour vous secourir. 

J'estime que vous êtes déjà parti pour Annecy, et avec vous M. Chrétien, conformément à ce que je vous ai mandé, et que vous aurez laissé la conduite à M. Le Soudier, si quelque raison particulière ne vous en a fait user autrement. Et au cas que vous soyez encore à Marseille et que vous puissiez vous dégager, je vous prie de le faire et d'accomplir ce dessus. Je vous écris à Annecy par ce même ordinaire, afin que, de quel côté que ce soit, vous ayez de mes nouvelles. Dieu nous en donne bientôt des vôtres, aussi bonnes que je les souhaite ! 

J'allais finir sans la pensée qui me vient du bon M. de la Coste, dont Dieu a disposé et dont je ne puis parler qu'avec des sentiments d'estime et de révérence inexprimables, à raison de sa piété, de son zèle et de tant de grâces célestes dont il était rempli. Oh ! qu'il est bienheureux et que j'ai sujet de m'étonner de voir la perte que nous faisons de ces deux grands serviteurs de Dieu, et que je sois encore au monde, inutile que je suis ! Voire même, j'ai raison de craindre que mes péchés ne soient la cause de cette affliction. Je vous prie, Monsieur, de demander miséricorde pour moi, qui suis, en l'amour de Notre-Seigneur, Monsieur, votre très humble serviteur. 

Priez M. Le Soudier qu'il nous envoie une procuration par devant notaire, conforme au mémoire que je vous envoie" (III, 471-473 ). 

Comme nous l'avons déjà dit, M. Portail ne jugea pas opportun de donner la direction de la maison à M. Le Soudier, mais il laissa en charge M. Chrétien. 

Nous devons à M. Vincent ces quelques détails sur la mort de M. Brunet et de M. de la Coste. Il écrivait au supérieur de Gênes : 

" Nous sommes dans une très sensible affliction pour une porte notable que la compagnie vient de faire on la personne du bon Monsieur Brunet, de qui vous m'avez écrit tant de bien et de qui, certes, il ne s'en peut dire assez. Dieu on a disposé le 24e de juillet, et avec lui d'un grand serviteur de Dieu, qui avait le principal soin de l'hôpital des forçats de Marseille et qui en était comme l'auteur et le protecteur. C'est Monsieur le chevalier de la Coste. Voyez comment. Une barque étant venue d'Alger avec la peste, on lui a fait faire la quarantaine à la rade. Pendant ce temps, tous les matelots sont morts, et les hardes et les cordages ont été jetés dans la mer. Quelques pécheurs ayant rencontré un matelas qui surnageait, ils l'ont pris, l'ont fait sécher, s'en sont servis et sont morts de la peste. De là leurs voisins la prirent. Monsieur Brunot les étant allé confesser, ils moururent en sa présence, dès qu'il les eut absous. Lui s'en étant allé à l'hôpital, dîna avec Monsieur de la Coste, lui racontant ce qu'il venait de faire; [35] et incontinent la maladie les prit tous deux. C'était le jour de la sainte Madeleine; et tous deux moururent deux ou trois jours après, quasi à la même heure. O Monsieur, quelle perte pour nous, pour l'hôpital et pour toute la vil1e ! Mais aussi c'est Dieu qui les a appelés; son saint nom soit bénit " (III, 474 ). 

Rapportant ce fait à un prêtre de la Mission, M. Vincent disait : " … C'est à Madame la duchesse d'Aiguillon que l'on a mandé cette triste nouvelle par un courrier exprès. Ce qui augmente notre peine, c'est l'incertitude de l'état de cette pauvre famille, qui souffre dans l'affliction commune et qui est plus exposée au danger que le reste du peuple, lequel se sauve et se cache le mieux qu'il peut " (III, 475). 

Le 18 septembre, à M. Claude Dufour, qui s'offrait pour le service des esclaves et des forçats, M. Vincent écrit de bien réfléchir et ajoute : " … Aussi n'est-il pas temps d'y aller : la peste de Marseille a fait enfuir les galères et a rendu l'hôpital sans malades; et la peste qui est en Barbarie nous fera différer d'y envoyer … " (III, 489). 

M. Portail quitta Marseille vers le mois d'août pour se rendre à Annecy (III, 472). À partir de cette date, une grande lacune dans la correspondance de M. Vincent avec Marseille, ne nous permet pas de connaître exactement la suite des évènements. 

Le 9 juillet 1650, furent prises à Paris les résolutions suivantes au sujet de l' établissement de Marseille : 

"Le 9e juillet 1650, quelques résolutions furent prises à Paris, touchant notre établissement en cette ville et à l'égard de l'hôpital, par Monsieur Vincent, supérieur général, Monsieur Bausset, prévôt de la Major et administrateur de l'hôpital, Monsieur Portail, prêtre de la congrégation de la Mission, et Madame la duchesse d'Aiguillon. 

1° Si on doit remettre la conduite de l'hôpital, tant pour le spirituel que temporel, aux pères de la Charité, ou le laisser en l'état qu'il est à présent, à savoir si le spirituel sera aux prêtres de la Mission et le temporel à la conduite de messieurs les administrateurs ? 

A été résolu par Monsieur le prévôt, Monsieur Vincent, Monsieur Portail et Madame la duchesse d'Aiguillon que l'hôpital demeurerait aux formes qu'il est à présent, suivant son institution et les lettres patentes de Sa Majesté. 

2° S'il faudra y mettre un ou deux prêtres? S'ils seront étrangers ou de la maison? 

A été résolu d'un commun avis de le laisser à la volonté de Monsieur Vincent, qui l'ordonnera comme il verra bon être, et qu'ils seront toujours au moins deux. 

3° Leurs emplois dans l'hôpital. 

A été résolu qu'ils feront tout ce qui est porté [36] par les lettres patentes et tiendront la main à la conduite morale des domestiques, conformément aux articles qu'on est demeuré d'accord avec feu Monsieur de La Coste et messieurs les administrateurs. 

4° Touchant la demeure et le logement tant desdits prêtres que de ceux du séminaire et aumôniers des galères; 

A été résolu que des deniers revenant bons de quinze mille livres assignées par le roi par lettres patentes seront employés à parachever ledit hôpital et y bâtir un nouveau cours pour y recevoir lesdits prêtres. Et d'autant que lesdites fonctions du séminaire et des aumôniers relèvent du seigneur évêque et que le lieu s'est trouvé exempt de sa juridiction pour être dans le détroit de l'abbaye de Saint-Victor, Madame la duchesse prendra la peine d'en écrire à Monseigneur l'archevêque de Lyon, afin qu'il ait pour agréable remettre cette maison sous la juridiction de mondit seigneur évêque; et en cas qu'il ne l'agrée, les prêtres demeureront là où ils sont à présent dans la ville. 

5° Touchant l'assistance aux conférences; 

A été résolu que le supérieur de la Mission assistera aux conférences, avec les administrateurs de l'hôpital, où l'on traite les affaires tant spirituelles que temporelles du même hôpital, auxquelles il aura voix délibérative avec lesdits sieurs administrateurs, pour être exécuté ce que par eux sera résolu ". 

(A.N., s. 6707, Cahier de la maison de Marseille). 

Le copiste a ajouté: "Ces règlements sont signés de Messieurs Vincent, Bausset, Portail et de Madame la duchesse d'Aiguillon, dont l'original est parmi nos papiers. Ici faut remarquer que, lorsque les résolutions ci-dessus ont été prises, les prêtres de la Mission demeuraient en la ville, où ils ont fait leur résidence un fort long temps, premièrement à l 'hôpital, puis dans un logis un peu distant dudit hôpital, par après proche Saint-Victor, ensuite un peu plus bas, et finalement à la maison où sont présentement les Révérends Pères de la Merci, devant les Carmélites; et c'est en cette maison-là où les aumôniers des galères ont demeuré l'espace d'un an, ou environ, avec nous. Et dès que cette maison en la bourgade a été achetée, lesdits prêtres de la congrégation de la Mission y ont fait leur résidence et y ont fait élever les bâtiments que l'on y voit présentement, capables de loger les aumôniers, quand ils seront en disposition de s'y retirer, comme ils le peuvent maintenant, monsieur l'intendant des galères ayant fait augmenter leurs gages de deux écus par mois depuis le commencement de l'année 1666, et ledit sieur intendant leur ayant donné espérance d'un meilleur appointement à l'avenir, pourvu qu'ils s'acquittent bien de leur devoir". 

(Cf. Coste, XIII, 322-324; ce Cahier est des environs de 1670). [37]
En avril l65l, M. Vincent faisait part aux supérieurs des maisons de la Compagnie de la mort de M. Adrien Le Bon, ancien prieur de Saint-Lazare, à qui la Congrégation devait le bienfait de sa Maison-Mère. Il recommandait à tous les prêtres de célébrer des messes à l'intention du défunt et aux frères de communier à la même intention (IV, 168). Nul doute que pareille lettre ait été aussi envoyée à Marseille. 

Le 3 mai 1652, M. Vincent rappelle à Paris le clerc Huguier, qui était arrivé à Marseille, venant de Barbarie (IV, 379). 

En octobre 1653, M. Vincent prévint M. Jean Chrétien qu'il serait remplacé comme supérieur par M. Pierre du Chesne, et il le priait de demeurer encore un peu de temps à Marseille pour initier son successeur à toutes les affaires. (V, 7). 

M. Pierre du Chesne était rendu à Marseille à la fin d'octobre. Le 31 décembre, M. Jean Chrétien était arrivé à Saint-Lazare (VI, 61). 

Il remplit les fonctions de sous-assistant dans cette maison, puis il devint supérieur de la maison de mission de Notre-Dame de La Rose (1657-1662); on le retrouve ensuite à Troyes, en 1667, avant de redevenir supérieur à La Rose (1668-1670). Il finit probablement ses jours à S. Lazare, où il est mentionné pour la dernière fois en 1672.  [38]
PIERRE DU CHESNE (1653-1654)

Il y avait déjà quelque temps que M. Vincent avait pensé envoyer M. Du Chesne à Marseille pour remplacer M. Jean Chrétien, mais il en avait été empêché par les circonstances (Cf. III, 403, 434). M. Du Chesne lui était nécessaire pour faire les visites des maisons, et ce ne fut qu'en octobre, qu'il résolut de l'envoyer à Marseille. 

M. Pierre du Chesne avait été reçu à S. Lazare le 11 mars 1637, étant déjà prêtre. Après avoir passé à Troyes les années 1638-1639, il devint supérieur de la maison de mission de Crécy (1641-1644), puis du séminaire des Bons-Enfants (1644-1645). On le trouve ensuite à Sedan en 1645, puis de nouveau supérieur aux Bons-Enfants en 1651-1653. 

Vers la fin de 1653, M. Vincent lui confiait la direction de la maison de Marseille et lui écrivait à cette occasion : 

" J'ai prié M. Chrétien de se tenir quelque temps à Marseille pour vous donner les lumières requises au fait de la charité qu'il exerce pour recevoir et faire tenir la rançon des pauvres esclaves de Barbarie; en quoi il fait l'office des anges, qui négocient notre salut en terre, envoyant ou présentant à Notre-Seigneur les bonnes œuvres qu'il a plu à sa divine bonté nous faire faire pour le rachat de nos péchés. Je vous prie, à ce propos, d'offrir l'état de votre personne à Notre-Seigneur, afin qu'il vous redonne la santé pour aller visiter nos pauvres confrères qui sont en Barbarie" (V, 7-8). 

M. Pierre Du Chesne arriva sur les lieux de sa nouvelle mission en octobre 1653 (V, 34). M. Vincent l'envoya à Agde, en février 1654, pour aller "commencer un nouvel établissement" (V, 94). 

L'intérim fut alors exercé par M. Firmin Get qui, depuis février 1648, remplissait à Marseille l'office d'assistant de la maison, parce qu'il était "assez bon et sage" (III, 273). Après l'avoir vu à l'œuvre dans l'exercice de la supériorité, suivant son procédé habituel à l'égard de ceux qui n'avaient pas encore exercé la supériorité, M. Vincent donna à M. Get la patente de supérieur, le 2 octobre 1654 (V, 189). 

Quant à M. Pierre Du Chesne, qui souffrait depuis longtemps d'un flux de sang, une épidémie l'emporta à Agde, le 3 novembre 1654. 

En annonçant son décès au supérieur de Varsovie, M. Vincent écrivait : 

" … Il est donc vrai, Monsieur, qu'il a plu à Dieu de disposer de ce sien serviteur, qui a été une des grandes pertes que pouvait faire cette petite compagnie. Il y a cinq ou six mois qu'il a plu à Dieu de l'attirer à lui à Agde, en suite d'une maladie épidémique de deux mois. [39] Je lui avais écrit par plusieurs fois de se retirer de ce mauvais air en telle de nos maisons qu'il lui plairait; mais il s'en excusa, ne voulant pas abandonner sa famille, qui était toute malade, en sorte qu'il fallut prendre une personne du dehors pour les assister. De vous dire la perte que nous avons faite, ceux qui ont vu l'assortiment qu'il avait de toutes les vertus convenables aux missionnaires, son grand zèle, sa mortification, sa candeur, sa fermeté, sa cordialité, la grâce qu'il avait aux prédications, aux catéchismes, aux exercices des ordinands, l'affection à sa vocation, son exactitude à l'observance des règles et des coutumes de la compagnie, et les autres vertus requises à un missionnaire, ceux-là peuvent juger de la grande perte que nous avons faite … " (V, 373). 

Le 20 novembre, M. Vincent avait fait part de cette mort à M. Get, lui disant "l'avoir appris du grand vicaire d'Agde, et pas encore de M. Mugnier". (V, 225). 

Vers la même époque, M. Vincent écrivait à un de ses prêtres: 

"Il a plu à Dieu de disposer de Monsieur du Chesne, après une grande maladie qu'il a eue à Agde, où il est mort. O Monsieur, quelle porte pour la compagnie ! Mais quoi ! il nous faut soumettre au bon plaisir de Dieu, qui l'a voulu ainsi. Nous fîmes hier au soir la conférence sur son sujet, où il ni y eut que trois frères qui parlèrent, qui nous rapportèrent tant d'actes de vertu qu'ils avaient remarqués en lui, que la compagnie en fut aussi touchée que je l'aie jamais vue. Ce n'étaient que soupirs, et je vous assure que j'eus grande peine à retenir mes larmes. Ils nous dirent des merveilles de sa dévotion, de son zèle au salut des âmes, de ses grandes mortifications, de son humilité, de sa candeur, de sa douceur et de toutes les vertus qui rendent estimable un vrai missionnaire. O Monsieur, que nous avons perdu ! Je ne le recommande pas à vos prières; je suis assuré que vous ne l'oublierez pas" ( V, 231). [40]
FIRMIN GET (1654-1662)

M. Firmin Get est l'un des supérieurs de la maison de Marseille dont le nom, pour diverses raisons, est particulièrement en honneur. 

Il naquit le 9 janvier 1621 à Chépy, au diocèse d'Amiens. Reçu à Saint-Lazare le 6 janvier 1641, il fut ordonné prêtre en décembre 1647, et envoyé sitôt après à Marseille. En 1648, M. Vincent conscient de la sagesse de M. Get lui confia l'office d'assistant de la maison, et c'est à ce titre qu'il gouverna, jusqu'à sa nomination de supérieur. 

Parmi ses collaborateurs, sont connus les noms de : 

- M. Amirault Claude, 1656, sup. en 1675 

- M. Asseline Jacques, 1656 

- M. Bauduy François, 1655, 1656 

- M. Beaure Jacques, 1658, 1659 

- M. Brisjonc François, 1658 

- M. Champion Louis, 1654, 1655 

- M. Cornier Charles, qui fit les vœux en 1661, en présence de Get. 

- M. De la Fosse Jacques, 1656-1658 

- M. Dolivet Julien, 1658 

- M. Estelle Gaspard, 1660, 1685, 1695 

- M. Huguier Benjamin, 1654-1660, souvent détaché auprès des galères de Toulon. 

- M. Lemerer Gilles, après 1660 

- M. Le Vacher Philippe, 1658-1661. 

En revenant d'Alger en août 1657, M. Le Vacher se mit à la recherche des fonds nécessaires pour délivrer le consul de France, Jean Barreau, et lorsque sa mission accomplie, il voulut reprendre la route d'Alger, M. Vincent le pria d'attendre à Marseille de nouveaux ordres, en raison des évènements qui se passaient en pays barbaresques. M. Le Vacher occupa son temps auprès des galériens, soit à Marseille, soit à Toulon. Il ne put repartir à Alger qu'en 1661. Rentré en France en 1662, après avoir satisfait aux créances du consul, il l'amenait avec lui plus de 70 esclaves, qUu'il avait rachetés (Not.imp., III, 595-606). 

- M. Parisy Antoine, 1656-1659, 1660-1667, sup. en 1667. 

- Parmi les frères coadjuteurs : Duchesne René, 1658; Lemoine Jean, 1655; Sicquard Louis, 1655-1659.   [41] 

M. Firmin Get est l'un des correspondants de M. Vincent, dont nous possédons le plus grand nombre de lettres. On trouvera toutes ces lettres en un supplément de cette étude. Leur lecture consécutive montre à l'évidence l'importance de la maison de Marseille, les services inappréciables qu'elle a rendus tant aux forçats des galères, qu'aux: pauvres esclaves de Barbarie. La maison de Marseille était comme leur banque et leur poste habituelle pour l'échange du courrier. 

Dans cette étude, il ne saurait être question de donner in extenso toutes ces lettres; nous nous contenterons d'en extraire les passages qui peuvent intéresser l'histoire de la maison. Quant aux autres, une simple mention suffira. 

1654

Le 13 mars, M. Vincent prie M. Get de supporter en patience le voisinage d'une maison contiguë, dont les fenêtres plongeaient sur la demeure des missionnaires (V, 100). 

Le 10 avril, M. Vincent transmet à M. Get un gros paquet de lettres à destination des esclaves de Barbarie (V, 115). 

Le 13 mai, il est encore question du courrier de Barbarie (V, 135). Le 22 mai, question d'argent à envoyer à Alger (V, 136). 

Le 22 mai, item. – M. Vincent espère que M. Jolly, revenant de Rome, pourra passer à Marseille. Il ajoute : 

" Madame le duchesse d'Aiguillon, qui a laissé égarer l'ordre qu'elle avait obtenu du roi pour appliquer l'argent que vous savez à votre bâtiment, travaille pour en avoir un autre. Je lui en ai envoyé deux modèles différents. Si cela ne se fait aujourd'hui, il est à craindre qu'il ne se fasse de longtemps, à cause que le roi part demain pour s'aller faire sacrer à Reims. 

" Si Monseigneur vous a envoyé les ordinands, quel service leur rendez-vous et comment faites-vous, étant seul ? Je ne doute pas que vous n'ayez pris quelqu'un pour vous aider; même je vous prie de donner le soin des malades de l'hôpita1 à quelque prêtre externe, jusqu'à ce que vous en ayez un de la compagnie. Il vaut mieux faire cela, quoi qu'il en coûte, que de vous porter à un excès de travail … 

" M. Dehorgny est d'avis que vous donniez votre jardin à ferme pour deux ou trois ans, et je vous en prie; on verra cependant les commodités ou incommodités qui en arriveront" (V, 141-142). 

Le 26 juin, M. Vincent accuse réception d'un paquet d'Alger. Il félicite M. Get d'avoir trouvé un bon jardinier et un honnête revenu du jardin. Il ajoute : 

" Je serais bien aise que Messieurs les administrateurs vous prêtassent l'argent qui vous manque pour le bâtiment, et je vous prie de faire ce que vous pourrez pour obtenir d'eux cette grâce, afin de ne tirer pas sur nous la lettre de change de 300 écus dont je vous ai parlé par ma dernière, à cause que nous aurions grand' peine à l'acquitter; si néanmoins vous y êtes contraint, souvenez-vous, [42] s'il vous plaît, de ne la rendre payable qu'à 15 jours de vue pour nous donner temps de chercher l'argent. 

Je voudrais bien que vous donnassiez passage par votre jardin à M. Abeille, à cause qu'il est votre voisin et que vous en êtes prié par M. Sossin; mais, comme c'est une servitude perpétuelle, vous les devez prier de vous en dispenser, si ce n'est que ledit sieur Abeille récompense cette servitude en vous donnant une partie de son eau; en ce cas, je l'approuve volontiers" (V, 161-162). 

Le 24 juillet, M. Vincent mandait à M. Get  :

" Je loue Dieu de ce que vous vous trouvez mieux do votre indisposition et je le prie que vous en soyez bientôt parfaitement guéri, si vous ne l'êtes déjà. Je l'espère à présent que vous pourrez vous reposer un peu et vous décharger d'une partie de vos occupations sur M. Champion, qui partit mardi par le coche de Lyon avec M. Huguier, que nous envoyons à Gênes. Pour M. du Chesne, il ne peut quitter Agde, ni s'en éloigner; il me le mande, et je le crois, parce qu'il n'a personne en qui il se puisse fier. 

Nous sommes à présent dans un état si pauvre que nous ne pouvons vous secourir d'argent; néanmoins, puisque vous avez trouvé trois cents écus pour trois semaines et que vous êtes contraint de nous en tirer une lettre de change, nous ferons un effort pour l'acquitter; mais je vous prie de ne la rendre payable qu'à quinze jours de vue. Je ne doute pas que votre bâtiment ne coûte plus qu'on ne pensait; car cela est ordinaire. Je serai bien aise de voir cette dépense par le détail … " (V, 168-169). 

Il est vraisemblable que M. Get avait demandé à M. Vincent que M. du Chesne revint à Marseille pour reprendre la direction de la maison. Mais l'état de santé de ce dernier ne le permettait pas. Aussi, le 2 octobre, M. Vincent écrivait-il à M. Get : 

" J'ai reçu deux de vos lettres quasi en même jour, quoique de différentes dates; elles me parlent toutes deux de la continuation de la maladie de Monsieur du Chesne et comme vous y avez envoyé Monsieur Huguier et les lettres que je lui écrivais à Marseille. Vous avez raison, Monsieur, de me dire qu'il avait peu d'inclination pour Marseille; et peut-être que c'est du ressort de la divine Providence, qui veut que je vous prie, comme je fais et ai fait ci-devant, ce me semble, de prendre la supériorité de cette maison-là, que vous avez exercée avec bénédiction jusques à cette heure, depuis le départ dudit sieur du Chesne et auparavant; faites donc cette charité à la compagnie, Monsieur, je vous en prie avec toute l'affection que je le puis. 

Si j'eusse su votre avis touchant ce changement de Monsieur Mugnier pour Agde et de Monsieur Huguier pour Toulon, je l'aurais pu suivre; mais à présent que je l'ai écrit, fondé sur ce que Monsieur Mugnier pourra parler en public à Agde, ce que ne fera pas Monsieur Huguier, qui peut faire ce que ledit sieur Mugnier fait à Toulon, [43] que ferons-nous à cela? Certes j'y vois de la difficulté à en user autrement, attendu que j'en ai écrit par trois fois à Monsieur Mugnier et qu'il me mande qu'il s'en va à Agde. Si le changement n'est pas fait encore et Monsieur Mugnier est à Toulon et Monsieur Huguier à Agde, nous diffèrerons la résolution jusques à ce que nous ayons de vos nouvelles, et j'écrirai cependant à Monsieur Mugnier qu'il diffère son départ jusques à un nouvel ordre …" (V, 188). Il est ensuite question d'affaires d'argent. 

Le 16 octobre, M. Vincent écrit à M. Get : 

" Monsieur du Chesne m'ayant écrit, il y a huit ou dix jours, de la ville d'Agde qu'il prendrait la première barque qui partirait pour Marseille, il y a sujet d'estimer qu'il y est arrivé, et de remercier Dieu du meilleur état auquel sa bonté l'a mis. Il ne parle point d'amener Monsieur Lebas quand et lui et je pense qu'il ne l'a pas fait. Je ne recommande point à vos soins ce serviteur de Dieu; je suis assuré que vous en aurez plus que de votre propre santé. S'il plaît à Dieu de lui redonner la sienne, il semble que sa divine providence l'appelle ailleurs; mais il faut qu'il ait du temps pour reprendre ses forces auparavant. J'espère cependant que Monsieur Mugnier sera parti au plus tôt après l'arrivée de Monsieur Huguier à Toulon, et cela pour aller prendre la place dudit sieur du Chesne à Agde. S'il ne l'est pas encore et qu'il ait besoin de quelque chose, je vous prie de lui fournir pour son voyage. 

Comme vous persévérez pax votre humilité à demander d'être déchargé de la direction de la maison de Marseille, je continue à vous prier du contraire, qui est d'en faire les fonctions, conformément à ce que je vous ai écrit. 

Je vous prie, Monsieur, de trouver bon que je vous demande quelle raison vous avez eue de me celer ce que vous me mandez par votre dernière, que vous avez emprunté douze cents livres de Messieurs les administrateurs de l'hôpital et comment vous avez souffert les dettes de la maison, montant à quinze cents livres d'un côté, et qu'il en faut autant pour achever. Je vous avoue, Monsieur, que j'ai été autant surpris de cela que de chose qui me soit arrivée il y a longtemps Si vous étiez gascon ou normand, je ne le trouverais pas étrange; mais qu'un franc Picard et une personne que je regarde pour une des plus sincères de la compagnie m'ait celé cela, est-ce que je puis ne pas m'en étonner, non plus que du moyen de satisfaire à tout cela? Mon Dieu ! Monsieur, que ne l'avez-vous dit ? Nous aurions mesuré la continuation de l'entreprise à nos forces, ou, pour mieux dire, à notre impuissance. Vos lettres étaient conçues en sorte que je croyais que les mille livres dernières que nous vous avons envoyées suffisaient pour achever cet ouvrage, et cependant nous voilà dans l'impuissance de satisfaire à ce que vous dites qui est dû et à fournir à la dépense qui reste à faire; c'est pourquoi il faut honorer la toute-puissance de Dieu par notre impuissance, et en demeurer là, jusques à ce qu'il plaise à Dieu nous donner les moyens de satisfaire à ce que vous me mandez.   [44]

Souffrez, je vous prie, que je revienne encore à l'emprunt que vous me mandez que vous avez fait de douze cents livres du grand hôpital, et que je vous die qu'il est bien vrai que je vous ai écrit ci-devant, ou à Monsieur du Chesne, que vous empruntassiez de ces messieurs, et que vous m'avez mandé, ou lui, que ces messieurs faisaient difficulté de nous prêter cette somme. Agréez, Monsieur, je vous supplie, que dans  l'esprit de simplicité je vous die ceci. Il est vrai que vous m'avez mandé, avant que d'entreprendre le bâtiment, qu'il coûterait plus que d'autres ne me disaient. Il aurait été à souhaiter que vous en eussiez usé de la sorte dans la suite; nous ne nous fussions pas embarqués en cette entreprise, ou pour le moins à la continuation … " (V, 198-200). 

Le pauvre Monsieur Get accepta ces reproches, exprimés avec tant de bonhomie paternelle, et s'empressa de dire à M. Vincent en toute simplicité la vérité complète sur les dettes contractées. Ce bon Père lui répondit, le 6 novembre: 

" Je viens de recevoir tout présentement la vôtre du 27 passé, qui me fait voir ingénument l'augmentation des dettes que j'ignorais, et souhaite qu'il plaise à Dieu nous faire la grâce de toujours procéder de même. Vous avez pour cela un grand avantage: la candeur naturelle du pays et celle de la grâce. Au nom de Dieu, Monsieur, agissons toujours en cet esprit; et pource que je ne l'ai pas tel naturellement, obtenez-moi la grâce d'en user toujours par la même grâce. Vous tâcherez, s'il vous plaît, de faire différer l'acquittement de ces sommes, et nous tâcherons de les acquitter peu à peu. 

Monsieur Mugnier m'écrit ce que vous me mandez de M. du Chesne et qu'il s'en va à Marseille. Je prie Notre-Seigneur qu'il y recouvre la santé et qu'il soit votre récompense du soin très cordial que je m'imagine que vous aurez de lui et que vous me faites espérer avec votre bonté accoutumée. Je l'embrasse de toute l'étendue de mon cœur, et vous aussi, Monsieur, avec Monsieur Champion … " (V, 211-212). 

Le 13 novembre : il est question de la maladie de M. du Chesne, qui est resté à Agde, et d'affaires d'argent pour la Barbarie (V, 215). 

Le 20 novembre, M. Vincent recommande aux prières de la maison M. du Chesne, décédé à Agde, et prie M. Champion "d'aller visiter cette famille affligée" Le reste de cette lettre est consacrée aux affaires de Barbarie (V, 224). 

Le 11 décembre, M. Vincent écrit à M. Get : 

" Je loue Dieu des bénédictions qu'il plaît à sa bonté de donner à toutes vos conduites, qui vont bien encore au-delà de ce que vous m'en écrivez par vos lettres, à ce que je puis apprendre de ceux qui sont venus de vos quartiers; ce qui me donne une consolation telle que je ne la vous puis exprimer.   [45]
" Je suis bien aise du voyage que vous me dites que vous allez faire avec un de Messieurs les administrateurs, au sujet des pauvres forçats qui tombent malades sur les galères, et serai bien réjoui ou qu'ils soient conduits à l'hôpital de Marseille, à mesure qu'ils tomberont malades, ou qu'il y ait quelque lieu dans Toulon où ils puissent être mis, afin d'être mieux assistés et secourus. Pour le premier je vous dirai que je doute fort que Monsieur de La Ferrière le veuille accorder, pour la crainte qu'il pourra avoir qu'en les menant et ramenant de Toulon à Marseille et de Marseille à Toulon, ils ne s'échappent. 

Dieu soit loué de ce que vous avez ainsi témoigné tant de charité envers notre petite famille d'Agde affligée et de l'offre que vous avez faite au bon Monsieur Mugnier de recevoir à Marseille un de leurs malades, en cas qu'il lui plût de vous en envoyer quelqu'un ! 

Je prie Notre-Seigneur qu'il ait agréable de conserver cet esprit à ceux de la compagnie qui l'ont déjà, et qu'à ceux qui ne l'ont pas il le leur veuille communiquer par sa sainte grâce … (V, 241-242). 

Le 18 décembre, rien de spécial (V, 245). 

1655

Le 15 janvier, M. Vincent écrit à M. Get : 

" Béni soit Dieu, Monsieur, de la charité que vous exercez envers le pauvre frère Claude et de ce que vous avez touché le revenu qui vous est affecté, comme aussi de la part que vous en désirez faire à Messieurs les aumôniers, et de l'emploi du reste pour achever leur logement et le vôtre." 

Le saint prie M. Get de laisser à Agde le frère Louis Sicquard, encore qu'il lui serait utile, et de bien soigner M. Champion et d'avoir soin de sa propre santé qui est si nécessaire "en l'occasion présente". Il lui, annonce la mort du frère Jean Duchesne, qui avait été à Agde et de là envoyé à Saintes, où il mourut le 22 décembre. (V, 258). 

Le 12 mars: rien de spécial (V, 335) 

Le 16 avril: il est question des consulats de Tunis (V, 364). 

Le 14 mai, M. Vincent écrit entre autres choses : 

" Très volontiers je trouve bon que vous fassiez mettre sur la porte de votre nouveau bâtiment les armes dont vous m'avez envoyé le modèle". C'étaient les armes de la Congrégation de la Mission. 

" Je suis bien aise de ce que Monsieur Bauduy est arrivé en bonne santé à Marseille et de ce que Monsieur Champion et notre frère Claude, qui sont de retour de la campagne, se portent mieux … 

" Si vous trouvez à propos d'envoyer à Monsieur Mugnier le frère Lemoyne, faites-le; mais pour notre frère Claude, je pense, [46] Monsieur, qu'il sera bon qu'il demeure encore à Marseille pour quelque temps … " (V, 379). 

4 juin. - Rien de spécial (V, 386) 

9 juillet. - La duchesse d'Aiguillon veut aider à bâtir un hôpital à Alger. Il faut par charité soutenir les droits des esclaves d'Alger. (V, 394). 

28 juillet. - Rien de spécial (V, 400) 

30 juillet. – " Je loue Dieu, écrit M. Vincent, de ce que vous avez accord d'arbitre pour le différend qu'a fait naître ce bon gentilhomme votre voisin; vous ferez bien de vous tenir à leur jugement et de faire votre possible pour ne plaider pas. Mais si ce gentilhomme par une humour fâcheuse et une prétention déraisonnable, vous fait derechef assigner, il faudra songer à se défendre, quand ce serait même à Dijon. Notre droit nous y sera conservé aussi bien qu'à Paris, où je ne suis pas d'avis de demander aucune évocation" (V, 400). 

6 août. - " Le jugement des arbitres sur le différend du jardin doit être estimé raisonnable. Je vous prie de vous en tenir à ce qu'il porte, et de faire ce que vous pourrez afin que le gentilhomme, votre partie, y acquiesce aussi, et qu'en ce faisant vous n'ayez point de procès, pour éviter le scandale, la dépense et les autres inconvénient qui en arriveraient. Nous sommes obligés, comme chrétiens, de supporter la mauvaise humeur de notre prochain et de tâcher de l'adoucir. C'est ce que vous ferez à son égard, comme j'espère …" (V, 404). 

20 août. – "C'est une grande sujétion que d'avoir un voisin qui ait la vue sur vous; il ne faut pas le souffrir, puisque vous le pouvez empêcher, ce bon gentilhomme n'ayant pas droit d'avoir une fenêtre de votre côté. Faites donc ce que vous pourrez pour l'obliger de la fermer, je ne dis pas par procès, mais par les voies amiables et l'entremise des amis, jusques à vous offrir, en cas qu'il le fasse, de contribuer plus que vous ne devez à la dépense des égouts pour les détourner de son jardin. Que si, après tout, vous ne pouvez le réduire à ce devoir autrement que par la justice, il faudra bien y venir et le faire assigner; et en ce cas vous pourrez plaider aussi la question desdits égouts, supposé que vous ayez bonne cause comme on vous a dit" (V, 408). 

3 septembre. - "Vous donnerez le conseil que vous voudriez prendre pour vous, à ceux que nous envoyons à Gênes, pour y aller par mer ou par terre" (V, 416). 

Le 16 septembre. - "Vous ferez fort bien de recevoir chez vous ce bon gentilhomme qui veut se donner à Dieu, et de l'aider en une si sainte résolution; je vous prie donc de le traiter [47] selon le mérite de sa personne et de son extraction" (V, 425). Il s'agissait probablement d'une retraite spirituelle à lui faire faire. 

1er octobre. - M. Bauduy avait demandé d'aller passer six mois dans sa famille pour se refaire la santé. M. Vincent prie M. Get de lui conseiller d'aller plutôt à Notre-Dame de La Rose, où M. Chrétien, qui en est supérieur, le recevra volontiers (V, 435). 

16 octobre. - " L'avanie qu'on a faite à M. Le Vacher, à Tunis, se doit payer par une pièce d'étoffe; je vous prie de la faire acheter et de la lui faire tenir au plus tôt, telle que vous savez qu'il la faut. N'y mettez pas davantage de 200 livres" (V, 449). 

l 6 5 6

7 janvier. - "M. Le Vacher, de Tunis, demande toujours l'étoffe qu'il a fait espérer au dey en considération de son retour" (V, 501). 

14 janvier. - M. Vincent fait savoir que le Pape à confirmé la petite compagnie et approuvé l'usage des vœux simples (V, 525). 

21 janvier. - Affaire de Barbarie (V, 526). 

4 février. - Rien de spécial (V, 545) 

25 février. - M. Vincent annonce la visite que M. Thomas Berthe va faire à Marseille et au Toulon (V, 553). 

Il existe ici une lacune de plusieurs mois dans la correspondance de M. Vincent avec Marseille. 

11 juillet. - Rien de spécial (VI, 31). 

28 juillet. - Envoi de fonds à Alger et Tunis (VI, 49). 

4 août. - Il est question du frère Barreau, d'Alger (VI, 55). 
18 août. - " Une des choses plus requises dans les séminaires, selon que l'expérience fait voir, c'est d'avoir des personnes intérieures et de grande piété, pour inspirer cet esprit dans les séminaristes; car personne ne donne ce qu'il n'a pas. 

" Je vous remercie de la grande nouvelle que vous m'avez donnée de la victoire navale que les Vénitiens et l'Ordre de Malte ont emportée sur les Turcs. O mon Dieu! Monsieur, quel sujet de louer Dieu d'une si prodigieuse victoire, qui passe celle de Lépante" (VI, 61-62). 

Coste note que cette bataille s'était livrée le 23 juin 1656 à l'entrée des Dardanelles. Les Turcs avaient perdu plus de quarante galères, neuf galeasses et tous leurs autres vaisseaux. [48] Cinq mille esclaves furent remis en liberté (VI, 62 n.). 

1er septembre. - " Oh! que de bon cœur nous prierons Dieu qu'il bénisse le dessein de la république de Gênes, s'il est vrai qu'elle ait armé contre ces misérables villes qui font tant de mal à toute la chrétienté, et dont les habitants, esclaves du démon, veulent attirer à leurs ruines les âmes de tant de fidèles qu'ils tiennent sous leur tyrannie ! Il y a sujet d'espérer que bientôt Notre-Seigneur y mettra remède d'une façon ou d'autre" (VI, 72). 

Le 8 septembre, M. Vincent écrivait à M. Jean Martin, supérieur à Turin : " … Je vous ai mandé, ce me semble, que nous vous enverrions M. Mugnier, qui est à Marseille; mais j'ai appris depuis qu'il est tout à fait nécessaire qu'il y demeure, et partant nous tâcherons de vous en destiner un autre et de le faire partir avec M. de Musy vers le mois d'octobre … " (VI, 78). 

C'est au cours de ce mois de septembre que l'abbaye de Saint-Victor décida de confier ses novices et ses étudiants aux Prêtres de la Mission de Marseille. Nous en reparlerons quand il sera question du séminaire. 

22 septembre. – " Nos frères Admirault et Asseline ne sont pas encore partis, mais, Dieu aidant, nous les ferons partir après leurs retraites, ou peut-être devant, parce qu'ils les pourront faire chez vous. 

Je vous ai mandé, ce me semble, que, bien que Messieurs les surintendants aient résolu, ainsi qu'ils l'ont dit à Madame la duchesse, de mettre sur l'état des gabelles de Languedoc la rente de l'hôpital et les gages des aumôniers, néanmoins, cela n'a pas encore été fait. Je pense qu'elle n'omet rien pour achever cette affaire. 

Je vous ai demandé ce que vous estimez qu'il faudrait pour arrêter les aumôniers qui menacent de quitter le service, si on ne leur donne quelque argent; c'est ce que j'attends. Madite dame n'est point d'avis qu' on leur avance aucune chose, que premièrement on n'en ait reçu …
Nos frères Admirault et Asseline feront ce que vous désirez, qui est de voir M. Delaforcade à Lyon, et de prendre, en passant à Valence, les deux novices de Saint-Victor, pour les mener avec eux. Je leur ai donné copie de l'article de votre lettre qui en parle, et ai consenti qu'ils vous portent les discours de M. Godeau sur le pontifical, mais non l'autre livre que vous demandez, de la fabrique de Port-Royal, parce qu'à tous ceux qui sortent de cette boutique on dit qu'il y a toujours quelque chose à redire …
Je suis maintenant en retraite. Quand j'en serai sorti, je verrai quelque docteur pour la consultation que vous désirez qui se fasse sur la bulle, et le cas que vous m'avez adressé; et, cela fait, je vous enverrai leurs avis …" (VI, 86-89). [49]
13 octobre. - "J'ai reçu votre lettre du 3e, avec le mémoire des avances que vous avez faites, montant à 335 livres 9 sols, dont vous pouvez nous tirer une lettre de change, que nous tâcherons d'acquitter, Dieu aidant, avec celle de 300 livres, pour les distribuer aux aumôniers, et par ce moyen les arrêter au service des galères, sauf à prendre notre remboursement sur les premiers gages qui se recevront pour eux, dont je vous prie de vous souvenir. 

M. de la Fosse et le frère Parisy partirent mardi 11e dans le coche de Lyon, pour aller travailler avec vous et sous votre conduite. Avec eux partiront aussi M. Simon et le frère Pinon, pour aller à Gênes par Marseille, où je leur ai dit d'attendre la liberté des passages pour l'Italie, et nouvelles de M. Blatiron, pour ne partir que lorsqu'il les assurera qu'il n'y aura aucun danger à Gênes. Je vous prie, Monsieur, de les accueillir tous selon l'étendue de la grâce et de la bonté que Dieu a mises en vous. 

J'ai averti M. de la Fosse de demander à Lyon, à M. Delaforcade, l'ordre pour prendre, en passant à Valence, les deux novices de Saint-Victor qui doivent s'en aller avec eux. Il y a parmi leurs hardes un paquet pour M. Durand, que je vous prie de lui faire tenir. Il contient deux livres de méditations, savoir Busée et Caignet. 

Je les ai aussi chargés d'un paquet important, que je vous ai adressé, qui contient l'arrêt du Conseil privé que nous avons obtenu pour le consul de Tunis, par lequel il est confirmé dans les droits et privilèges de sa charge. Madame la duchesse d'Aiguillon, qui s'y est employée, désire que vous le fassiez publier et afficher par les lieux publics de Marseille et de Toulon, pour le rendre notoire à tous les marchands. C'est ce que vous ferez faire par un huissier ou sergent, qui vous en délivrera procès-verbal, pour le joindre à l'original dudit arrêt … " 

M. Vincent donne ensuite quelques avis confidentiels conoernant M. de la Fosse, et lui parle du soin à apporter à l'éducation des novices de Saint-Victor et autres qui seront au séminaire (VI, 104-107) 

8 décembre. - " Je vous remercie de ce que l' arrêt du Conseil pour le consul de Tunis a été registré au greffe de l'amirauté" (VI, 145).
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5 janvier. - Rien de spécial (VI, 153) 
19 janvier. - Rien de spécial (VI,164). 

26 janvier. - "… Vous m'avez grandement consolé par la connaissance que vous me donnez des fruits de votre mission. Je rends grâces à Dieu d'y avoir béni de la sorte vos exercices, et de l'affection qu'il a donnée à d'autres paroisses pour participer au même bien. Si vous aviez pu continuer, je pense que Dieu l'aurait eu fort agréable; mais, puisque vous avez été obligé d'interrompre cet emploi, [50] j'espère qu'il vous donnera moyen de le recommencer dans quelque temps. 

Vous dites que les grands désordres de la maison causés par M… vous ont fait revenir, et que même ils vous empêchent de vous en éloigner. Je vous prie de me mander la cause et la qualité de ces désordres, car il est expédient que je le sache. 

Je suis bien fâché de ce qui est arrivé à notre frère Parisy. Nous ferons ce que nous pourrons auprès de Sa Sainteté pour le faire absoudre de sa désobéissance, l'ayant commise sans y penser. 

Je ne doute pas que M. Bonnaud ne vous ait pressé pour prendre de lui 350 livres et lui en donner une lettre sur nous; et que les autres raisons qui vous ont obligé de le faire ne soient toutes fort considérables; mais la peine où vous nous avez mis l'est encore davantage, car, cette lettre nous ayant surpris, pour n'avoir pas moyen de l'acquitter, peu s'en est fallu qu'elle n'ait été contestée; mais enfin nous l'avons payée d'un argent emprunté. Si vous aviez su à quel point va notre incommodité, vous auriez eu garde de prendre cet argent sans ordre; et je vous prie, Monsieur, que ce soit pour la dernière fois. 

Je veux croire que le bruit qui a couru que la contagion était à Toulon se sera trouvé sans fondement, parce que M. Huguier ne m'en dit rien; si néanmoins il arrivait que les galères retournassent à Marseille, vous pourriez laisser M. Mugnier au service de l'hôpital, où vous dites qu'il est déjà, à l'occasion des malades sortis de la galère qui est au port, et, rappelant M. Huguier auprès de vous, l'employer à autre chose …
M. Huguier crie à l'aide; il dit que Messieurs les administrateurs le laissent sans argent, chargé des malades de son hôpital. Si vous pouvez lui en faire envoyer, vous l'ôterez de peine" (VI, 165-167). 

2 février. - " J'ai reçu votre lettre du 16 janvier et j'ai envoyé le billet de Messieurs les administrateurs à Madame la duchesse d'Aiguillon, qui m'a mandé qu'elle allait travailler pour eux. Je saurai, au premier rencontre, ce qu'elle y aura fait. Son absence a retardé cet affaire … " (VI, 172). 

9 février. - " Ce que vous me mandez me console, au sujet du bon ordre que vous avez mis que nos lettres de Barbarie ne fassent naufrage au port; je vous prie d'y veiller …
Je ne puis vous exprimer la joie 'lue j'aie de la mission que font à Marseille les Révérends Pères de l'Oratoire, et des grandes bénédictions que Dieu y verse; j'en rends grâces à sa divine bonté de toutes les affections de mon cœur. 

Le jubilé, qui est à Toulon, prépare de l'exercice à M. Huguier, et à vous l'occasion d'y aller ou de lui envoyer quelqu'un pour disposer les forçats des galères à le gagner, ainsi qu'il vous en a prié … " (VI, 178-179).   [51] 

16 février. – "… Je viens de recevoir votre lettre du 6. Dieu soit loué de ce que la peste n'est pas à Toulon, mais qu'au lieu de cette affliction, sa providence y a envoyé le jubilé pour en détourner d'autres maux ! Je suis bien aise que vous y ayez envoyé M. Mugnier pour y travailler avec M. Huguier dans une occasion si favorable. J'ai appris qu'il y est arrivé. 

Ce que vous me mandez être arrivé en la maison en votre absence est un grand désordre, et de la nature de ceux dont vous me deviez dès lors donner une entière connaissance. Dieu soit loué de ce que vous y avez mis remède et de ce que tout va bien à présent ! 

J'enverrai à Mgr le duc de Richelieu la lettre de Messieurs les administrateurs sur la nomination de quatre personnes, pour en être par lui choisi deux, qui prennent la place des deux qui sortent de charge, et je lui ferai savoir que les premiers nommés sont estimés les plus propres. 

Madame la duchesse d'Aiguillon a parlé à M. le surintendant pour la subsistance de l'hôpital et des aumôniers, conformément au mémoire que ces Messieurs ont envoyé, et elle en a tiré parole qu'il fera mettre ce fonds sur l'État … (VI, 184-185). 

23 février. – " … Je viens de recevoir votre lettre du 13 février. En voici une de Mgr le duc de Richelieu, contenant la nomination de deux nouveaux administrateurs. Je vous envoie aussi celle que M. Desmarets m'a écrite, pour un avertissement qu'elle contient, dont vous pourrez vous servir … " (VI, 240). 

2 mars. - " Je viens de recevoir votre lettre. Je vous ai fait savoir que Monsieur le surintendant des finances a promis à Madame la duchesse d'Aiguillon de mettre sur l'état des gabelles de Provence l'aumône de l'hôpital et les gages des aumôniers; mais, ayant demandé, ces jours passés, à madite dame si cela était fait, elle m'a dit que non et qu'elle y travaillerait jusqu'à l'exécution; et en effet, j'espère qu'elle y fera de son côté tout ce qui se pourra, et je veillerai du mien à lui en faire ressouvenir. 

Ce qui me met en peine, c'est ce que Messieurs les aumôniers demandent du passé, parce que je ne suis pas bien informé de ce qui leur est dû, de combien d'années ils demandent payement, quels sont les gages d'un chacun, combien ils sont à présent, s'ils ont toujours servi, ni ce qu'ils ont reçu. Lorsque vous m'aurez instruit de ces choses, nous ferons un effort pour leur faire donner contentement, autant que la justice et les moyens présents le permettront. Cependant j'en conférerai avec Madame la duchesse, car sans elle nous pouvons peu de chose. Et vous, Monsieur, de votre part, vous tâcherez d'adoucir ces Messieurs et de les voir à cet effet, en allant ou en venant de la mission que vous devez faire auprès de Sainte-Beaume, les assurant que, s'ils ont patience, nous travaillerons à leur procurer, sinon tout, du moins une partie de ce qui leur est dû.    [52] 

Quant à l'instance que vous faites pour être déchargé de la conduite, vous devez considérer la manière avec laquelle vous y êtes entré, et de quelle sorte Dieu vous y a béni, pour juger qu'ayant vocation de Dieu pour la supériorité que vous exercez, vous la devez porter avec courage et vous confier en lui dans les difficultés; c'est de quoi je vous pire, en attendant que sa divine bonté en dispose autrement. 

Je vous ai envoyé, la semaine passée, la nomination de deux nouveaux administrateurs, faite par M. le duc de Richelieu, comme aussi un paquet pour Tunis, auquel je vous prie de joindre celui-ci, ou de l'envoyer séparé, si le premier se trouve parti. 

Je prie N.S. qu'il bénisse votre mission; je m'imagine que le lieu où elle doit se faire est dans la grande plaine qui est proche la Sainte-Beaume. 

Ayez soin de votre santé, s'il vous plaît." (VI, 241-242). 
P.S.- Madame la duchesse d'Aiguillon vient de me dire que M. le surintendant a écrit à M. Foulé, intendant des finances de Provence, de mettre sur l'état des gabelles l'aumône de l'hôpital et les gages des aumôniers pour cette année et pour l'année prochaine" (VI, 243). 

9 mars. – "… Il est à souhaiter que votre différend avec M. de Sainte-Colombe se termine aussi sans plaider. S'il ne tenait qu'à lui payer l'appuyage de votre cellier sur sa muraille, quoiqu'il ne soit pas dû, je serais de cet avis; mais l'importance est qu'il ôte le privé qui est contre votre allée, ou du moins qu'il en éloigne le pourceau qu'il nourrit auprès et qui vous incommode par son infection; car c'est ce qu'il ne faut pas souffrir, si votre conseil trouve que vous ayez droit pour l'empêcher. Dieu soit loué de ce que vous avez employé des amis communs, gens de probité, pour vous accommoder! Vous avez choisi la voie la plus convenable, dont je suis fort consolé. 

Les difficultés qui se trouvent en votre conduite ne sont pas des marques qu'elle ne soit bonne; au contraire, N.S. veut faire voir qu'elle l'est, puisqu'il la met à l'épreuve. Ce n'est pas merveille qu'un bon vaisseau se conserve dans le calme, puisqu'un mauvais n'y saurait périr; mais on juge de sa bonté lorsqu'il s'expose aux orages et qu'il résiste à la tempête. Vous seriez bien heureux s'il n'y avait rien à souffrir en votre supériorité, mais vous le serez encore davantage si vous demeurez ferme au milieu des agitations, pour l'amour de N.S., qui vous y a engagé; et si votre humilité vous fait estimer qu'un autre s'en défendrait mieux que vous, votre charité vous doit persuader que c'est à vous d'en souffrir la peine plutôt que de la rejeter sur autrui. Je vous ai prié d'avoir patience, et je vous on prie encore. 

Je rends grâces à Dieu de ce que votre séminaire se multiplie en grâce et en nombre. Je prie sa divine bonté qu'elle le fasse croître de plus en plus en l'un et en l'autre …   [53] 

P.S.- " Messieurs les administrateurs feront bien de voir M. Foulé, intendant, pour le prier de mettre sur l'état, pour la présente année et la suivante, l'aumône de l'hôpital et les gages des aumôniers selon le billet que lui en a écrit M. le procureur général" (VI, 246 ss). 

16 mars. - " J'ai vu, par votre chère lettre du 6, que vos amis ont détourné N. de Sainte-Colombe du dessein qu'il avait de vous plaider, dont je suis fort consolé, et j'en rends grâces à Dieu, comme aussi de la mission que vous allez faire à Nans, où M. Mugnier vous doit aller joindre et où je prie N.S. qu'il bénisse l'œuvre de ses ouvriers … " (VI, 254). 

23 mars. – "… Je n'ai point reçu de vos lettres par le dernier ordinaire; j'en attribue la cause à votre mission, sur laquelle je prie Dieu qu'il verse ses bénédictions … " (VI, 257). 

29 mars. – "… Je viens de recevoir votre lettre du 20, où je vois que vous avez été obligé de quitter la mission pour revenir à Marseille; mais vous ne m'en dites pas le sujet, sinon en termes couverts, disant que le frère Parisy vous a écrit un mot qui vous a fait craindre qu'il arrivât quelque dérèglement en la maison. Je vous prie de me dire une autre fois les choses en détail et comme elles sont, surtout en pareille matière. 

Je suis bien aise que le différend avec M. de Sainte-Colombe ne soit pas allé plus avant. Faites assurer Messieurs les aumôniers que Madame la duchesse travaille de deçà pour leur faire toucher les gages de cette année; qu'elle a parole de M. le surintendant pour cela et qu'elle fera en sorte vers M. Foulé qu'il les mettra sur l'état, en cas qu'il soit à Paris, comme vous me le mandez. Ils m'ont écrit, et à Madame aussi, laquelle ne juge pas à propos que nous leur fassions d'autre réponse …
Je reviens à Messieurs les aumôniers sur ce que vous me mandez que 100 livres à chacun les contenteraient. Je pense que vous n'entendez pas pour le passé. Voyez, Monsieur, par vous-même, ou par un tiers, si en leur donnant 50 livres à chacun, en attendant qu'on touche les gages que nous sollicitons, ils s'en contenteront. Nous tâcherons de faire un effort pour vous envoyer les 650 livres qu'il faudrait; et quant à ce qu'ils peuvent prétendre pour le passé, faites pressentir pour combien ils voudraient quitter le roi: si pour cent livres, ou cinquante écus, ou deux cents livres, à l'égard de ceux qui sont les premiers en service, et pour les autres à proportion. Mais il faut que cette proposition soit sagement conduite; je la laisse à votre prudence ordinaire. Il est absolument nécessaire qu 'ils ne sachent pas cette dernière proposition" (VI, 261-262). 

6 avril. - Rien de spécial pour la maison (VI, 273). 

13 avril. - "J'ai reçu votre lettre du 3 avril. La dernière fois que j'ai vu Madame la duchesse d'Aiguillon, [54] elle m'a fait espérer qu'elle verrait M. Foulé et continuerait ses sollicitations pour faire toucher à l'hôpital son aumône, et à vous les gages des aumôniers. Je ne pourrai pas vous mander aujourd'hui ce qu'elle a fait; mais ce sera la semaine prochaine, Dieu aidant …
Dieu soit loué, Monsieur, du succès de vos missions, particulièrement des fruits qui se sont faits sur la galère Garde-Côte, et de la bonne façon dont M. de la Fosse y a travaillé … " (VI, 280). 

20 avril. – "… Je loue Dieu de ce que Messieurs les administrateurs ont été satisfaits des comptes de M. Huguier. Il me semble que le bon Dieu le soit aussi de ses emplois, puisque de sa gloire il les bénit notablement. 

Il n'y a que deux jours que Madame la duchesse d'Aiguillon n'avait pas encore vu M. Foulé pour l'affaire de l'hôpital; mais elle m'a mandé qu'elle tâcherait de le voir au plus tôt. Vous agirez comme Dieu vous inspirera à l'égard de Messieurs les aumôniers, ct verrez si on pourra les contenter pour 50 livres chacun. 

Nous tâcherons de vous envoyer un frère … " (VI, 283). 

4 mai. - Affaire de Barbarie (VI, 293-294). 

11 mai.- "… Je ne doute pas que vous n'ayez reçu bien gracieusement M. Husson et que vous ne le traitiez de même. Je lui écris derechef pour le prier de s'arrêter chez vous quelque temps. Je vous prie de le considérer comme un bon serviteur de Dieu. 

Il n'est pas en notre pouvoir de vous envoyer pour les aumôniers, au moins sitôt, ni pour aujourd'hui le secours que vous attendez; mais ce sera, comme j'espère, pour le premier jour, à votre égard. Nous tâcherons aussi de vous envoyer un frère au plus tôt … (VI, 299). 

18 mai. - " J'ai reçu le paquet d'Alger avec votre lettre du 8. Pour réponse à celle de M. Husson, je lui mande qu'il s'en vienne à Paris, et je vous prie de lui donner l'argent qui pourra lui manquer pour son voyage, en cas qu'il n'en ait pas assez. 

Si le garçon qu'il a mené de Tunis est content de demeurer chez vous, j'approuve que vous le reteniez; mais, s'il veut être frère, j'estime qu'il vaudrait mieux qu'il s'en vînt ici, parce que ceux  qui ne passent pas par les exercices du séminaire, rarement prennent-ils l'esprit de la compagnie. 

Selon ce que vous me mandez et ce que m'a écrit M. Mugnier, je pense qu'il est à propos qu'il sorte de Marseille; c'est pourquoi je lui écris qu'il s'en aille à Annecy pour y travailler aux missions. 

Je vous prie de lui donner aussi l'argent qu'il faudra pour ce voyage. Nous tâcherons de vous envoyer un autre prêtre à sa place …
Nous sommes toujours après l'affaire des aumôniers et de l'hôpital sans avoir encore beaucoup avancé" (VI, 299-300).   [55]
25 mai. – "… La somme qu'il faudrait pour contenter Messieurs les aumôniers est trop grosse pour la trouver, et nous sommes si pauvres que nous ne pouvons faire une telle avance, au moins pour le présent. Il n 'y a encore rien de fait pour les assignations de leurs gages et de la fondation de l'hôpital. Je veux croire que Madame la duchesse y fait ce qu'elle peut. J'espère de la voir aujourd'hui et de lui recommander cet affaire …
Renvoyez-nous M. Husson et lui donnez l'argent qu'il faudra pour son voyage … " (VI, 304-305). 

ler juin. - " Vous n'êtes pas seul à souffrir la peine qu'il y a de retirer notre petit entretien! Dieu sait celle que nous souffrons. Je vous ai déjà mandé de prendre 600 livres pour le vôtre, outre ce que vous fournirez à Messieurs Mugnier et Husson pour leurs voyages. Prenez de plus trois ou quatre cents livres pour Messieurs les aumôniers, et tâchez de les contenter avec cela; car nous sommes hors d'état de leur donner davantage pour le présent. Et de ces sommes vous tirerez, s'il vous plaît, une ou deux lettres de change, que nous tâcherons d'acquitter. 

J'ai reçu la lettre que m'a écrite M. Husson; mais je ne lui fais point réponse, estimant que la présente le trouvera parti, puisque par ma dernière je vous ai prié de nous le renvoyer ici, où nous n'avons rien de nouveau. 

Je salue et embrasse votre cœur et votre famille de toute l'étendue de mon affection" (VI, 309-310). 

8 juin. – "… Nous ne pouvons vous envoyer si tôt le frère que vous demandez, et je reviens à la prière que je vous ai faite de prendre quelque domestique; nous en avons ici à la cuisine, et quantité à d'autres offices … Il coûte beaucoup d'envoyer des frères si loin, et, pour vous dire tout, nous n'en avons pas de reste qui vous soient propres … " (VI, 316). 

15 juin. – "…Voici la dispense de Mgr l'archevêque de Rouen pour notre frère Parisy, lequel fera quelques jours de retraite, et vous lui imposerez quelque pénitence avant qu'il se présente aux ordres, comme de jeûner quelques jours et faire quelques prières. 

Je suis en peine de l'indisposition de M. Husson. Je prie N.S. qu'il lui redonne sa parfaite santé, et que nous le puissions voir bientôt à Paris, où nous l'attendons avec désir et patience. C'est ce que je vous prie de lui témoigner, s'il n'est pas encore parti, et de le saluer de ma part, et, s'il était encore malade, d'en avoir tous les soins possibles … " (VI, 320). 

22 juin. - " Vous pouvez penser si les nouvelles que vous m'avez écrites nous affligent; je vous avoue que, pour mon regard, j'en suis sensiblement touché. Je prie N.S. qu'il redonne la santé à M. Husson et la liberté au consul d'Alger …  [56] 

Je vous remercie des soins que vous prenez de M. Husson pour le soulager en son indisposition et pour tâcher de le guérir; en quoi vous me consolez fort; et je vous prie de continuer. Avez-vous fait le voyage de Toulon et satisfait Messieurs les aumôniers ? (VI, 332). 

29 juin. - " J'ai recommandé aujourd'hui aux prières de notre communauté le bon M. Husson. Je suis extraordinairement touché de sa maladie et ne puis assez me satisfaire en demandant à Dieu sa santé et son retour. Je vous remercie de ce que vous n'y épargnez rien. Je vous prie de le saluer de ma part. Le plus jeune de ses frères est venu ici ce matin demander de ses nouvelles, qui nous a assuré de la bonne disposition de M. son père, de Madame sa mère et de toute la parenté. 

J'ai accepté votre lettre de change de 600 livres, et nous tâcherons de l'acquitter, Dieu aidant, à son jour. 

Je loue Dieu de la sollicitude de Messieurs les consuls de Marseille pour remédier aux entreprises des Turcs d'Alger, et de la barque 'qu'ils y envoient à cet effet. Je prie sa divine bonté qu'elle fasse un heureux voyage. Vous avez bien fait de ne hasarder pas sur elle l'argent que vous désiriez envoyer à nos gens. Il faut attendre son retour pour se pouvoir assurer de ces barbares …" (VI, 333). 

6 juillet. - " Je loue Dieu de votre voyage de Toulon et de ce que vous y avez fait, surtout à l'égard de Messieurs les aumôniers … Nous tâcherons d'acquitter votre troisième lettre de change de quatre ou 500 livres, comme nous avons fait les autres. 

Je continue à vous remercier des soins que vous avez du bon M. Husson et à vous le recommander de nouveau; j'étais fort en peine de lui; mais Dieu soit loué de ce qu'il se trouve mieux ! … (VI, 337-38).
13 juillet. - " J'ai reçu la vôtre du 3 avec consolation. Je vous remercie derechef des soins que vous avez eus de M. Husson. Dieu veuille qu'il ait assez de force pour entreprendre et continuer son voyage! J'approuve fort l'avis qu'on lui a donné de sortir de Marseille, estimant que l'air de la campagne contribuera beaucoup à le rétablir. 

Vous avez fait un coup d'habile homme de vous emparer d'une partie des marchandises du patron à qui vous avez consigné quelques sommes pour Alger, afin d'assurer votre argent, et ferez un acte de sagesse de prendre avis pour éviter quelque surprise; car les autres créanciers du même patron, venant à savoir que vous tenez ces marchandises en dépôt, les pourraient faire saisir en vos mains et se les faire adjuger, parce que tout meuble saisi demeure au premier saisissant. Voyez donc s'il est à propos que vous les préveniez en saisissant le premier; ce qui se doit faire par autorité de justice. Au reste, vous ne me dites point à combien montent ces sommes consignées, ni pour qui elles sont, comme cela est à désirer. 

Quant aux 300 livres léguées par testament aux Pères de la Mission, vous pouvez savoir si le testateur a eu intention de les donner à ces Messieurs du Saint-Sacrement en vous en informant de ses proches [57] et un vous informant aussi 'il avait plus de hantise avec eux qu'avec vous; et si vous ne l'avez pas connu, demandez s'il a assisté à quelque mission; car, en ce cas, il pourrait y avoir conçu quelque bonne volonté pour la compagnie. Tant y a, Monsieur, que, s'il y a plus de conjectures que ce legs appartienne à ces Messieurs qu'à votre maison, il ne faut pas leur disputer; mais si, au contraire, vous avez quelque probabilité qu'il est plutôt à vous qu'à eux, ou raison d'en douter, et que néanmoins ils prétendent l'emporter, il faut en faire donner un jugement par Mgr l'évêque, non tant pour l'importance de la chose, puisqu'elle est petite et onéreuse, que pour la conséquence, qui pourrait nous être fort dommageable, s'il leur est loisible de prendre et de se prévaloir du nom de missionnaire, qui est le nôtre propre, au lieu que le leur n'est et ne doit être que de Prêtres du Saint-Sacrement. Or le jugement do mondit seigneur pourra remédier à cette confusion des noms et les distinguer pour l'avenir, en ordonnant qu'ils s'appelleront du Saint-Sacrement, selon leur bulle et que par le nom de Prêtres ou Pères de la Mission seront entendus les prêtres de notre compagnie … " (VI, 348-349). 

En écrivant plus tard à un Vicaire général de Lyon, le 5 octobre 1657, M. Vincent fera allusion à ce dernier incident (Cf. VI, 499). 

20 juillet. - " Je suis bien aise que M. Husson soit parti de Marseille. Il m'a écrit de Lyon, où il est arrivé à peu près au même état qu'il était quand il vous a quitté, mais un peu plus dégoûté. Il était résolu de continuer son voyage au plus tôt et de se mettre sur la rivière, si bien que nous l'attendons ici dans six ou sept jours. Jo vous remercie derechef des soins que vous en avez eus …
Je pense qu'on fait difficulté d'assurer le fonds de l'hôpital et les gages des aumôniers; je ne sais pas bien l'état de cet affaire; j'en parlerai aujourd'hui à Madame la duchesse, et, si je puis, je vous en dirai un mot par la présente; sinon, ce sera pour le 1er jour. 

Il y a environ deux mois que je vous ai envoyé l'absolution de Mgr de Rouen pour notre frère Parisy, pour lui donner moyen de prendre les derniers ordres; et je suis en peine de savoir si vous l'avez reçue, parce que vous ne m'en avez rien dit. Il est bon de faire toujours mention en vos lettres de celles que vous avez reçues, et particulièrement des papiers qui les accompagnent …"
27 juillet. - "J'ai reçu votre lettre du 17. M. Husson n'est pas encore arrivé, quoiqu'il m'ait écrit de Lyon qu'il pourrait être ici le 26, et M. Delaforcade le 25. Je crains bien qu'il ne soit demeuré malade en chemin. 

J'attends toujours la nouvelle du retour de la barque envoyée en Alger, et je vous en parle pour vous faire ressouvenir de m'en parler …
Je prie N.S. qu'il préserve Marseille et toute la province du mal qu'on y appréhende …
Madame la duchesse d'Aiguillon m'a mandé qu'elle continue [58] ses sollicitations vers M. Foulé pour le fonds de l'hôpital et les appointements des aumôniers, et que ledit sieur Foulé lui fait espérer de voir le surintendant pour voir ce qui se pourra faire …
Depuis la présente écrite, M. Husson est arrivé à peu près dans la même disposition qu'il était en partant de Marseille." (VI, 370-371). 

17 août. - " Je loue Dieu de l'arrivée de M. Le Vacher; je lui en témoigne joie par la lettre incluse, et je le prie de s'en venir à Paris, sitôt que sa santé lui permettra …
Nous tâcherons d'acquitter votre lettre de change de 600 livres. Je rends grâces à Dieu de ce que le mal contagieux n'est pas encore entré à Marseille. Il y a sujet d'espérer de sa bonté et du bon ordre qu'on y met, qu'il l'en détournera … (VI, 397-398). 

24 août. - "Nous tâcherons de remplacer l'argent que vous avez fourni à M. Le Vacher, lequel nous attendons ici dans 7 ou 8 jours. Quand il y sera, nous verrons ce que nous pourrons faire, qui sera fort au-dessous de son attente …
Je parlai hier à Madame le duchesse d'Aiguillon du fonds de l'hôpita1. elle m'a dit qu'en l'état où sont les affaires à présent, il y a grande difficulté d'obtenir ce qu'on demande, mais qu'elle ne se lassera pas de solliciter. 

Avant de vous envoyer le prêtre ou le clerc que vous demandez, j'ai besoin de savoir si vous êtes satisfait de ceux que vous avez, quel profit a fait le séminaire, si ceux qui le composent ont fait progrès aux lettres et à la vertu, si Messieurs de Saint-Victor en sont contents et si ceux qui ont été employés à leur instruction s'en sont bien acquittés et ont édifié la maison. Je vous demande ceci entre vous et moi, et je vous prie d'honorer le silence de N.S. envers tout autre, vous assurant que je le ferai de mon côté au sujet de votre réponse … " (VI, 410). 

31 août. - " J'ai reçu votre lettre du 2l août. M. Le Vacher arriva hier ici en bonne disposition, grâces à Dieu …
Vous nous demandez un clerc capable d'enseigner les séminaristes moins avancés, à la place du frère Parisy, qui va être fait prêtre et qui vous suffira pour les missions; nous tâcherons de le vous envoyer avec un frère coadjuteur; mais auparavant j'attendrai réponse à ma dernière, par laquelle je vous ai prié de me faire savoir quel progrès a fait votre séminaire en la science et en la piété, et si vous êtes bien satisfait des régents. J'ai quelque raison particulière pour en être informé … " (VI, 416). 

7 septembre. - " Vous me mandez que l'on a commencé de crier à votre porte et de vous reprocher que nous mangeons les rachats des esclaves. Il nous faut résoudre à souffrir de semblables confusions; il nous en viendra bientôt d'autres, non seulement à Marseille, mais ici et partout ailleurs, par la faute de ce pauvre homme, [59] qui a été si inconsidéré que de prendre l'argent de ces pauvres captifs et de l'employer indiscrètement à d'autres usages que pour leur liberté. Or, puisqu'il s'est mis hors d'état de les satisfaire, n'a-t-on pas sujet par conséquent de boire la honte qui nous revient de son imprudence et de leurs reproches? Je prie N.S. qu'il nous donne assez de patience et d'humilité pour bien user de tous les déplaisirs qui nous arriveront de ce côté-là et qui sont inévitables, puisque nous ne pouvons pas trouver huit ou neuf mille piastres qu'il doit, ni aucune somme qui en approche …
Je prie N.S. qu'il vous guérisse de votre sciatique et qu'il vous donne les forces de corps et d'esprit requises aux emplois que vous avez, afin qu'il soit de plus en plus honoré de vos travaux et de vos conduites, comme nous en sommes édifiés … " (VI, 447-448). 

14 septembre. – "… Vous m'avez consolé par la description que vous me faites des fruits du séminaire et de la satisfaction qu'en ont Messieurs de Saint-Victor, dont je rends grâces à Dieu. Cela m'oblige de prier M. de la Fosse de continuer … " (VI, 469). 

5 octobre. - " Je suis en peine de n'avoir reçu aucune lettre de vous, ni de M. de la Fosse, par cet ordinaire, quoique j'en aie reçu une de M. Le Vacher, de Tunis, qui a passé par vos mains. Je crains bien que votre mal ait augmenté; mais, si cela est, pourquoi M. de la Fosse ou M. Parisy ne m'en ont-ils pas averti? Je prie N .S. qu'il vous rétablisse en votre parfaite santé. Si vous n'êtes pas en état de m'écrire, faites-moi donner de vos nouvelles exactement toutes les semaines par l'un de ces Messieurs; car c'est pendant que vous êtes malade que j'ai un plus grand désir d'en recevoir. Faites de votre côté tout ce que vous pourrez pour vous bien porter, je vous en prie … " (VI, 506). 

2 novembre. - " Je n'ai pas reçu de vos nouvelles cette semaine; j'ai seulement reçu une lettre de M. de la Fosse, du 9 octobre, que je devrais avoir reçue il y a 15 jours; je ne sais qui l'a retardée ... (VI, 579). 

En post-scriptum, M. Vincent ajoute : "Je pense que la présente trouvera M. Berthe chez vous, ou qu'il y arrivera bientôt après. Voici un paquet que je vous prie de lui rendre" (580). 

M. Thomas Berthe était envoyé à Marseille pour faire la visite de la maison. Le 9 novembre, M. Vincent écrivait au supérieur de Turin que M. Berthe était à présent en Gascogne, sur le point d'aller à Marseille, pour de là passer en Savoie, puis à Turin (VI, 587). Le 30 novembre, M. Vincent disait avoir reçu une lettre de M. Berthe, pour lors à Agde, et devant ensuite se rendre à Marseille (VI, 628). Le 7 décembre M. Berthe était à Marseille (VII, 3), et le 28 décembre, il était déjà à Turin (VII, 35). La visite se fit donc au cours de ce mois.   [60] 

9 novembre. - " J'ai reçu vos lettres des 23 et 30 octobre. Je loue Dieu de ce que votre santé va croissant. Je vous prie de vous abstenir pour encore de lire et d'écrire, afin de laisser fortifier votre vue, et d'aller prendre un peu l'air des champs, pour vous rétablir … 

A la semaine prochaine, sans remise, nous vous enverrons le secours promis. J'ai reçu la lettre de M. de La Fosse, que je n'ai pu encore voir, parce qu'on vient de me la rendre comme je pars pour m'en aller à la ville. Je lui ferai réponse au premier jour … 

M. Durand me mande que je dispose d'un frère, de deux qu'il en a, parce qu'il a un bon domestique; je lui écris qu'il vous envoie celui qu'il jugera à propos" (VI, 586-587). 

16 novembre. - " Je rends grâces à Dieu de ce que votre santé se confirme et s'augmente, et de ce que vous préférez le soin des malades de l'hôpital au soulagement de la campagne, que je vous avais conseillé. Plaise à sa divine bonté d'agréer et de bénir les bons services que vous lui rendez ! 

Je suis très fâché du fâcheux rencontre arrivé à Messieurs les administrateurs au sujet de ce médecin ,et du chirurgien qui se veulent introduire en leur hôpital contre leur gré; mais il faut recevoir cela comme de la main de Dieu, qui permet quelquefois le mal pour un bien et le désordre pour établir son contraire. J'espère de voir à ce soir Madame la duchesse d'Aiguillon, et nous verrons ensemble ce qui se pourra faire de deçà pour empêcher que ces Messieurs soient troublés en leurs usages; et afin qu'elle ait du temps pour y penser, je lui ai envoyé, dès ce matin, la lettre qu'ils lui ont écrite, ensemble celle que j'ai reçue de votre part. J'enverrai aussi à Mgr le duc de Richelieu, celle qui lui est adressée. 

Lorsque la personne convertie dont vous parlez arrivira, je tâcherai de l'aider en ce que je pourrai. 

Je ferai réponse au premier jour, Dieu aidant, à M. Tratebas et à M. de la Fosse, ne le pouvant pour cette fois. 

Vous me mandez que vous avez retiré M. Huguier de Toulon; mais vous ne me dites pas l'ordre qu'il a laissé pour recevoir les lettres que je lui ai écrites et donner l'argent que nous avons reçu pour les pauvres forçats … " (VI, 605-606). 

23 novembre. - " J'ai reçu votre lettre du 13. J'ai parlé à M. Desmarets, intendant de la maison de Mgr le duc de Richelieu, qui m'a dit que ledit seigneur duc écrira à M. de Ternes qu'il laisse Messieurs les administrateurs en possession de mettre et de changer en l'hôpital les médecins et chirurgiens qu'ils jugeront à propos, sans les obliger d'y recevoir le médecin royal; ce qu'il fera, dit-il, d'autant plus que ledit médecin royal ne l'a pas voulu croire, lorsque , poursuivant à Paris son brevet, il voulut le détourner d'y comprendre l'hôpital. Ne parlez pas de ceci. 

Je suis bien aise que M. Huguier soir retourné à Toulon.    [61]
Je serais fort consolé de vous décharger de la conduite, parce que vous le désirez; mais je ne le puis sans faire grand préjudice à la maison et aux affaires dont vous avez le soin … L'intelligence et la sagesse que Dieu vous a données paraissent trop dans le bon ordre que vous y mettez, et je ferais conscience de les confier à d'autres, tandis que vous serez en état de continuer, comme vous êtes, grâces à Dieu. Il ne faut pas tant s'arrêter à l'avis des médecins, qui ne sont que trop complaisants et qui ne regardent d'autre bien que la santé du corps. Il y a tantôt l2 ans que vous êtes à Marseille; l'air ne vous y a pas été nuisible jusqu'à présent, et un autre air ne vous aurait pas garanti du mal qui vous est arrivé aux yeux; car à Paris il en arrive souvent de semblables. Les maladies viennent partout, quand Dieu les envoie, et je ne vois pas que, pour les éviter, les grands du monde quittent leurs villes et leurs provinces, non plus que les prélats leurs diocèses, ni les curés leurs bénéfices. C'est pourquoi, Monsieur, je vous prie, au nom de N.S., d'avoir patience au moins quelque temps, surtout jusqu'à ce que nous ayons mis quelque ordre aux affaires de Barbarie; et alors, si vous le voulez absolument, nous tâcherons d'envoyer quelqu'un à votre place. 

Nous faisons étudier en philosophie votre bon frère, et puis nous en ferons un théologien, et, Dieu aidant, un bon missionnaire, pour le service de son Église. 

Voici une lettre pour le père de feu M. Tratebas, et une que M. Le Vacher vous éorit. Je vous prie de nous envoyer la caisse qu'il vous a laissée. '" (VI, 617-619). 

30 novembre. - "Je viens de recevoir les lettres que m'a apportées le dernier ordinaire de Lyon, où je n'en trouve aucune de votre part; il y en a de N. Berthe, qui est arrivé à Agde et qui est à présent chez vous, comme je crois …
Je suis toujours en peine de votre santé, et je prie N.S. qu'il vous la donne entière et qu'il continue de s'en glorifier … " (Vl, 628-629). 

7 décembre. - "J'ai reçu deux lettres des 20 et 26 novembre. Je loue Dieu de l'arrivée de M. Berthe et des fruits que vous espérez de sa visite … " (VII, 3). 

14 décembre. - "Je vous écris, pour en garder la coutume, et non pour répondre à aucune de vos lettres, n'ayant encore reçu celles du dernier ordinaire, par lequel j'attends le résultat de la visite que vous a faite M. Berthe, et la nouvelle de son départ pour Turin ou Annecy. 

Depuis ceci écrit, j'ai reçu votre lettre du 4. Je loue Dieu de toutes les choses que vous me mandez, qui ne requièrent pas autrement réponse. Je le remercie surtout de la grâce qu'il vous fait de vous abandonner tout à sa conduite …" (VII, 18-19).   [62]
21 décembre. - Rien de spécial (VII, 21). 

28 décembre. - "J'ai reçu vos deux lettres des 11 et 18 de ce mois. Je m'emploierai volontiers vers Monsieur le duc de Richelieu pour le choix des nouveaux administrateurs, et ferai ce que je pourrai afin que vous en ayez la réponse au plus tôt, telle que vous la désirez …
M. Berthe est arrivé à Turin; j'en ai reçu lettre. 

Je loue Dieu de l'occasion qu'il vous a donnée de lui rendre service en la personne de Messieurs les ordinands, et des soins que vous avez pris pour les disposer aux ordres qu'ils ont reçus. Plaise à Dieu qu'ils aient profité de vos instructions et de vos exemples, et que ce commencement ait un heureux progrès! 

Je suis très obligé à Mgr de Marseille du souvenir dont il m'honore et de la grâce qu'il m'a faite par vous; je l'en remercie très humblement et je vous prie, Monsieur, toutes les fois que vous aurez les occasions de lui renouveler les offres de mon obéissance, de le faire de ma part, et de vous assurer en votre particulier de l'affection de mon pauvre cœur et de mes chétives prières; car Notre-Seigneur ne veut pas que je sois en vain, en son amour, Monsieur, votre … " (VII, 35-36). 
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4 janvier. - " Je prie N.S. que cette nouvelle année vous apporte mille bénédictions qui vous servent de degrés pour arriver à l'éternité bienheureuse. 

Voici la lettre de M. le duc de Richelieu sur le choix qu'il a fait de deux nouveaux administrateurs … " (VII, 39). 

11 janvier. – "… Nous avons nouvelles que la caisse que M. Le Vacher attend de vous est partie de Lyon, et qu'il pourra la recevoir dans deux ou trois jours. 

Je n'ai pas encore reçu vos lettres de cet ordinaire, et ainsi je n'ai rien à vous dire davantage, qu'à prier N.S. qu'il tire sa gloire de plus en plus de votre conduite et de votre famille." (VII, 42). 

l8 janvier. - " J'ai reçu deux de vos lettres, des 1er et 8 janvier. Je rends grâces à Dieu de la résolution que Monseigneur de Marseille a prise d'établir son séminaire et de le confier aux soins de la compagnie. J'espère que ce bon œuvre sera la source de quantité de biens et la bénédiction de son diocèse. S'il me fait l'honneur de m'en écrire, comme vous dites qu'il en a le dessein, je le congratulerai volontiers de l'effort qu'il veut faire. 

Je vous ai envoyé la réponse de M. le duc de Richelieu sur la nomination des nouveaux administrateurs. Je ne sais pas [63] si par la même lettre il a commis quelqu'un pour recevoir en son nom les comptes de l'administration, car je ne lui en avais pas fait parler, comme je le ferai, si ces Messieurs le désirent, après qu'ils auront reçu. (VII, 54-55). 

25 janvier. – "… Nous prions Dieu pour le dessein de votre Séminaire, afin que Mgr de Marseille, qui l'a conçu, le fasse éclore, et que sa divine bonté en bénisse le commencement et le progrès par les bénédictions de son esprit et de vos conduites … " (VII, 59). 

1er février. - "J'ai reçu votre lettre du l5. Je m'emploierai volontiers vers Monsieur le duc de Richelieu par l'entremise de M. Desmarets, afin qu'il ait agréable de commettre M. le prévôt Bausset, ou M. son neveu, lieutenant sénéchal de Marseille, pour recevoir en son nom les comptes de l'administration de l 'hôpital royal. Je n'ai pas encore eu l'occasion de lui en parler. 

Je continue à remercier Dieu des saintes dispositions qu'il a mises en Mgr de Marseille, et je le prie qu'il tire gloire de l'exécution de ses desseins …
Nous attendrons l'occasion de vous envoyer les Busée que vous demandez. Si vous en découvrez quelqu'une plus commode que celle du messager de Lyon, vous m'en donnerez avis, s'il vous plaît" (VII, 66). 

8 février. - "J'ai reçu vos lettres des 22 et 29 janvier …
J'ai envoyé prier M. Desmarets de s'employer vers M. le duc de Richelieu pour faire commettre ou M. le prévôt Bausset, ou M. le lieutenant sénéchal de Marseille, pour recevoir en son nom les comptes de Messieurs les administrateurs. Il m'a mandé qu'il lui en parlera. Je n'en ai pas encore reçu de réponse. Il y a sujet de douter qu'il veuille donner cette charge à ces Messieurs, ne les connaissant pas et ayant plus d'inclination d'y commettre M. le marquis de Ternes, lieutenant général des galères, que nul autre, pensant conserver mieux son droit par ce moyen. C'est ce que M. Desmarets a témoigné à celui que je lui ai envoyé, lequel lui a représenté que ces Messieurs Bausset sont des premiers de la ville et des plus gens de bien; que Messieurs les officiers des galères se sont toujours montrés contraires à l'hôpital, et que, si personne d'entre eux prenait connaissance de l'administration, ils prétendront, y mettant un pied cette année, y en mettre deux l'année prochaine, et enfin trouver moyen ou de mettre la main à l'aumône du roi, ou de détruire ce bon œuvre. J'enverrai savoir quelle résolution aura prise M. le duc …
Je rends grâces à Dieu de la proposition qu'a faite M. le chevalier Paul d'aller en Alger, pour tirer justice des Turcs. Je vous prie de le voir de ma part, de le congratuler de ce dessein; qu'il n'appartient qu'à lui de faire de tels exploits; qu'il en a déjà fait de fort beaux; que son courage, avec sa bonne conduite et ses bonnes intentions, donne sujet d'espérer un heureux succès de cette entreprise; que je m'estime heureux de porter son nom [64] et de lui avoir fait autrefois la révérence chez M. le cardinal, et que je lui fais un renouvellement des offres de mon obéissance …
Vous l'entretiendrez du traitement qu'on a fait à M. le consul d'Alger, et lui pourrez dire qu'il relèvera la France des insultes que ces barbares prennent sur elle, qu'il ne saurait faire une œuvre plus agréable à N.S. " (VII, 78-79). 

Coste note que le chevalier Paul prit du service dans la flotte française, où sa valeur lui obtint le brevet de capitaine de vaisseau en 1640, de chef d'escadre le 30 décembre 1649, et de lieutenant général en 1654. Il mourut vers 1667. 

Aux archives départementales de Marseille, on trouve, à la date du 10 mars 1654, une lettre patente de provision de lieutenant général des armées navales dans les mers du Levant, en faveur du chevalier Paul, donnée par le Duc de Vendôme, Grand-Maître et surintendant général de la navigation (A.D. série B. IX B.2, f° 922). 

22 février. - " J'ai reçu votre lettre du 5. Je vous prie de me mander combien il y a que vous avez donné de l'argent aux aumôniers des galères, combien vous leur distribuâtes pour lors, combien ils sont à présent; et puis nous verrons ce qui se pourra faire pour les contenter. Leur lettre nous a surpris, et nous ne pouvons vous rien envoyer pour eux, que nous n'ayons votre réponse. Vous me mandâtes dernièrement que vous espériez de recevoir bientôt leurs gages du receveur des gabelles; mandez-moi si vous êtes encore dans cette espérance et pour quelles années lesdits gages sont dus. 

Voici une lettre que M. le duc de Richelieu écrit à M. le prévôt Bausset, par laquelle il le prie de recevoir de sa part les comptes de Messieurs les administrateurs de l'hôpital … " (VII, 85-86). 

1er mars. - "Je trouve bon que, puisque M. le prévôt Bausset est député de M. le général des galères pour recevoir les comptes de Messieurs les administrateurs de l'hôpital, que vous lui présentiez les vôtres sur l'emploi des gages de MM. les aumôniers et lui fassiez voir l'ordre du roi et les acquits qui servent à votre décharge, tant de l'argent que vous leur avez fourni à eux-mêmes, que de celui que vous avez payé pour le bâtiment. Je serais bien aise de voir une copie dudit compte, tant en recette qu'en mise. Je vous prie de me l'envoyer. Je verrai s'il sera à propos de le faire recevoir par M. le duc de Richelieu; pour le présent, il me semble qu'il n'est pas expédient. 

Je ne m'étonne pas qu'après avoir mis sur l'état des années 1656 et 57 l'aumône de l'hôpital et les gages des aumôniers, on les ait retranchés, parce que partout où le roi trouve à retrancher, il le fait; et j'ai toujours appréhendé que cet hôpital ait grande difficulté à se soutenir, ayant sa subsistance fondée sur un trait de plume, et n'étant pas appuyé de M. le général. Je verrai si Madame la duchesse pourra quelque chose pour faire rétablir les deux années retranchées …" (VII, 93).  [65]
8 mars. - " J'ai reçu votre lettre du 19 février …
M. Durand me mande qu'il vous allait envoyer le frère Duchesne; j'estime qu'il est à présent chez vous. 

Je loue Dieu de la charité que la ville de Marseille exerce vers les pauvres dans la nécessité où ils se trouvent, et de l'assistance que vous avez procurée aux forçats dans l'occasion opportune du froid et de l'indigence. Dieu vous fera grâce, Monsieur, d'attendrir nos cœurs vers les misérables et d'estimer qu'en les secourant nous faisons justice et non pas miséricorde! Ce sont nos frères, que Dieu nous commande d'assister; mais faisons-le de par lui et en la manière qu'il l'entend par l'évangile d'aujourd'hui. Ne disons plus: c'est moi qui ai fait ce bon œuvre ; car tout bien doit être fait au nom de N.S. Jésus-Christ … " 

En signant la présente, j'ai reçu la vôtre du 26 février. Vous avez bien fait de solliciter Monsieur de Marseille pour son séminaire ; car je pense qu'il a besoin de cela. " (VII, 98-99). 

14 mars. - "Votre mission de Sisteron me privera de vos lettres cet ordinaire ici, comme je crois; mais je souffre volontiers cette privation pour une si bonne cause, et je prie derechef Notre-Seigneur qu'il bénisse vos travaux et qu'il vous donne des forces. 

J'espère que Messieurs les administrateurs emprunteront de l'argent pour soutenir l'hôpital, plutôt que d'abandonner les malades, puisqu'ils sont assurés de toucher l'aumône de la fondation pour cette année, ainsi que je vous ai mandé, et que Mgr le coadjuteur de Narbonne m'a encore fait l'honneur de me l'écrire depuis trois jours … " (VII, 103). 

15 mars. - " J'ai reçu vos lettres des 26 février et 3 du courant. 

Je vous prie de différer à présent votre compte à M. le prévôt Bausset touchant l'emploi des gages des aumôniers, jusqu'à ce que je vous le mande. Je désire prendre avis pour savoir s'il est expédient que vous rendiez ce compte, à cause de la conséquence qu'on en pourrait tirer pour l'avenir; et, en cas qu'il soit à propos, s'il ne faudra pas que ce soit à M. le général même plutôt qu'audit sieur Bausset, d'autant plus que ce dernier n'est commis que pour recevoir seulement les comptes de Messieurs les administrateurs et non le vôtre, duquel je vous ai prié de m'envoyer le projet. Il faudra faire mention que, pendant les années pour lesquelles vous avez reçu lesdits gages, il n'y avait que peu ou point d'aumôniers résidents sur les galères; que c'étaient des religieux de la ville qui y allaient dire la sainte messe les fêtes, et qui pour cela ont reçu le pain qu'on a coutume de donner chaque jour aux aumôniers qui sont en service, et que, même en ce temps-là que la province fut en trouble, les galères furent employées contre le service du roi, ou du moins elles refusèrent d'exécuter ses ordres; parce que ces raisons ont en partie donné sujet à Sa Majesté de destiner lesdits gages au bâtiment de votre maison pour y loger lesdits aumôniers, pendant que les galères seront au port de Marseille, [66] et y être formés et exercés comme séminaristes aux fonctions de leur état, sous la direction de l'aumônier réal et selon les lettres patentes de fondation. Si néanmoins ces raisons-là ne sont pas en effet telles que je les avance et qu'on me les a fait entendre, il ne faudra pas s'en servir …
Vous me proposez de donner 30 ou 40 livres à chaque aumônier, de ceux qui sont à présent en service, pour arrêter leurs plaintes; si vous pouvez les faire contenter à 10 écus, faites-le, s'il vous plaît; et faites mettre dans les quittances que l'on leur avance cette somme, encore que nous n'ayons rien touché pour l'année présente, ni pour la passée, si cela est vrai de l'année passée. Je vous assure que nous n'en avons reçu pas un sol ici depuis que la Mission est à Marseille. Faites cela selon votre prudence ordinaire, s'il vous plaît. Prenez l'argent pour leur bailler; nous l'acquitterons ici … " (VI ,104 ,107). 

5 avri1. - "J'ai reçu vos lettres des 19 et 26 de mars … 

Nous tâcherons d'acquitter la lettre que vous nous tirerez pour les aumôniers; mais faites en sorte de les contenter à dix écus chacun. Je loue Dieu des missions que vous faites sur les galères, et je prie N .S. qu'il les bénisse … " (VII, 118). 

12 avril. - " Nous avons acquitté à lettre vue les 165 livres que vous avez tirées sur nous, bien qu'elle ne fut payable qu'à 15 jours de vue; nous tâcherons aussi de payer les 235 livres que vous devez encore tirer pour faire les 400 livres dont vous devez faire la distribution aux aumôniers. 

J'ai vu l'état de mise et de recette que vous m'avez envoyé, où vous ne faites aucune mention ni de l'argent que nous avons envoyé, ce me semble, d'ici pour aider au payement de la place et de la construction de votre maison, ni de celui que nous vous fait venir pour apaiser les aumôniers; vous me mandez seulement que, si je désire plus d'éclaircissement de ce compte, que vous me le donnerez; c'est de quoi je vous prie. 

Je pensais que votre mal des yeux fût cessé; mais, à ce que je vois, vous en êtes encore incommodé; j'en suis bien en peine, et je vous prie de faire ce que vous pourrez pour vous guérir …
Voici une lettre sue Madame la duchesse d'Aiguillon écrit à une Carmélite au sujet de la proposition faite par M. le commandeur Paul, afin qu'elle s'emploie vers son frère, qui est premier consul de Marseille, comme je pense, pour en faire en sorte que ledit sieur commandeur exécute ce qu'il a proposé; mandez-moi si vous lui en avez parlé et s'il y a apparence que cela se fasse." (VII, 129-130). 

19 avril. - " J'ai reçu votre lettre du 9. Je loue Dieu du voyage que vous avez fait à Toulon et du succès … Nous tâcherons d'acquitter les 18l qui restent à tirer sur nous des 352 livres que vous avez payées aux aumôniers, comme aussi ce qui a été reçu ici et fourni de delà pour les forçats; [67] et dans quelque temps nous penserons à vous pour le secours que vous demandez …" (VII, 133). 

26 avril. – "… Vous me mandez que vous avez renvoyé les novices de Saint-Victor; or, posées les raisons que vous dites avoir eues d'en user de la sorte, je trouve que vous avez bien fait, mais vous auriez encore fait mieux si vous m'aviez proposé ce dessein avant de l'exécuter. Je me rétracte et pense que vous m'en avez écrit …
M. de la Fosse m'écrit qu'étant maintenant sans emploi et dans un air qui lui est contraire, il souhaite d'en être retiré; je le prie de s'en aller à Troyes, dont l'air est estimé des meilleurs du royaume. 

Je vous prie, Monsieur, de lui donner ce qu'il faudra pour son voyage. Il pourra, étant à Lyon, prendre la rivière, ou le messager, pour aller à Chalon-sur-Saône, et de là à Dijon, où il prendra le coche jusques à Troyes. S'il est nécessaire d'envoyer quelque prêtre à sa place, nous le ferons … " (VII, 135-136). 

3 mai. - "Je n'ai qu'à vous remercier de l'éclaircissement que vous me donnez touchant les sommes que vous avez reçues et employées pour Messieurs les aumôniers et pour votre maison. Je ne l'ai vu qu'en passant; je le considèrerai à loisir …
Il eût été bon que vous eussiez vu M. Paul, comme je vous en avais prié, encore qu'il n'y eût aucune apparence qu'il exécutât sa proposition; car au moins auriez-vous pu découvrir plus en particulier ses sentiments sur une telle entreprise et en tirer quelque instruction qui nous pourrait servir, en cas qu'un autre la fasse; car, si elle est faisable, Madame la duchesse d'Aiguillon se promet de la faire faire à M. de Beaufort, qui, à ce qu'on dit, doit commander l'armée navale; mais vous n'avez que faire d'en parler " (VII, 139). 

Le 5 mai, M. Vincent écrit à M. Huguier, pour le prier de rester à Marseille, "d'autant qu'il a écrit être content d'y demeurer … " (VII, 143). 

10 mai. - …" Vous ferez bien de tenir ferme pour ne vous charger plus des novices de Saint-Victor, quelque mine qu'ils fassent et quelque instance que leurs supérieurs et leurs parents vous en puissent faire; car, puisque Dieu ne vous a pas donné grâce dans le premier essai pour leur correction, quoique vous y ayez fait, de votre côté, tout ce qui se pouvait faire, je ne vois point de raison pour laquelle il y ait lieu d'espérer qu'un second effort vous réussisse. Et ce qui m'en ôte tout à fait l'espérance est que nous n'avons point vocation pour les collèges, sinon en la manière que vous savez, pour les ecclésiastiques séculiers; et partant ce n'est point mon sentiment pour tout que vous receviez ces religieux … " (VII, 146). 

17 mai. – " J'ai reçu votre lettre du 7 … J'ai renvoyé la lettre de Messieurs les administrateurs à Madame la duchesse d'Aiguillon et ferai tenir à M. le duc de Richelieu [68] celle qu'ils lui écrivent …
Je suis, d'un côté, bien en peine de la maladie de M. Parisy, et je prie N.S. qu'il ait agréable de lui donner la santé; mais, d'un autre, je suis fort consolé de ce que M. de la Fosse est résolu de ne partir pas qu'il ne soit guéri, afin de ne vous laisser pas seul hors d'état de satisfaire à tout … " (VII, 153). 

24 mai. – "J'ai reçu votre lettre du 14. Après-demain nous ferons céans une assemblée, Dieu aidant, pour aviser à ce que nous avons à faire au sujet des affaires d'Alger. Il s'y trouvera deux hommes de grand jugement, fort intelligents et expérimentés; et sur cela nous verrons si la barque qui se prépare à Marseille pour aller à Alger pourra servir à l'exécution de ce qui sera résolu. J'attends cependant de savoir si vous avez vu M. le chevalier Paul, ce qu'il vous a dit et ce que nous pouvons espérer de lui pour l'entreprise projetée. Nous avons des lettres du roi et de Mgr le cardinal à cet effet; mais, avant de les y envoyer, je serais consolé de savoir sa disposition. 

Je n'ai rien à dire à la démission de Mgr de Marseille, sinon que je prie N.S. que le diocèse ne perde rien en ce changement … " (VII, 160). 

31 mai. – " Je rends grâces à Dieu du départ de M. de la Fosse et de ce que vous êtes tout à fait déchargé des novices de Saint-Victor …
Il a plu au Seigneur qu'enfin nos règles soient en état d'être données à la compagnie. Nous n 'y avons rien mis de nouveau qui n'ait été pratiqué par elle. Nous les avons fait imprimer et je les ai distribuées céans. Nous vous en enverrons quelques exemplaires à la première occasion, et alors je vous dirai les raisons pour quoi nous pour quoi avons tant tardé" (VII, 165,166). 

1 juin. - " J'ai été fort consolé de votre lettre, qui m'apprend votre voyage de Toulon et ce que vous avez négocié avec M. le commandeur Paul ; en quoi il me semble que vous ne pouviez agir avec plus de discrétion, ni de succès, que vous avez fait. Je rends grâces à Dieu, Monsieur, de celle qu'il vous a fait trouver dans le cœur de ce vaillant homme et de la disposition qu'il a d'aller en Barbarie faire les choses que vous me mandez. J'ai mis en délibération si je devais me donner l'honneur de lui écrire pour l'en remercier; mais je m'en suis trouvé indigne pour n'avoir de paroles répondantes à l'honneur de son affection et à la grandeur de son courage. Je me propose seulement de célébrer la sainte messe en actions de grâces à Dieu des témoignages qu'il vous a donnés de l'un et de l'autre, et pour prier sa divine bonté qu'elle le conserve pour le bien de l'État et bénisse ses armes de plus en plus. 

J'attends que vous me mandiez la résolution que Messieurs de Marseille auront prise en suite de la remontrance [69] que vous leur deviez faire de sa part; et pour vous dire ma pensée à vous, s'ils refusent l'entretien de l'armée pendant les deux mois, je n'estime pas qu'il le faille attendre du roi, à cause du siège important de la ville de Dunkerque, par mer et par terre, et d'une autre place considérable qu'il va assiéger en même temps, à ce qu'on dit; à quoi il ne donne pas seulement ses soins et sa présence, mais je pense qu'il y emploie tout ce qu'il peut de sa finance, et qu'ainsi la proposition qu'on lui pourrait faire à présent d'en divertir une partie pour un autre dessein qu'il n'a pas tant à cœur, serait mal reçue …
M. Le Vacher partira pour Marseille dans dix ou douze jours, Dieu aidant, n'étant pas expédient qu'on le voie à Paris après les quêtes qu'on y a faites, auxquelles il a beaucoup travaillé …
Monsieur de Brienne a dit à M. de Lamoignon, qui me l'a rapporté, qu'il a mis dans les ordres secrets qu'il envoie à M. le commandeur Paul celui d'aller à Alger. Voici une lettre que le roi lui écrit et une autre de M. le cardinal; vous les apporterez, s'il vous plait, ou les ferez rendre par M. Huguier. Le premier me semble le meilleur, sauf votre meilleur avis. Vous en userez selon votre prudence" (VII, 171-114). 

14 juin. - " Monsieur Dolivet a été fort malade à Agde. Il désire aller prendre l'air de Marseille pour se refaire, pendant un mois. 

Je vous prie de le recevoir et de le renvoyer lorsqu'il sera rétabli. 

J'estime comme vous qu'il n'y a rien à espérérer du côté de la ville de Marseille pour l'entreprise d'Alger. Il faut attendre de la Providence seule ce qu'il lui plaira d'en ordonner … 

Ce que vous a dit ce chevalier touchant le retour des deux ou trois renégats d'Alger n'est pas vraisemblable. J'approuve votre retenue à ne lui donner point logernent chez vous, … " (VII, 176-177). 

21 juin. - "J'aurais été fort affligé de votre nouvelle indisposition, si j'en avais appris le commenmment plus tôt que la diminution; mais Dieu soit loué de ce que, en me mandant le premier, vous m'assurez qu'une saignée en a arrêté le cours ! Je vous prie de ménager le peu de santé que vous avez. 

Vous m'avez fait un très grand plaisir de recevoir chez vous M. Pastour; c'est un bon serviteur de Dieu, qui a beaucoup de cha:d té pour la compagnie …
J'espère que M. Le Vacher partira d'ici pour Marseille dans dix ou douze jours au plus tard …
Le reste de cette longue lettre traite des affaires de Barbarie (VI, 179-l83). M. Vincent remercie M. Get d'accepter M. Dolivet, pour qu'il se rétablisse. 

28 juin. – "… M. Le Vacher partira dans quelques jours pour demeurer à Marseille jusqu'à ce que M. Huguier aura mandé d'Alger qu'il y pourra passer sûrement avec ces sommes. Ledit sieur Huguier m'écrit qu'il est prêt à faire ce voyage, et je lui mande [70] qu'il le fasse donc par la première occasion, et qu'il parte de Toulon aussitôt qque vous lui aurez envoyé quelqu'un pour faire ce qu'il fait. Je n'ai encore pu faire le mémoire que je lui ai promis ; j'y travaillerai un de ces matins. Cependant, si quelque barque se disposait à partir, ainsi que vous m'avez mandé qu'il y en a une, vous ferez bien de l'appeler à Marseille et d'envoyer à sa place M. Parisy, duquel vous pourrez vous passer, ayant chez vous M. Dolivet, qui doit y aller passer quelque temps, et M. Le Vacher, qui se dépêche pour partir; et puis, s'il est besoin, nous vous enverrons quelqu'un d'ici. 

Je suis bien aise que vous ne soyez pas allé à Toulon porter les lettres à M. le commandeur Paul, mais que vous y ayez envoy'é M. Parisy, attendu votre incommodité. Ne faites rien qui puisse exciter la fluxion de vos yeux, mais bien usez de tous les remèdes propres pour en guérir et pour l'éviter. 

Si M. Dolivet est chez vous, je l'embrasse en esprit très cordialement. Je lui écris un mot en réponse de la lettre qu'il m'a écrite, mais je l'adresse à Àgde dans le doute qu'il en soit parti … " (VII, 192-193). 

5 juillet. – " J'ai reçu votre lettre du 25 juin et une grande joie du second voyage que vous avez fait à Toulon, et des bonnes dispositions du commandeur Paul pour l'entreprise d'Alger; mais je suis affligé de ne voir point de moyen par où on puisse lui fournir ce qu'il demande, ni ce que vous proposez. Je vous ai bien mandé que nous lui donnerions vingt mille livres de l'argent que vous avez, mais cela s'entend, après qu'il aura délivré les esclaves, retiré le frère Barreau et établi un autre consul; car, s'il ne peut faire cela par la voie des armes, cet argent doit servir pour faire ces effets-là par la voie ordinaire, qui est de dégager ce frère et rendre aux pauvres chrétiens ce qu'ils lui ont fourni, afin qu'ils s'en servent pour leur rachat. J'attends ce qu'il vous aura dit sur cette proposition, qui est sous condition du succès et sans rien donner par avance …"  (VII, 197). 

12 juillet. – "J'ai reçu votre lettre du 2 juillet … Nous sommes donc d'avis que ledit sieur Huguier fasse ce voyage, selon les mémoires que je lui ai envoyés et qu'il vous communiquera; et je vous prie, Monsieur, d'envoyer M. Parisy à sa place, pour y demeurer jusqu'à son retour d'Alger, afin qu'il y puisse aller par la première barque. M. Le Vacher fait sa retraite pour partir d'ici dans huit ou dix jours au plus tard. Il demeurera avec vous pendant que le dit sieur Huguier fera son voyage …
Dites au frère Louis, s'il vous plaît, que M. Berthe est allé faire une mission et qu'à son retour il pourra faire réponse à sa lettre; que cependant je le prie de faire un sacrifice à Dieu du désir qu'il a de lire le Nouveau Testament en français, pour se conformer à nos frères d'ici, qui ne le lisent pas, si ce n'est peut-être le frère Alexandre et quelqu'autre des plus anciens. [71]
J'embrasse le bon M. Dolivet, et je vous prie d'en avoir bien soin. Voici une lettre qu'on lui écrit de son pays." (VII, 206-208). 

19 juillet. - "Je rends grâces à Dieu de ce que vous ne cessez d'agir vers la ville de Marseille pour la porter à contribuer à l'entreprise de M. le chevalier Paul, et à inviter les autres villes maritimes du royaume d'y contribuer aussi; il faut en attendre de Dieu la résolution et l'effet. Si vous offrez audit sieur chevalier la somme que je vous ai dite, il ne faut pas lui dire que vous l'avez, ni d'où elle provient, et encore moins la lui promettre, qu'avec cette condition, qu'il délivrera, non quelques esclaves, mais tous les Français qui se trouveront en Alger, et qu'il ne touchera rien, que cela ne soit fait. 

J'avais déjà fait ici à quelques personnes intelligentes, qui approuvent fort cette entreprise, l'objection qui vous a été faite de delà, à savoir que le Grand Seigneur s'en pourra ressentir et faire arrêter tous les marchands de France qui se trouveront en Levant mais on m'a répondu qu'il ne faut pas craindre cela, ni que le Grand Seigneur trouve mauvais que le roi tire raison des griefs qu'il a reçus de ladite ville d'Alger et des vexations que ses sujets en reçoivent, quand il saura les mauvais traitements qu'elle a faits au consul de Sa Majesté, et les prises injustes et continuelles qu'elle fait sur les Français. Il en a déjà fait une dépêche à M. de La Haye, ambassadeur à Constantinople, afin qu'il en porte ses plaintes au Grand Seigneur et à la Porte. 

Vous me mandez que M. Monstier vous veut donner passage en sa terre pour conduire l'eau des aqueducs de la ville également en son jardin et au vôtre, moyennant que vous ferez seul la dépense de cette conduite, qui pourra aller à 300 écus, et que c'est ce que vos amis vous conseillent, comme avantageux pour votre maison. A quoi je vous dirai, Monsieur, que je suis aussi de leur avis, et que je consens que, si vous trouvez cette somme à emprunter, que vous l'employiez à cela; mais de l'attendre de nous, nous sommes trop incommodés pour vous la fournir et pour nous endetter davantage … " (VII, 211-212). 

26 juillet. – "… M. Le Vacher partit mardi par le coche et par eau, pour aller attendre à Marseille le retour de M. Huguier du voyage d'Alger, où je vous prie de l'envoyer par la première barque, pour les raisons que je vous ai écrites, et de ne rien changer des ordres que j'ai donnés ou que je donnerai ci-après, quelque proposition que vous en puisse faire M. Le Vacher, sans me l'avoir écrit auparavant et en avoir reçu ma réponse. 

Nous avons toujours quelque espérance que M. Paul fera l'entreprise tant désirée. Il me semble que vous avez répondu comme il fallait à son secrétaire. S'il faut l'attache de Mgr de Vendôme, il faudra renvoyer l'ordre du roi …
J'avais fait espérer à M. Huguier un passeport du roi, mais on m'a dit qu'on nous ferait difficulté de le donner, [72] à cause que Sa Majesté n'a pas encore témoigné son ressentiment à la ville d'Alger du mauvais traitement qu'elle a fait au consul ; et d'ailleurs, il semble que ce passeport lui serait inutile, puisque les Turcs n'y défèreraient pas. Il suffira qu'il en prenne un de Messieurs les échevins de Marseille, qui déclare qu'il va en Alger pour y racheter quelques esclaves, afin qu'on ne s'imagine pas qu'il y va pour autre chose". (VII, 217-219). 

2 août. – "Vous avez bien fait d'envoyer M. Parisy à Toulon; il s'exercera, et, pendant que M. Huguier sera à Marseille, il pourra lui proposer ses difficultés, s'il en trouve. 

Je ne suis point d'avis que M. Huguier aille à Livourne chercher l'occasion de passez en Alger, mais qu'il l'attende à Marseille, et qu'il l'attende en patience, et nous avec lui, si elle est longtemps à venir. Il semble que rien ne presse à l'égard du consul, qui, paraît être en paix … 

Très volontiers nous prierons Dieu qu'il pacifie les troubles survenus de delà; j'eusse été bien aise d'en savoir la cause et quel nombre d'hommes il y a eu de tués … " (VII, 222-223). 

Coste note à propos de ces troubles : Très monté contre ses consuls depuis que le roi s'était réservé le droit de les choisir lui-même, le peuple de Marseille s'était soulevé, le 13 juillet 1658, en apprenant que l'un d'eux avait dit n'avoir à rendre compte de ses actions qu'au roi et au gouverneur de la province, et être en mesure de soutenir son autorité par la force, s'il en était besoin. Il y eut ce jour-là quinze morts et beaucoup de blessés. La sédition reprit le 19, plus violente encore, et fit un plus grand nombre de victimes". 

Simard écrit de son côté : "en juillet 1658, un parti se forme contre le duc de Mercoeur, gouverneur de Marseille pour le roi; d'accord avec quelques Marseillais influents, il venait de changer le mode des élections pour le conseil de la ville; le parti opposé s'insurge, des barricades se dressent, l'hôtel de ville est assiégé, bref, la ville se remplit de tumulte. Le duc de Mercoeur en fit alors le blocus, en plaçant un corps de troupes à Vitrolles, un second aux Pennes, un troisième à Aubagne, et rangea six vaisseaux de guerre dans le port, sous les ordres du commandeur Paul." (p.147 ). 

9 août. – "… Nous ne vous avons pas encore adressé ce qui nous reste pour les pauvres esclaves, tant à cause des banqueroutes arrivées, qui nous font tout craindre, que des troubles survenus à la ville de Marseille, qui nous ont fait résoudre d'attendre encore. J'espère que, pour votre subsistance, nous vous enverrons quelque argent la semaine prochaine sans remise; mais nous ne pouvons vous en donner aucun pour la conduite de vos eaux …     [73]
J'embrasse très cordialement Messieurs Le Vacher et Huguier, s'ils sont avec vous. 

Je suis bien affligé du blocus de Marseille, et je prie N.S. qu'il ne permette pas que ce trouble naissant aille plus avant, car il ne peut apporter que désolation …" (VII, 230-231). 

16 août. – "… Nous n'osons plus fier de grosses sommes aux marchands, pour des inconvénients arrivés nouvellement. 

Je ne suis point d'avis que M. Huguier aille à Alger par le Bastion, ni par Livourne, mais bien qu'il attende à Marseille la première barque qui partira pour Alger. M. Le Vacher, de Tunis, me mande que son sentiment est que personne n'y doit aller, que le roi n'ait témoigné son ressentiment, non pas même M. Le Vacher son frère, ni ledit sieur Huguier; néanmoins je pense que, pour ce dernier, il n'y aura pas d'inconvénient, allant pour racheter trois esclaves. Je vous prie de m'en mander votre avis. 

Je loue Dieu de l'accommodement de Marseille avec M. le gouverneur.… " (VII, 235-236). 

23 août. - M. Vincent redit ce qu'il avait dit dans la lettre précédente au sujet du départ à Alger de M. Huguier. 

30 août. - "… En l'état que sont les choses, il n'est nullement à propos que M. Le Vacher passe en Alger, ni qu'on y envoie les sommes; j'en écris les raisons au frère Barreau, afin qu'il ait patience, s'il lui plaît, et je vous dirai à vous, Monsieur, qu'il faut attendre si M. le chevalier se piquera d'honneur pour faire un effort, ou si la charité de Jésus-Christ le pressera pour aller délivrer les esclaves; car, s'il l'entreprend et qu'il y réussisse, les choses changeront de face; et si cela n'arrive pas, on verra ce que fera M. Huguier; et en l'un et en l'autre cas, on prendra d'autres mesures, et plus sûres que celles que nous pouvons prendre à présent. 

Je n'ai rien à dire au voyage que vous allez faire à Toulon. Lorsque j'aurai reçu les comptes arrêtés de l'hôpital, je 1es ferai voir à Madame la duchesse d'Aiguillon pour lui faire voir en même temps que l'hôpital ne peut plus subsister … " (VII, 248-249). 

6 septembre. –  " J'ai reçu votre lettre du 24 août …
Je suis bien aise de la charité que vous exercez vers Martin, qui a accompagné M. Le Vacher, le retenant en votre maison pour tâcher de le guérir …" (VII, 255). 

13 septembre. - Rien de particulier (VII, 259). 

20 septembre. – " La raison pour laquelle je vous priai, la semaine passée, de retenir M. Huguier à Marseille jusqu'à nouvel ordre, est que l'on infère de l'emprisonnement de M. l'ambassadeur de France en Constantinople et de M. son fils, envoyé de nouveau de delà [74] pour succéder à son père, que, ces personnes étant traitées de la sorte, il n'y aurait aucune sûreté pour ledit sieur Hugiuer, ni pour M. Le Vacher , en Alger, mais bien un évident danger qu'ils y seraient malmenés; pour le moins y aurait-il de l'imprudence, de notre côté, de les y exposer auparavant que nous ayons vu les suites de ce mauvais traitement des ambassadeurs, qui redonde sur la personne du roi, et la résolution que Sa Majesté en prendra. Ce retardement donc nous ayant été conseillé fort à propos par des personnes éclairées, j'espère que vous le trouverez raisonnable; que M. Huguier diffèrera son voyage et néanmoins se tiendra prêt pour l'entreprendre, lorsqu'on le jugera expédient; et que M. Le Vacher aura patience, dans le désir qu'il a de secourir ses frères affligés. Je ne doute pas que ceci ne lui fasse de la peine, mais je dois suivre le sentiment de plusieurs plutôt que le sien, et estimer que, dans la conjoncture présente, c'est assister le consul et les esclaves, que de n'exposer pas leur argent aux atteintes des Turcs, pendant que vraisemblablement ils s'en saisiraient, si nous étions assez précipités de l'envoyer chez eux. Ils ont sujet de penser que tout leur est permis sur les Français, voyant la grande entreprise du Grand Seigneur …
Je viens de recevoir votre lettre du 10. Je suis très affligé de votre mal des yeux; et comme votre santé nous est plus chère que tout autre chose, je suis d'avis que vous changiez d'air, et je vous en prie. Il serait à désirer que ce fût en la plus proche de nos maisons, qui est Agde; mais, la ville étant sur le bord de la mer, aussi bien que Marseille, et l'air y étant encore plus mauvais, vous ferez bien de vous en aller à Annecy, ou à Notre-Dame de Lorm, au diocèse de Montauban, où l'air est bon et le pays beau, et où la Garonne passe, qui est une belle rivière. Je prie M. Le Vacher de vous représenter en votre absence, et vous de lui donner les avis que vous jugerez à propos et la connaissance des affaires de la maison. Vous mettrez, s'il vous plaît, les 3.300 livres que vous deviez livrer à M. Huguier, dans le coffre à deux serrures, dont ledit sieur Huguier aura une clef et M. Le Vacher l'autre. Vous nous manderez, s'il vous plaît, 1e lieu que vous aurez choisi pour votre retraite. Vous serez utile et bien venu en tous les deux" (VII, 265-267). 

27 septembre. - … "Madame la duchesse d'Aiguillon se chargea la semaine passée de faire savoir à M. le surintendant que l'hôpital royal ne peut plus recevoir les forçats malades, s'il n'est payé de l'aumône du roi. Si madite dame se trouve aujourd'hui à l assemblée , je saurai ce qu'elle a fait. Pour Monsieur le duc de Richelieu, il est allé aux eaux de Bourbon, et je garde la lettre de M. le prévôt Bausset jusqu'à son retour …
Je vois par votre lettre de cet ordinaire votre caractère assez bon, et par conséquent vos yeux en meilleur état; c'est pourquoi, Monsieur, je vous prie, au nom de N.S., de rester encore à Marseille quelque temps, au moins jusqu'à ce que ces affaires d'Alger soient faites, ou jusqu'à l'arrivée de M. Berthe, qui part aujourd'hui [75] pour Marseille et pour l'Italie avec neuf ou dix autres missionnaires. Néanmoins, si le mal vous presse, allez-vous-en en l'une des maisons que je vous ai marquées, savoir Notre-Dame-de-Lorm et Annecy, ou, si vous croyez que l'air de Paris vous soi t le meilleur, venez-vous-y-en; j'aurai grande consolation de vous voir. 

M. Berthe vous porte nos règles imprimées et quelques Busée que vous avez ci-devant demandés … " (VII, 273-274). 

11 octobre. - "J'ai reçu votre lettre du 1er de ce mois et une sensible consolation d'apprendre que votre œil malade se guérit. 

J'en remercie Dieu, comme aussi de l'attache que vous avez pour la seule volonté de Dieu, qui fait qu'au lieu d'en avoir quelqu'une pour les lieux et les emplois, vous avez pour toutes choses une sainte indifférence. C'est le moyen d'être toujours en paix et béni partout. Plaise à Dieu de nous établir, tant que nous sommes, en ce bienheureux état! Je suis donc très aise que vous restiez à Marseille, puisque votre santé vous le permet. Je vous prie de la ménager, et Notre-Seigneur de travailler avec vous au rétablissement de la conférence et à l'avancement à la vertu de ces Messieurs de la ville qui doivent y assister. 

Je suis consolé de ce que vous parlez de faire bientôt une mission. Le changement …

Madame la duchesse d'Aiguillon fait ce qu'elle peut pour faire continuer à l'hôpital ses appointements; pour moi, je ne puis rien après elle. Je saurai si elle y a avancé quelque chose, la première fois que j'aurai l'honneur de la voir …" (VII, 285-286). 

- Comme l'avait annoncé M. Vincent, M. Berthe s'en vint à Marseille. Il y était le 15 octobre, n'attendant plus qu'une occasion pour aller à Gênes (VII, 291). Il y était encore le 18 avec 9 ou 10 autres missionnaires à destination de l'Italie (VII, 297). Le 1er novembre, toute l'équipe conduite par M. Berthe s'était embarquée pour Gênes (VII, 360). 

18 octobre. – "Je rends grâce à Dieu derechef de ce que votre œil malade se guérit et fortifie de plus en plus. 

Je veux croire que M. Berthe et sa troupe sont maintenant avec vous. Ils sont arrivés heureusement à Lyon le 18 de ce mois. Je loue Dieu de ce qu'ils trouveront deux belles occasions pour passer en Italie. Tous n'y passeront pas, à ce que ledit sieur Berthe m'a mandé, parce qu'il avait dessein de laisser à Marseille M. Brisjonc, pour être employé quelque temps en France avant de l'envoyer en Italie. C'est pourquoi je vous prie de l'envoyer à Agde, où M. Durand me mande qu'ils ont grand besoin d'un prêtre pour chanter. Je mande la même chose à M. Berthe, en cas qu'il soit encore chez vous lorsque la présente y arrivera; si d'aventure il en est parti, vous lui enverrez, s'il vous plaît, ma lettre à Gênes, parce qu'elle parle d'autres choses. [76]
Vous ferez fort bien, Monsieur, d'envoyer pour quelques jours un prêtre à Toulon .… " 

J'oubliais de vous dire que nous vous enverrons quelque chose pour vos avances et votre entretien" (VII, 300-301). 

18 octobre. - Rien de spécial (VII, 302) 

25 octobre. - Rien de spécial (VII, 309). 

22 novembre. – " Je veux croire que vous avez à présent touché le secours que nous vous avons envoyé, et par conséquent le moyen de payer vos dettes et de faire la mission de Sisteron. 

Je vous ai mandé, ce me semble, qu'il y a quelque espérance de faire subsister l'hôpital. Diverses personnes puissantes y travaillent, Je viens d'envoyer votre lettre à Madame la duchesse d'Aiguillon, afin qu'elle voie combien la chose presse, et qu'elle renouvelle ses sollicitations pour maintenir cet œuvre, qui est aux abois et qui est l'ouvrage de ses mains. Je l'ai suppliée derechef de faire écrire en cour pour la liberté des Turcs de Tunis Elle en a déjà donné un mémoire à Madame de Vendôme pour en parler ou on écrire à Mgr l'amiral, qui pour lors était parti, ou sur le point d'aller trouver le roi. Il faut se donner patience pour la réponse. 

Je ne doute pas que vous ne fassiez vos diligences pour montrer à l'avocat qui vous trouble comme créancier de M. Despennes, que le prix de votre acquit a été employé au payement d'autres créanciers premiers en hypothèques. Je crains fort les procès et les gens du métier. Dieu veuille que M. Despennes ne vous ait pas surpris en vous cachant la dette de celui-ci comme la plus ancienne ! 

Vous ne me dites point si M. Brisjonc est allé à Agde, ou s'il est encore chez vous …" (VII, 378-379). 

- M. Get étant parti en mission, M. Vincent écrit à M. Philippe Le Vacher, pour lui demander des nouvelles d'Alger et de Tunis, et il ajoute : 

" Lorsque M. Get sera de retour, dites-lui, s'il vous plaît, que M. le procureur général a fait dire à Madame la duchesse d'Aiguillon qu'on n'abandonne pas l'hôpital des forçats, parce qu'il fera mettre sur l'état l'aumône de sa fondation, afin qu' il en soit payé à l'avenir, et même qu'il fera donner quelque chose pour le passé, et cela bientôt; de quoi Madame sa mère s'est chargée de lui faire ressouvenir ainsi que lui-même l'a désiré …" (VII, 388). 

- M. Vincent mande de nouveau à M. 1e Vacher, le 13 décembre : " J'ai reçu vos lettres des 26 novembre et 3 du courant … J'ai reçu la lettre de M. Beaure. Témoignez-lui que je suis consolé qu'il soit heureusement arrivé à Marseille, où je l'embrasse en esprit …  [77] 

On travaille à faire rétablir les aumônes de l'hôpital, avec espérance de succès, comme je vous ai mandé. Madame Fouquet s'est chargée d'achever cet affaire. 

J'ai su que M. Brisjonc est arrivé à Agde …" (VII, 395-396). 

27 décembre. - A M. Get : "Dieu soit glorifié des suites de votre mission et de votre heureux retour! Vous ferez bien, si les troubles durent, de ne vous éloigner pas …
Je n'ai rien à dire à M. Le Vacher, sinon que j'ai reçu sa lettre. Je suis bien aise que M. Huguier soit retourné à Toulon et M. Parisy à Marseille … " (VII, 420-421). 
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17 janvier. – "Je viens de recevoir la vôtre du 7 … " (VII ,439). 

24 janvier. – "… Il y a huit jours que je vous envoyai une autre lettre de change de 1.966 livres, que M. le procureur général nous a donnée pour l'hôpital des forçats …" (VII, 44l). 

7 février. - " Je viens de recevoir votre lettre du 28 janvier. J'enverrai prier Madame la duchesse d'Aiguillon et Madame Fouquet de solliciter Monsieur le procureur général de mettre sur l'état les appointements de l'hôpital et d'en faire toucher bientôt une partie à Messieurs les administrateurs …
" Je rends grâces à Dieu de la paix et de la joie qu 'il a donnée à la ville de Marseille par la conservation des nouveaux consuls … " (VII, 451-452). 

Coste note: malgré un arrêt du conseil, qui ajournait l'élection des consuls, les Marseillais avaient nommé à cette charge, le 28 octobre 1658, Bausset, Vacon et Lagrange. Le roi, mécontent, défendit aux nouveaux magistrats d'exercer les fonctions de leur charge et les somma de venir s'expliquer devant la cour de Lyon, eux, et les principaux rebelles. Il les reçut avec froideur, mais eut le bon esprit de ne prendre contre eux aucune mesure de rigueur. L'amnistie fut accordée aux coupables, et il fut décidé que le duc de Mercoeur, gouverneur de Provence, irait à Marseille faire procéder en sa présence à de nouvelles élections. Désireux avant tout d'éviter de nouveaux troubles, le duc eut le bon esprit de donner la majorité des suffrages aux consuls nommés le 28 octobre précédent" (d'après Augustin Fabre, t. II, pp. 280-285). 

21 mars. – "J'ai reçu vos lettres des 4 et 11 mars. Je suis bien aise des messes que vous avez célébrées pour la défunte dame votre bienfaitrice, et je vous prie de continuer, attendant que je vous envoie une copie de l'extrait du testament, où vous verrez les messes d'obligation".  [78] 

Il s'agit ici de la fondation de la marquise de Vins, dont nous avons précédemment parlé, quand il fut question de l'établissement de la maison de Marseille. M. Vincent ajoute : 

" Je loue Dieu de la disposition de M. l'abbé Félix touchant le jardin qu'il veut acheter; il le faut laisser faire, ainsi que vous l'avez pensé, quand même il ne vous en viendrait d'autre avantage que de l'avoir pour voisin …
Je vous ai mandé que les 12.000 livrez pour l'hôpital ont été mises sur l'état, non pour cette année, comme je pensais, mais pour l'année 1660, le roi ayant disposé pour autre chose de tous les fonds des gabelles jusqu'alors. L'état a été même délivré à M. Amat, qui en est le receveur général, qui assure lui-même que le payement est assuré et qu'il n'y a plus rien à craindre, parce que, 1'état étant ainsi entre ses mains, on lui en laisse l'exécution et on ne touche plus aux deniers assignés pour les divertir. Selon cela, il est à souhaiter que Messieurs les administrateurs soutiennent l'hôpital et qu'ils avancent ou empruntent de l'argent sur la somme à recevoir, pour rouler petitement jusqu'à ce temps-là. Les 4.000 livres des appointements des aumôniers sont aussi sur l'état et seront payés comme on est convenu, et c'est à condition qu'ils vivront en communauté. Il sera néanmoins difficile qu'ils le fassent, si les galères de Toulon ne retournent à Marseille. Il faudra voir. 

À propos de Toulon, Monseigneur le nouvel évêque se dispose à s'y en aller. Il est fort zélé et s'en va plein de saintes intentions. Il s'est porté avec grande ardeur à mettre ici les affaires des galères et de l'hôpital on bon état. Il sera à propos, quand il sera arrivé, que vous l'alliez voir pour lui offrir les petits services de la compagnie et le remercier de sa grande charité pour les pauvres forçats. C'est un prélat bon et tout cordial …" (VII, 470-471). 

18 avril. – " J' espère que la présente vous trouvera de retour de votre mission, ou plutôt de vos missions, car, à ce que j'apprends, vous en avez fait deux. N'eût-il pas mieux valu travail1er dans le diocèse de Marseille? N'y a-t-il pas des paroisses où la mission n'a pas encore été faite ? Je vous dis ceci pour l avenir, afin que vous préfériez toujours le diocèse où vous êtes établi et où vous avez la plus grande obligation …
Reposez-vous bien, Monsieur, après avoir tant travaillé, et ayez soin de votre santé …" (VII, 501-502). 

2 mai. - "Votre petite lettre du 22 avril ne contient rien à quoi je n'aie déjà fait réponse, et je pense que vous avez à présent reçu le secours que vous demandez pour l'hôpital. Il est bien à douter que Messieurs les administrateurs en reçoivent d'autre (M. le procureur général s'en est expliqué) jusqu'au payement de l'aumône du roi, qui est sur l'état de l'année prochaine; et ainsi ils feront bien de ménager ces 2.000 livres, et d'emprunter, si elles ne suffisent, ce qui leur pourra manquer; car, hélas! [79] laisseraient-ils périr les malades, faute de faire ce petit effort pour les secourir ? 

Lorsque nous aurons reçu quelque chose de votre petit revenu, qui sera bientôt, Dieu aidant, nous vous l'enverrons; il est sur les coches, comme vous savez, et va diminuant. 

Je vous envoie de simples copies des fondations de Madame la duchesse d'Aiguillon et de feu Madame la marquise de Vins, où vous verrez à quoi elles obligent votre maison … " (VII, 521-522). 

Il va être bientôt question de l'ouverture d'un séminaire à Montpellier. Voici ce que l'on lit dans le Cahier de Marseille (A.N. s. 6707) à ce sujet : 

" En l'an 1659, Monseigneur l'Évêque de Montpellier ayant demandé quelques-uns de nos prêtres pour la direction d'un séminaire d'ecclésiastiques en son Diocèse et ville de Montpellier, Monsieur Vincent, supérieur général de la congrégation de la Mission, y députa Monsieur Get, supérieur de cette maison de Marseille et Monsieur Parisi prêtre de la même Congrégation. Lesquels s'allèrent présenter à Monseigneur l'Évêque pour la conduite de ce séminaire, où ils ont passé l'espace d'un an ou environ occupés à la direction des ecclésiastiques dudit Séminaire vivant avec un frère et un domestique de l'argent que ledit Seigneur évêque leur fournissait à savoir cent livres par mois; mais comme ledit Seigneur Évêque na point trouvé de commodité de leur fournir un fond à perpétuité, Monsieur Vincent a trouvé expédient de les en retirer après un an quoique avec regret du bon prélat qui souhaitait en retenir, et se sont retournés en cette maison de Marseille" 

9 mai. - M. Vincent écrit à M. Get : 

" Vous verrez, par la lettre de M. Durand ci-incluse, la proposition que lui a faite Monseigneur de Montpellier et la pensée dudit sieur Durand sur votre sujet, laquelle nous avons examinée ici, et avons jugé que vous, Monsieur, et M. Parisy êtes des plus propres que nous voyions en la compagnie pour jeter les fondements d'un œuvre d'une telle importance. La vocation de la compagnie en ce lieu-là, qui fait voir, par celui qui la demande, qu'elle est de Dieu, la considération de l'état ecclésiastique, comme il est fait en ce lieu-là, où l'hérésie a établi son trône depuis tant d'années, c'est ce qui semble nous obliger à nous donner à Dieu pour cela. Il n'y a que Marseille et le besoin que cette maison a de votre présence qui m'embarrasse et me met en peine. M. Le Vacher, qui vous a représenté en votre absence, pourra continuer, s'il lui plaît, jusques à ce que nous envoyions quelqu'autre à votre place. Je vous supplie très humblement, Monsieur, de faire ce sacrifice de votre personne au bon Dieu, de mettre les affaires au meilleur état que vous pourrez et d'en donner la connaissance audit sieur Le Vacher, de partir le plus tôt que vous pourrez, de passer à Agde, d'y conférer avec Monsieur Durand de toutes choses. Je ne vous donne point des avis particuliers sur cela; j'attendrai le plan et l'état de toutes choses pour vous dire ensuite mes petites pensées. Il n'est pas expédient que vous preniez congé tout à fait de Monseigneur de Marseille, [80] ni des autres personnes que vous le devez; il suffira de dire que vous avez ordre d'aller jusques à Montpellier. Aussi bien peut-être trouverez-vous les choses changées. Vous ferez donner une clef du coffre à Monsieur Le Vacher et retiendrez l'autre; vous ne serez pas si éloigné que, s'il est besoin, vous ne puissiez vous trouver à l'ouverture du coffre, quand il sera temps. Allez donc, Monsieur, in nomine Domini. Je prie sa divine bonté qu'elle vous remplisse de son esprit, pour le communiquer aux âmes. Que la divine Providence veille à votre conduite ! "
Il serait à désirer que vous ayez un frère, si faire se peut, pour beaucoup de raisons, et que vous le fassiez rendre à Montpellier quand vous le jugerez à propos. 

J'ai eu un accablement d'affaires à traiter avec le monde et n'ai pas eu le temps d'écrire à M. Le Vacher; vous lui communiquerez la présente, par laquelle je le prie de vous représenter en votre absence et de suivre toutes vos conduites. Vous lui donnerez un bref état des sommes que vous avez, reçues depuis un an et de celles que vous avez envoyées à Tunis et à Alger, de ce que vous devez, si vous devez, et de ce qui vous est dû et de ce que vous lui laisserez entre les mains, et m'enverrez une copie de tout cela, s'il vous plaît …" (VII, 536-538). 

9 mai. - "J'ai reçu une lettre du 29 avril. J'ai fait tenir à Madame la duchesse d'Aiguillon celle de M. Le Vacher, et à M. le procureur général celle de Messieurs les administrateurs … 

Je n'ai rien à dire à ce que vous me mandez des missions, sinon qu'il est à souhaiter que l'on préfère à l'avenir, tant que l'on pourra, le diocèse de Marseille à tout autre …
Vous verrez comme la fondation de Madame de Vins doit être employée en fonds, et qu'elle n'est payable que dans trois ans; et ainsi je doute que vous puissiez prendre sur ce fonds les 300 écus dont vous avez besoin pour conduire l'eau que la ville vous a donnée, en votre jardin; mais, si vous pouviez attendre encore un an, vous pourriez prendre cet argent sur les mille livres que les héritiers ou les exécuteurs testamentaires de cette dame vous donneront pour lors, pour la rente de la première année de cette fondation; l'on y pensera, ou, si l'on trouve de l'argent à prendre, l'on le prendra … (VII, 538-539 ). 

Affaire du séminaire de Montpellier. - M. Get se rendit à Montpellier probablement au début de juin 1659. C'est là que M. Vincent lui écrivait, entre autres, le 13 juin : 

" Nous n'avons encore destiné personne pour Marseille; mais, puisque vous voilà arrêté à Montpellier, nous allons penser sérieusement à y envoyer quelques-uns, et avec eux un frère, qui les pourra quitter en Avignon pour vous aller trouver à Montpellier. " (VII, 593).  [81]
Nous avons dit plus haut que l'affaire du séminaire de Montpellier fut un échec. Voir VII, 617-6l9; VIII, 2-3; 13-15; 59-60; 104; 186; Mission et Charité ,N° 13, pp. 183-184; VIII, 229-230; 235-236. Nous nous abstiendrons de citer ces lettres. 

Entre mai et août, M. Vincent écrit à M. Le Vacher : 

"… Depuis ma lettre écrite, j'ai fait attention à la lettre que m'écrit Madame la duchesse d'Aiguillon … , par laquelle elle me propose de faire espérer à M. le commandeur Paul que, s'il réussit en son entreprise et délivre les esclaves chrétiens français d'Alger, qu'il serait à propos de lui faire espérer les vingt mille francs des quêtes que M. Get a entre les mains. Je viens d'en parler aux dames de la charité, qui ne s'éloignent pas de cela. Voyez-vous, Monsieur, qu'il y ait quelque apparence que ce bon Monsieur fasse cette entreprise et en vienne à bout ? En tout cas, et supposé que l'espérance de cette somme, non de trente, mais de vingt mille francs, lui fît entreprendre cet affaire plus volontiers, pensez s'il est à propos de lui en parler ou bien si l'on commettra la chose à la Providence. Vous en userez comme Notre-Seigneur vous inspirera et me donnerez avis de ce que vous ferez en cela. Si vous êtes d'avis de ce que je vous écris, il faudra dire à M. Huguier qu'il ne bouge" (VIII, 25).

1er août. - M. Vincent écrit à M. Get : " J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite à votre retour de Marseille, par où j'ai appris ce que vous y avez fait. Je suis bien aise que, des deux clefs du coffre, vous en ayez laissé une à M. Le Vacher, et l'autre au frère Louis, attendant que M. Delespiney y soit arrivé, lequel partit d'ici, il y a aujourd'hui huit jours, pour aller prendre votre place, avec un autre bon prêtre. J'aurais souhaité que votre voyage se fût différé à son arrivée, parce que vous l'auriez informé de toutes choses et donné connaissance de vos amis et de vos pratiques; mais, la Providence en ayant ordonné autrement, il faut espérer qu'elle-même lui donnera les instructions nécessaires et que M. Le Vacher lui dira les choses principales, comme je l'en ai prié. Vous ne laisserez pas de lui donner par lettres les avis que vous jugerez à propos pour se bien conduire en ce commencement, tant vers Mgr de Marseille que Messieurs les échevins et les personnes en particulier qui ont charité pour la compagnie et celles avec qui vous avez à faire pour les affaires de Barbarie. 

Le prêtre qui accompagne M. Delespiney se nomme M. Cornier, qui, n'a pas fait son séminaire; mais c'est un homme de service et un ouvrier presque tout fait. " (VIII ,59-60). 

M. Gabriel Delespiney fera l'intérim à Marseille tant que dura le séjour de M. Get à Marseille. M. Vincent lui donna d'abord le titre de supérieur de la maison, mais quand il vit que l'affaire de Montpellier ne pouvait aboutir, il restitua à M. Get son titre de supérieur de Marseille.   [82]
M. Gabriel Delespiney naquit à Grandchamp, au diocèse de Lisieux. Déjà prêtre, il avait été reçu à. S .Lazare le 5 août 1645. Il devint supérieur de la maison de Toul (1648-1652), revint ensuite à Paris (1652-1659), avant d'être envoyé à Marseille pour remplacer provisoirement M. Get (1659-1660). Après le retour de M. Get à Marseille, il fut envoyé à Narbonne. 

Le 3 octobre 1659, M. Vincent écrivait à M. de Lespiney : 

" J'ai su Clue vous avez pris la peine d'aller à Grignan établir la Charité, tout incommodé que vous êtes. Je serais bien marri si cet effort avait augmenté votre mal; ce qu'à Dieu ne plaise! Comment vous trouvez-vous depuis ce voyage et comment se porte M. Cornier de sa diarrhée ? … Puisque c'est un mal commun, je pense que le meilleur remède est la patience et le régime. Néanmoins, Monsieur, voyez si l'air des champs lui serait meilleur que celui de la ville. Envoyez-le en quelque paroisse des environs pour y passer quelques jours et voir si son dévoiement cessera. J'ai vu autrefois que les parents de feu M. Tratebas reçurent en leur maison M. Portail et quelques autres pendant que la peste était à Marseille; peut-être qu'ils seront bien aises d'exercer à présent la même hospitalité vers 1M. Cornier, si vous les en priez, en considération de ce cher défunt … " (VIII, 139-140). 

17 octobre. – À M. De Lespiney: "J'espère que vous serez tous bientôt en état de faire quelque mission. Ne craignez pas d'annoncer aux peuples les vérités chrétiennes dans la simplicité de l'Évangile et des premiers ouvriers de l'Église. Nous vous avons ouï prêcher et savons que vous procédez à la bonne manière pour toucher les cœurs. La réputation de la compagnie doit être en Jésus-Christ, et le moyen de l'y maintenir est de se conformer à. lui et non pas aux grands prédicateurs. Vous aurez bientôt acquis l'intelligence de la langue pour les confessions. Informez-vous bien d'abord des termes dont on exprime communément les péchés plus ordinaires, pour pouvoir entendre et interroger les plus grossiers d'entre le peuple. " (VIII, 149-150). 

12 décembre. - A M. De Lespiney : " Si vous voyez que d'autres travaillent aux missions, il en faut bénir Dieu et se réjouir que Dieu se suscite des ouvriers pour l'instruction et le salut des peuples, pendant que nous demeurons inutiles. Pourvu que l'œuvre de Dieu se fasse, il n'importe par qui. " (VIII, 189). 

19 décembre. - A M. de Lespiney : " L'ordinaire dernier ne m'a point porté de vos lettres. Je vous envoie la copie de l'exploit de sommation fait à M. Chrétien sur l'affaire dont je vous écrivis la semaine passée. Mandez-moi si en l'année 1646 il y avait des administrateurs à l'hôpital des forçats en charge et en exercice, et s'il est fait mention en leurs comptes de la somme de 2.500 livres qu'on prétend avoir été donnée audit hôpital en ce temps-là, [83] pour la raison que vous verrez, et qu'on veut répéter aujourd'hui sur M. Chrétien, le prenant pour l'un desdits administrateurs … " (VIII, 204). 

Le 26 décembre à M. De Lespiney : 

" Vous me mandez qu'il faut un bon prédicateur, ou qu'il ne faut pas se mêler de prêcher après tant d'autres ouvriers qui font mission, qui prêchent excellemment. Nous n'en avons pas de tels. Néanmoins M. Boussordec parle fort utilement. Et si nous affectons d'instruire le pauvre peuple pour le sauver, et non pas de nous faire valoir et de nous recommander, nous aurons assez de talent pour cela. Et plus nous y apportons de simplicité et de charité, plus nous recevons de grâces de Dieu pour y réussir. Il faut prêcher J.C. et les vertus comme les apôtres ont fait …
Je loue Dieu de ce que vous avez eu quatre ordinands; c'est assez pour un commencement. Les œuvres de Dieu se font petit à petit. Il faut espérer que votre maison sera un jour employée aux ordinations et au séminaire; mais il faut être fidèle en peu pour être constitué sur beaucoup. " (VIII, 208). 
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2 janvier. - A M. de Lespiney : "… Avant que d'avoir reçu votre lettre où vous parlez de M. de Pourrade pour le faire élire administrateur, Mgr le duc de Richelieu m'avait envoyé 1a lettre qu'il écrit à MM. les Administrateurs par laquelle je leur mande qu'il a choisi MM. Négriau et de Saint-Jacques; pour le moins, M. Desmaretz m'a ainsi écrit, et ainsi il n'est plus temps de penser à d'autres, si ce n'est qu'il y ait de si notables empêchements pour mettre ceux-là en exercice que ces Messieurs jugent à propos de lui en nommer de nouveau quatre, et en ce cas, il faudrait procéder selon les formes accoutumées et mander à ce bon Seigneur les raisons de cette nouvelle élection. 

Il ne faut pas penser à l'acquisition de la maison qui a vue sur votre jardin : elle est trop chère et nous n'avons pas de quoi la payer, mais nous avons de quoi honorer la sainte pauvreté de Notre-Seigneur. Nous le ferons donc s'il vous plaît en cette occasion …
Vous avez bien fait, Monsieur, de donner quelque consolation spirituelle aux pauvres des galères à l'occasion des fêtes de Noël, nonobstant les misères des corps où ils sont réduits qui semblent les rendre incapables d'instruction. J'espère que Dieu en aura tiré du fruit, et qu'il ne laissera pas sans récompense les peines que vous y avez prises … " (M. & Ch., n°13, p. 180, 181). 

9 janvier. - A M. de Lespiney : "… Pour revenir à votre lettre du 30 décembre, je vous remercie de la vigilance que vous avez apportée pour nous mander les sentiments de MM. les administrateurs, touchant la prétention qu'on a sur M. Chrestien pour une somme de l'hôpital, vous me faites espérer de voir s'il est fait mention [84] dans le livre ou les papiers du même hôpital où les comptes des receveurs, de la somme qu'on prétend répéter, cela est important à savoir pour la décharge de M. Chrestien, et je vous prie de me le mander. Je vous ai envoyé la nomination faite par Mgr le Duc de Richelieu de deux nouveaux: administrateurs, mais M. de Pourrade ne lui ayant pas été présenté à temps ni en la manière accoutumée, aussi ne l'ai-je pas choisi selon votre souhait. 

Il est vrai qu'il peut arriver inconvénient qu'un prêtre couche à l'hôpital, et il serait à souhaiter qu'il n'y couchât pas, mais il y a nécessité de le faire à cause du grand nombre de malades qui autrement pourraient mourir la nuit sans assistance. Je vous prie, Monsieur, de veiller sur cela, en attendant que vous ayez moyen d'y pourvoir tout à fait, et ce moyen-là, j'espère de le vous envoyer bientôt, avec l'aide de Dieu. 

Faites savoir à M. le Prévôt qu'en tout ce que nous pourrons lui obéir, nous le ferons toujours de grand cœur, mais qu'ayant pour règle de ne point travailler dans les villes épiscopales, hors de nos maisons, si ce n'est à l'égard des pauvres esclaves, vous ne pourrez aussi faire des conférences ni des exhortations aux filles du Refuge, de quoi je vous prie de vous excuser le plus honnêtement que vous pourrez …" (M. & Ch., N° 13, 182-183). 

23 janvier. - A M. de Lespiney : "… Je pense qu'il eût mieux valu remettre à un autre temps les trois séminaristes que vous avez chez vous que de les recevoir à présent que vous êtes chargés des missions de Mme de Vins, et n'avez pas des hommes assez pour ces deux emplois. Néanmoins, puisque la Providence en a ainsi ordonné, nous verrons si nous pouvons vous en envoyer de propres. Pour M. Boussordec, il se dispose à partir au premier jour. Il vous portera, Dieu aidant, les feuilles et les méditations que Monseigneur de Marseille demande …" (M. & Ch., N°13 ,185). 

L'évêque de Montpellier ne voulant plus entretenir son séminaire, et l'archevêque de Narbonne l'ayant su, il demanda à M. Vincent de lui donner les Lazaristes de Montpellier. Le 6 février, M. Vincent en fait part à M. Get et ajoute : 

" sur quoi, je me donne l'honneur de lui répondre que la maison de Marseille étant des plus importantes de la compagnie, après celles de Rome et de Paris, elle requiert aussi un supérieur des plus capables, surtout à présent, à cause de l'état des choses et de l'expérience que nous avons que tout n'y va pas bien, ni ne pourra bien aller si vous n'y êtes; que la présence du roi et de Monseigneur le cardinal fera que peut-être on fera revenir les galères à Marseille, et qu'en ce cas nous sommes obligés de recevoir les aumôniers et de commencer un séminaire; que pour cela et pour les affaires de Barbarie, comme pour les autres emplois d'ancienne et nouvelle fondation, tous fort considérables, il faut un homme exercé, intelligent, vigilant et propre à tout, comme, par la grâce de Dieu, vous l'êtes. C'est pourquoi, Monsieur, je vous prie de ne vous engager à rien, [85] mais de regarder la maison de Marseille comme votre maison pour y retourner le plus tôt que vous le pourrez. Il se peut faire que le long temps que vous y avez demeuré, les peines que vous y avez eues et les incommodités des yeux que vous y avez souffertes vous en aient quelque dégoût; mais ce dégoût ne doit pas prévaloir sur la grâce que Dieu a mise en vous pour cette famille-là, où il y a apparence que vous aurez de plus belles occasions que jamais d'y avancer la gloire de Dieu; et ainsi votre présence y est nécessaire, quand ce ne serait que pour dresser quelqu'un aux affaires et à la conduite d'icelle, qui puisse les soutenir, en cas que la Providence vous appelle ailleurs. Que si Monseigneur de Montpellier ne s'est pas encore déclaré à vous, je pense, Monsieur, que, puisque son séminaire traîne comme il fait, vous ferez bien de le disposer doucement et adroitement d'agréer votre retour à Marseille; mais ne lui témoignez pas que je vous en ai écrit … " (VIII, 235-237). 

Le 30 janvier, fil. Vincent écrit à M. de Lespiney : 

"Vous avez bien fait de faire discontinuer de coucher à l'hôpital puisqu'on peut administrer le jour, aux malades que l'on voit en danger, les derniers sacrements. Je crains bien, aussi bien que MM. les administrateurs, qu'on aura de la peine à soutenir l'hôpital, attendu que la subsistance de cette année est déjà à demi consommée, si ce n'est que la Providence leur suscite quelque secours extraordinaire. Or, je ne vois pas de qui on le peut attendre, si Mgr le Cardinal qui est à présent de delà, le refuse. Je pense que ces Messieurs feront une bonne action, s'ils ont occasion de lui parler, de lui donner la pensée, ou de lui faire représenter par d'autres, la grande nécessité d'assister les forçats malades et de l'impuissance de le faire à cause du retranchement de l'aumône du roi des années passées. 

Les pensions des aumôniers des galères sont sur l'état de cette année. Informez-vous de M. Get ou de quelqu'autre, à qui il se faut adresser et ce que vous avez à faire pour en recevoir le paiement. Je sais bien qu'elles sont assignées sur les gabelles de Provence, de même que la fondation de l'hôpital, et que M. Amat en est le receveur général. Il a son commis de delà, qui peut-être aura l'ordre de vous payer ! Mais ce ne sera pas si tôt, à mon avis, vous verrez, Si vous recevez quelque chose, on verra comment on en fera la distribution aux aumôniers. 

Je remercie M. Cornier de la bonne nouvelle qu'il m'a donnée, qu'il est délivré de ses peines … " (M. & Ch. ,N°13 ,186). 

Le 6 février, M. Vincent écrit à M. de Lespininey : 

" … Vous me proposez par votre lettre du 27 janvier, pour l'entrevue de vous et M. Get, de vous en aller à Montpellier. Mais comme cela ne presse pas, et que dans la conjoncture présente votre plus grande affaire est de garder la maison, je vous prie de n'en bouger point. Je crains quelque trouble, et je prie Notre-Seigneur qu'il n'en arrive point. [86]
M. Boussordec n'est pas parti comme je vous l'ai déjà mandé, à cause de la rigueur de l'hiver; … nous l'avons envoyé aux Bons-Enfants … il y sera encore sept à huit jours. Et après cela, nous espérons de le faire partir. Peut-être sera-t-il assez tôt à Marseille pour commencer la mission de Vins, à la mi-carême ou à peu près … " (M. & Ch., N° 13, 187-188). 

27 février. - A M de Lespiney : 

" J'ai reçu votre lettre du 17. Puisque le bail de votre jardinier est expiré, il ne faut plus souffrir que les femmes entrent en votre enclos. Je n'ai su jusqu'à présent qu'elles aient eu cette liberté par le passé, pour le moins je n'y ai pas fait réflexion. Il faut tâcher de trouver un autre jardinier qui n'en ai point. Vous me proposez de réduire le jardin en pré, mais c'est un changement trop considérable pour le faire sans y avoir bien pensé. 

J'espère que M. Get vous ira voir bientôt à Marseille, vous en concerterez avec lui. Si vous n'avez point de barque pour Alger pressée de partir, il vous aidera à faire ce qu'il faut pour la sûreté de l'argent qu'il y faut envoyer. Il pourra faire quelque séjour avec vous, et vous donner moyen de faire la mission de Vins. C'est pourquoi nous diffèrerons le départ de M. Boussordec …" (M. & Ch. , N° 15, 338). 

27 février. - M. Vincent écrit à M. Get, à Montpellier: 

Il lui annonce la mort de M. Portail, le 14 février, puis une grave maladie de Mlle Le Gras, et ajoute : 

" Je viens de recevoir votre lettre du 17, qui m'a grandement consolé, non tant pour y voir la parfaite disposition que Dieu vous donne pour suivre en tout et partout les ordres de son bon plaisir, dont je n'ai jamais douté, que pour l'expédient que Dieu vous a inspiré de retourner à Marseille sans bruit et avec l'agrément de Monseigneur de Montpellier. J'approuve donc, Monsieur, que vous lui demandiez permission d'y aller pour les affaires pressantes de la maison; et non seulement je l'approuve, mais je vous on prie, même d' y mener quand et vous M. Parisy, si vous voyez que ce bon prélat s'en puisse passer. Vous ne le ferez pas néanmoins en cas que cela le dût contrister; vous le lui laisserez encore pour continuer quelque temps les exercices commencés. Quand vous serez à Marseille, je me donnerai l'honneur de lui écrire pour lui. représenter les difficultés de votre retour à Montpellier et pour le supplier de vous en dispenser, sauf à lui offrir de lui envoyer quelque autre prêtre au lieu de vous, si votre retraite le fâche et qu'il soit résolu de maintenir son séminaire, ou, s'il a d'autres sentiments, de rappeler ensuite M. Parisy et le frère Duchesne, que je salue affectionnément. Je fais espérer par cet ordinaire à M. Delespiney qu'il vous verra bientôt, et je prie N.S. qu'il soit votre conduite partout, et éternellement la vie et la gloire de votre âme, que la mienne chérit tendrement" (VIII, 249). [87] 

5 mars. - A M. de Lespiney: 

" J’ai reçu votre lettre du 24 février…
Si M. de Saint-Jean retourne à Marseille, il ne prendra pas, comme je crois, d’autre logis que le vôtre. Recevez-le et le traitez le plus honnêtement que vous pourrez.

Il faut remettre la conservation et les intérêts de l’hôpital à Dieu et espérer que tout ira mieux lorsque les hommes n’y pourront rien. J’ai peine à croire que l’on a supprimé l’administration déjà établie. On verra avec le temps si l’on pourra assembler les aumôniers ; pour le présent, ce n’est pas chose à faire ni à proposer, comme je pense.

Quant aux troubles que vous appréhendez vous devoir arriver en la possession de votre jardin, il en sera ce qu’il plaira à Dieu, à qui nos personnes et nos possessions appartiennent. Il faut se commettre absolument à sa providence et demeurer en paix.

Je pense que M. Get est à présent avec vous ; vos incommodités passées m’ont fait souhaiter son retour à Marseille pour vous soulager ; et d’ailleurs, ayant à y envoyer d’autres personnes pour fortifier la famille et satisfaire à vos obligations, nous avons pensé qu’il valait mieux que ce fût lui qu’un autre, à cause de la connaissance qu’il a des affaires. C’est pourquoi vous ferez bien de le prier de faire les choses que doit faire le supérieur, et de lui avoir une entière confiance, comme je l’ai en vous…
Si M. Get fait difficulté d’accepter la mission de la supériorité, je vous prie de le presser, en sorte qu’il en prenne l’exercice. Je lui ai toujours attribué cette qualité, dans le doute que l’affaire de Montpellier réussisse. Si M. Get demeure à Marseille, ou quelqu’autre à sa place, je vous prierai de revenir prendre cet air et de vous délivrer de celui-là, qui vous est si contraire. " (VIII, 256-257).

6 mars. - À M. Get :

"Votre dernière lettre de Montpellier me fait espérer que la présente vous trouvera à Marseille, où je vous embrasse en esprit de toute l’effusion de mon cœur. Je vous prie de vous y arrêter et de me faire dire ce que je dois faire vis-à-vis de Mgr de Montpellier pour approuver votre départ et celui de M. Parisy. Je prie pareillement M. Delespiney de remettre le gouvernement de la famille, et vous de le prendre, (supposé) toutefois que vous n’y trouveriez point d’inconvénients, si Mgr de Montpellier venait à le savoir et à penser que vous l’avez quitté exprès, et que, le pensant, il ne trouve à redire que vous vous soyez employé pour une autre affaire que le gouvernement du séminaire qu’il vous a confié, et sans lui en parler.

Vous ferez bien attention, s’il vous plaît, aux avis que j’ai donnés à M. Delespiney, lequel vous montrera mes lettres, pour vous y conformer… " (VIII, 261-262).

12 mars. - À M. Delespiney :… (affaires de Barbarie)

" Je n’ai point reçu de vos lettres, ni de M. Get ; par le dernier ordinaire, [88] et néanmoins j’en ai reçu de M. Huguier. Je crains qu’il y ait quelque trouble à Marseille ; ce qu’à Dieu ne plaise ! Si M. Get est avec vous, comme je crois, la présente sera, s’il vous plaît, commune entre vous et lui…
Si le bruit commun, qu’on aille faire niche à Alger pour retirer les esclaves, est vrai, je vous prie de m’en donner avis, pour, selon cela, disposer de l’argent des aumônes, et si M. Get est à Marseille." (VIII, 268).

Coste note : à la suite des violences commises par le peuple de Marseille sur la personne de La Gouvernelle, lieutenant des gardes du duc de Mercoeur, celui-ci avait pris des mesures rigoureuses pour prévenir de nouveaux troubles et punir la ville : blocus du port, occupation militaire de la cité, destitution des consuls, désarmement des habitants, constitution d’une Chambre de justice pour informer contre les fauteurs de troubles, construction d’une citadelle. Le roi entra dans Marseille, le 2 mars, comme dans une ville conquise, à la tête de ses troupes et par un pan de mur abattu. Il en repartit le 8, laissant une garnison de 5 500 hommes. (d’après Augustin Fabre, t. II, p. 290 et ss.).

19 mars. — À M. Get :

" J’ai appris par votre lettre du 2 de ce mois, votre arrivée à Marseille où je vous prie de demeurer et de prendre le gouvernement de la maison et des affaires, si déjà vous ne l’avez pris. Je prie aussi M. de Lespinay de rester quelque temps de delà, pour contribuer aux missions que vous pourrez faire après Pâques… il court de deçà un bruit qui est autorisé, à ce que me mande une personne ce matin par le secrétaire de Monseigneur de Vendôme, que le Roi fait faire quelque armement pour aller retirer les esclaves de Barbarie. Je vous prie de vous en informer et s’il y a quelques apparences de vérité, de suspendre l’envoi des sommes que j’ai marquées…
Ce que vous avez dit à Monseigneur de Montpellier, en prenant congé de lui, me paraît judicieux " (M. & Ch., n° 16, 340-341).

26 mars. - À M. Get

M. Vincent parle d’abord des affaires de Barbarie…
" J’ai reçu votre lettre du 16. Je suis bien aise que vous ayez repris la conduite. Je vous en remercie, et je prie Notre Seigneur qu’il soit lui-même la vôtre.

J’écrirai à Monseigneur de Montpellier conformément à ce que vous me mandez…
Je loue Dieu de ce que MM. de Lespinay et Beaure sont allés commencer la mission de Vins. Vous ne me dites rien de M. Cornier. Je veux croire que vous ou lui serez allés à leur secours… " (M. &. Ch., N° 16, p. 342). [89]
2 avril. — À M. Get :

" J’ai reçu votre lettre du 23 mars… (affaires de Barbarie). Je serais bien aise de savoir combien il y a que les Cordeliers ont été chassés de Marseille, et pourquoi ? Nous devons nous commettre à Dieu pour tout ce qu’il ordonnera de votre maison et de votre jardin (M. & Ch., : N° 15, 345).

9 avril. – " J’ai reçu votre lettre du 30 mars…
Je vous ai déjà dit ce que je me suis donné l’honneur d’écrire à Monseigneur de Montpellier au sujet de votre demeure de Marseille, et comme je ne lui ai offert personne à votre place, j’attendrai sa réponse pour voir s’il est expédient de lui faire cette avance. Je suis en peine de l’indisposition de M. Parisy qui ne m’en a rien écrit, et bien aise que vous ayez prié M. Durand de l’aller voir, qui nous en mandera des nouvelles et qui nous fera peut-être savoir quelles sont les intentions de mondit Seigneur pour son séminaire et pour la Compagnie… " (M. & Ch., N° 15, p. 345).
16 avril. – " J’ai reçu votre lettre du 6 avec les paquets d’Alger et de Tunis…
Je loue Dieu des missions que vous vous proposez de faire, je prie Notre Seigneur qu’il les bénisse.

Prenez dans le coffre ce qu’il vous faudra pour la dépense de votre famille, nous le remplacerons, Dieu aidant. Tenez compte de tout. " (M. & CH., N° 15, 347,348).

30 avril. — À M. de Lespinay :" Il y a longtemps que je ne vous ai pas écrit. J’ai pourtant fort souhaité de le faire, mais j’en ai été empêché par mes misères. Dieu soit loué, Monsieur, de la mission que vous avez faite à Vins, et des grâces que sa divine bonté y a faites par vous au pauvre peuple. Je crois bien que la difficulté du langage vous a fait de la peine. On en trouve toujours dans les commencements, mais peu à peu on vient à bout de tout, et rien ne doit rebuter un ouvrier évangélique, de l’exercice des vertus propres à son état, et de la prétention d’avancer en tout et partout la gloire de son maître.

Je suis consolé de votre courage et de votre patience et j’espère que Dieu continuera de bénir vos travaux, et de bien édifier la famille par votre exemple. Je prie Notre Seigneur, Monsieur, de vous donner une parfaite santé… " (M. et Ch., N° 15, 348-349).

21 mai. - À M. de Lespinay : "… Je suis bien aise que M. Parisy soit à Marseille, je l’y embrasse de tout mon cœur. Je souhaiterais fort de l’y laisser, mais Monseigneur l’archevêque de Narbonne m’a fait promettre de le lui envoyer. Je le prie donc de se tenir prêt pour partir au premier ordre que nous lui en donnerons. Je ne peux lui écrire pour aujourd’hui, non plus qu’à M. Cornier, [90] ainsi que je me le suis proposé…" (M. et Ch., N° 15, 349).

28 mai. — À M. Get : " Je vous écris quoi que je n’ai point reçu de vos lettres, parce que M. de Lespinay me mande que vous seriez de retour à Marseille après les fêtes de Pentecôte…
Je n’ai autre chose à dire à M. de Lespinay, ni à vous, Monsieur sinon que j’attends de savoir le succès de vos missions… " (M. et Ch., N° 15, 350-351).

4 juin. — À : M. Get : " Ma joie aurait été pleine, de vous savoir de retour des missions et satisfait du succès, si vos yeux n’étaient malades. Je rends grâces à Dieu de tout, et je le prie qu’il ait agréable de les guérir. J’espère bien qu’il le fera puisque ce mal est provenu d’une cause extraordinaire qui ne se trouve pas à Marseille où vous êtes…
Je trouve bonnes les raisons que M. de Lespinay m’a marquées pour envoyer M. Cornier en Languedoc, et non M. Parisy. Mais Monseigneur l’Archevêque de Narbonne m’ayant demandé ce dernier, je me suis engagé à le lui envoyer. On m’a mandé depuis que ce bon prélat revient à Paris, et en ce cas, il nous pressera de lui tenir parole… " (M. et Ch., N° 15, 351).

18 juin. — À M. Get :
" J’ai reçu votre lettre du huitième ; elle m’a fait peur d’abord, la voyant écrite d’une autre main que de la vôtre, mais elle m’a fort consolé sur la fin, voyant que vos yeux sont guéris, dont je rends grâces à Dieu…
Puisque le frère Le Moyne est incommodé à Marseille et qu’il ne l’était pas à Agde, je consens qu’il y retourne, et j’écris à M. Durand qu’il le reçoive…
Puisque vous avez commencé la muraille du cloaque, il est à propos, sans se plaindre, ni pas même en parler (?) " (M. et Ch., N° 15, 353-354).

25 mai. – " J'ai reçu votre lettre et beaucoup de joie de ce qu’il plaît à Dieu de bénir la mission que fait M. de Lespinay. Vous avez bien fait de n’y aller pas, à cause de vos yeux malades. J’en aurais été bien marri et je vous prie de faire ce que vous pourrez pour vous guérir, bien loin de rien entreprendre qui puisse rengréger votre mal. Votre santé est trop chère à la Compagnie, et trop nécessaire au poste que vous tenez, pour ne pas la ménager soigneusement.

Nous accueillerons le plus gracieusement que nous pourrons M. Bayn, s’il prend la peine de venir céans, et lui témoignerons le plus de reconnaissance que nous pourrons pour la bonté qu’il a pour votre famille, et les bons offices que vous en avez reçus.

Nous ne pouvons pas nous dispenser d’envoyer M. Parisy à Narbonne, car voilà qu’on nous le demande pour ce que je l’ai fait espérer à Monseigneur l’Archevêque. Il ne faut pas pourtant vous hâter de le faire partir… [91]
On écrit ici qu’il est arrivé à Marseille un ambassadeur d’Alger.

Je vous prie de me mander ce qui en est… " (M. et Ch., N° 15, 354-355).

2 juillet. – " J'ai reçu votre lettre du 22 de juin. Je loue Dieu de ce que vos yeux se guérissent…
'e loue Dieu aussi de l’heureux succès de la mission de M. de Lespinay, particulièrement de la réconciliation des habitants et de l’accommodement de ce grand procès. Plaise à sa bonté d’affermir et de multiplier tous les biens qui s' y sont faits.

Je ferai lever, Dieu aidant, une copie en bonne forme du testament de feue Mme de Vins pour la vous envoyer. Nous en avons déjà levé une main et il n’est pas à propos de nous en défaire.

Je ferai vérifier sur nos mémoires votre compte d’avances faites aux forçats. Il eut été mieux de l’envoyer en détail qu’en bloc.

Il est assuré que la fondation de l’hôpital et les gages des aumôniers ont été mis sur l’état de cette année. Il faut en solliciter le paiement de delà des receveurs ou commis des gabelles. Mais, pour l’année prochaine, je ne sais si l’état en est encore arrêté ; je m’en informerai… (M. et Ch., N° 15, 355-356).

16 juillet. – " Nous avons eu la consolation de voir M. Bayn, qui nous a fait l’honneur de venir céans par deux fois. Je l’ai envoyé visiter chez lui et par votre frère et par un autre. Nous lui avons témoigné tout le respect et la reconnaissance que nous devons à sa personne et à sa bonté, et si l’occasion se présente de le servir, nous le ferons de grand cœur. Il le mérite bien, car pour si peu que j’ai eu le bien de lui parler, il m’a paru plein d’honneur et de vertu.

Je compatis sensiblement à vos douleurs et aux incommodités dont il plaît à Dieu d’exercer votre petite famille. Plaise à sa bonté infinie d’en tirer sa gloire et votre propre sanctification. Au reste, je vous prie de faire tout ce qui est à désirer pour vous et pour les autres, pour vous bien porter, et de ne vous hâter pas d’envoyer M. Parisy à Narbonne. Écrivez à M. Desjardins que je vous ai prié d’attendre un nouvel ordre, lequel je diffère de vous donner, dans l’incertitude du voyage de Monseigneur l’Archevêque de Narbonne à Paris, parce que s’il y venait, les choses pourraient changer.

La maison d’Annecy étant satisfaite des frères qu’elle a, il n’est pas à propos d’y envoyer le frère Le Moyne. J’écrirai à celles de Lorm et de la Rose, pour savoir si l’une ou 1’autre se pourront accommoder de lui, et je vous le ferai savoir.

J’ai prié Mme Foucquet de s’informer de ce que vous désirez savoir touchant 1’hôpital et les aumôniers. J’en attends la réponse… (M. et Ch., N° 15, 357).

23 juillet. – " J’ai fait parler de votre rente due par les héritiers de feue Mme la Marquise de Vins. Il est à propos avant de passer outre que vous nous envoyiez un mémoire du nom des terres [92] où les missions ont été faites ? Combien elles ont duré ? Et comment elles ont réussi ? Et même que vous y joigniez les certificats que vous avez retirés de Messieurs les Curés pour les montrer ici à ceux qui administrent la succession…
Je suis toujours en peine de votre goutte, et nous prions Notre Seigneur qu’il ait agréable de vous en délivrer… " (M. et Ch., N° 16, 468-469).
30 juillet. - " Je n'ai point reçu de vos lettres par cet ordinaire. Je vous envoie la copie du testament de feue Madame la marquise de Vins et de son dernier codicille, pour demeurer en votre maison. J’attends les mémoires que je vous ai demandés sur les missions que vous avez faites, afin de solliciter le payement de votre rente…
Depuis la présente écrite, j’ai reçu la lettre de M. Delespiney, du 20, où je vois que, par la grâce de Dieu, vous vous portez mieux ; je l’en remercie infiniment et je le prie qu’il achève de vous guérir. (VIII, 331-332) •

6 août. - " J’ai reçu votre lettre du 2e juillet…
Nous solliciterons le payement de la fondation de Madame de Vins quand vous m’aurez envoyé les certificats des missions que vous avez faites.

M. le Procureur général a dit à Madame sa Mère que non seulement la fondation de l’hôpital est sur l’état, mais encore qu’elle doit être payée, et par conséquent les gages des aumôniers des galères. En ce cas, vous ferez bien de distribuer à chacun sa part.
Je rends grâces à Dieu de votre meilleure disposition et du bon état de votre petite famille… " (M. et Ch., N° 16,470).

Le sieur Pierre Bausset, prévôt de Marseille, écrivait à M. Vincent, le 10 août 1660 :

" Dans l’extrême besoin, il faut recourir à ses meilleurs et plus puissants amis, entre lesquels, Monsieur, vous êtes. Vous aurez peut-être appris qu’à cause des mouvements de Marseille, le roi a envoyé mon frère et mon neveu le lieutenant à Issoudun, en Bercy, où ils y sont depuis six mois, ayant auparavant été détenus prisonniers dans leurs maisons à Marseille l’espace de deux mois. Comme l’opinion publique est que tous les disgraciés recevront, par le mariage du roi, les effets de sa clémence, je vous prie, Monsieur, pour l’amour de J.-C., vouloir nous assister en cette occasion et parler à la reine et à Monseigneur le cardinal pour leur retour. Je vous puis assurer que cette absence incommode fort notre maison, qui n’est pas des plus riches, incommode la ville, par le défaut du premier officier de justice, contre lequel personne ne se plaint et n’a autre crime que par maxime d’état. De Bausset, prévôt. (VIII, 355)

13 août. – "J’ai reçu votre lettre du 3 et les certificats des quatre missions que vous avez faites sur les terres [93] de feue Madame la Marquise de Vins. Nous nous en servirons pour solliciter le payement de sa rente…

Je loue Dieu de ce que vous vous portez de mieux en mieux… (M. et Ch., N° 16, 471).

20 août. – "…Voici une nouvelle qui vous affligera : c’est que le bon M. Bayn est malade d’une colique depuis quatre ou cinq jours ; pour moi, j’en suis fort en peine, quoique, grâces à Dieu, il n’y a rien à craindre… " Et M. Vincent dit son grand regret de n’avoir pu recevoir M. Bayn à S. Lazare, faute de place. Néanmoins, dit-il, nous lui avons offert au reste tout ce qui dépend de nous et lui avons donné un frère pour le servir pendant sa maladie, là où il est.

Je verrai avec Mme la duchesse d’Aiguillon si les nouveaux Fermiers des Gabelles voudront faire payer les gages des aumôniers qui sont sur l’état de cette année. Je crains bien qu’ils en feront difficulté.

On nous a fait espérer, pour le prochain ordinaire, un mandement sur le Receveur des terres de Mme de Vins qui est de là pour recevoir de lui la première année de rente"… (M. et Ch., N° 16, 471-472).

27 août. - " J’ai reçu votre lettre du 17. Mme la duchesse d’Aiguillon a fait parler aux Fermiers des Gabelles de Provence pour les prier d’ordonner à leurs commis de payer les gages des aumôniers, mais je n’ai su quelle réponse ils ont fait.

M. Grimancourt, exécuteur honoraire du testament de feue Mme la marquise de Vins, nous a promis une ordonnance sur le Receveur de ses terres pour vous payer la rente de la première année de sa fondation. J’ai envoyé chez lui pour la retirer. Si je la reçois avant le départ de l’ordinaire, vous la recevrez avec la présente, sinon ce sera pour le prochain… M. Bayn est guéri grâce à Dieu… " (M. et Ch., N° 16, 473).

3 septembre. — "Nous n’avons encore pu retirer de M. de Grimancourt l’ordonnance qu’il nous a fait espérer sur le reçu des terres de M. le marquis de Vins pour votre rente. Il tire de longue pour gagner temps, mais le ferai presser, Dieu aidant…

Nous n’avons encore eu réponse des Fermiers des Gabelles touchant les gages des aumôniers… " (M. et Ch., N° 16, 474-475).

9 septembre. – "… Nous n’avons encore pu avoir le mandement sur le receveur des terres de M. le marquis de Vins ; ce n’a pas été faute de le solliciter…

Je me donne l’honneur de répondre à M. Thomas Bayn, qui m’a fait celui de m’écrire. M. son frère se porte bien, grâces à Dieu… " (VIII, 439-440).

Sur la famille Bayn, Voir VIII, 384 et 400. [94]
12 septembre. – À M. Delespiney :

"Je suis toujours en grande peine de votre incommodité. Je prie N.S. qu’il vous en délivre, et vous d’y faire ce que vous pourrez par le repos et les remèdes. Peut-être que les fraîcheurs de ce mois ici contribueront à vous guérir ; autrement, il faudra aviser ce que nous ferons…

Je suis bien aise que vous ayez un mémoire des terres de Madame de Vins. Si vous pouvez voir M. Le Bègue, qui est un de ces Messieurs les Missionnaires de Provence, lequel demeure à leur maison de Marseille, qui est l’un des exécuteurs testamentaires de madite dame, homme fort sage et bon serviteur de Dieu, il vous éclaircira sur les doutes que vous avez. Dites-lui que je vous ai prié de le voir sur cela et de lui faire un renouvellement de mon obéissance.

Pour la rente de cette fondation, vous ne pouvez la demander qu’un an après le décès de la défunte, et encore faut-il avoir commencé auparavant de faire les missions. Il faut donc tâcher d’en faire tout au moins une ou deux au château de Vins, ou ailleurs. Il est vrai que vous me mandez qu’il n’est pas à propos que Messieurs Cornier et Beaure y aillent seuls. C’est pourquoi nous vous enverrons au plus tôt quelqu’un pour y travailler, Dieu aidant.

Dieu soit loué, Monsieur, du témoignage de bienveillance que vous avez reçu de Monseigneur de Marseille et de ce que vous avez mis Messieurs les ecclésiastiques de la Conférence dans l’usage de parler plusieurs, chaque fois qu’ils s’assemblent, selon la pratique d’ici. Vous avez fort bien fait. Je n’ai jamais su qu’ils fissent autrement.

Je ne suis pas d’avis que vous établissiez M. Cornier procureur pendant son séminaire. Vous pouvez bien lui donner l’une des clefs du coffre où est l’argent de Barbarie, et non pas le soin de la dépense. Si vous pouvez vous donner cette peine en attendant celui que nous vous enverrons, il vaudra mieux… " (VIII, 543-545).

17 septembre. – À M. Get :

"J’ai reçu votre lettre en date du 7. Voici l’ordre pour M. de Grimancourt, pour les mille livres qui vous sont dues et qui sont payables en trois dates, qui sont déjà écoulées. Il y est joint un billet pour vous donner l’adresse et vous faire trouver la souche, et pour la justification de son acte une copie de la procuration, qu’il n’a pas voulu faire légaliser, disant que ce n’était pas nécessaire, pour en avoir déjà envoyé une autre, qui est authentique. Vous pouvez à votre aise voir ces Messieurs dont parle le billet, afin de connaître leurs dispositions et de les amener par bonnes manières au payement de cet ordre. S’ils font difficulté, il faudra nous le renvoyer.

… Monseigneur l’archevêque de Narbonne m’ayant pressé de lui compléter le nombre de six prêtres qu’il veut avoir, la disette où nous sommes d’hommes comme Messieurs Delespiney et Parisy nous fait recourir à eux pour le nouvel établissement. Je les prie donc de s’y rendre au plus tôt ; et vous, de leur donner ce dont ils auront besoin. Je les embrasse en esprit avec toute l’effusion du cœur. [95]
Il nous reste encore à faire un petit arrangement avec ce bon prélat ; mais cela ne doit pas retarder le départ de ces missionnaires, qui seront reçus avec joie et employés avec profit. Je prie Notre Seigneur qu’il les bénisse et les conserve…

Je suis dans une inquiétude qui me cause une peine indicible. Le bruit court ici que le commandeur Paul a fait assiéger Alger ; mais on ignore le résultat ; et vous me mandez que l’on commence à partir pour Alger, sans me rien dire de nos pauvres confrères ; au nom de Dieu, dites-nous ce qui en est… " (VIII, 447-449).

Et c’est par cette lettre que se termine la correspondance de M. Vincent avec la maison de Marseille, qui lui tenait si fort à cœur.

Le 27 septembre, M. Vincent rendait sa belle âme à Dieu. Nous ne savons les suffrages qui furent rendus à sa mémoire, à Marseille, dont il avait été l’insigne bienfaiteur.

Pour le remplacer à la tête de la Compagnie, M. René Alméras, Vicaire général nommé par le défunt, convoqua une assemblée générale tenue à Paris du 15 au 20 janvier 1661, et à laquelle M. Get participa en tant que délégué de la Province de Savoie. Le 17 janvier, M. René Alméras fut élu supérieur général.

Le 21 décembre 1661, "dans la maison des Prêtres de la Mission, sise hors des murs de la ville de Marseille, Mgr François Pallu, dix jours avant de s’embarquer, établit et signe une procuration spéciale en vue de charger les trois ecclésiastiques nommés par lui, Gazil, Fermanel et de Meur, pour établir une ou plusieurs personnes à Rome pour toutes les affaires de la mission de Chine et du Tonquin et de tous les missionnaires…, comme aussi d’établir des procureurs dans toutes les villes de France et autres pays" (Arch. des Missions Étrangères, vol. 23, p. 61).

La maison de Marseille, étant devenue trop lourde pour lui, en raison de son état de santé, M. Get pria M. Alméras de le rappeler à Paris, et de lui donner un remplaçant. M. Alméras accéda à son désir, et désigna M. Pierre de Heaume pour prendre la direction de la maison.

Quant à M. Get, il devint ensuite supérieur et curé de la paroisse de Sedan (1663-1666), puis supérieur de la maison de mission de Richelieu (1666-1670), et de la maison du Mans (1670-1673). Il revint de nouveau à Sedan comme supérieur en 1673-1681. Pendant cette même période M. Alméras lui confia la direction de la Province du Poitou jusqu’en 1679, puis de celle de Champagne en 1679-1682).

On ignore la date de sa mort. [96]
PIERRE DE HEAUME (1662-1665)

M. Pierre de Heaume était né le 20 août 1630 à Sedan et avait été reçu à S. Lazare le 8 octobre 1646. Ordonné prêtre en 1650, on le trouve à Turin en 1655, puis à Annecy en 1656-1658

Venu à Marseille en 1662, il quitta cette maison pour devenir supérieur de la maison de Toul (1665-1669). On ignore la suite de son curriculum vitae.

FRANÇOIS DUPUICH (1665-1667)

Né à Arras, le 3 juillet 1616, et ordonné prêtre en 1640, M. François Dupuich était entré à S. Lazare le 19 avril 1641. Il fut envoyé à Troyes en 1642-1657, puis à Annecy en 1657-1658, devint supérieur de la maison de Troyes en 1658-1665, avant d’être nommé à Marseille en 1663.

En 1666, M. Dupuich rachète à Marseille un serviteur du bey de Tunis et le conduisit lui-même à Tunis, où il le rendit au bey, moyennant la mise en liberté d’une dizaine de gentilshommes français qu’il ramena en France et hébergea quelques jours à la Mission (Simard, 217).

M. Dupuich resta à Marseille jusqu’en 1667, jusqu’au moment où M. Alméras jugea à propos de l’envoyer en Pologne pour y conduire de nouveaux missionnaires et un groupe de Filles de la Charité. M. Alméras disait de lui : "Il a du zèle, de la fidélité et de la prudence" (Not. Imp. IV, 16).

Supérieur à Varsovie de 1668 à 1670, et revenu en France, M. Dupuich devint supérieur de la maison Sainte-Anne de Metz (1671-1676), Visiteur de la Province de Champagne (1672-1679), puis supérieur de la maison de Richelieu (1676-1682), et Visiteur de la Province du Poitou (1679-1682), supérieur au séminaire Saint-Charles (1682-1685), puis de nouveau de la maison de Richelieu (1685-1693). Revenu ensuite à Paris, il y était encore en 1697. On ignore la date de sa mort. [97]
ANTOINE PARISY (1667-1675)

Né le 7 décembre 1632 à Le Mesnil-Réaume, au diocèse de Rouen, M. Antoine Parisy avait été reçu à S. Lazare le 18 novembre 1651. Il passa à Paris les années 1651-1656, fut envoyé à Marseille en 1656, puis à Montpellier en 1659-1660, à Narbonne en 1660, de nouveau à Marseille en 1660-1667, avant de devenir supérieur de cette maison.

On compte parmi ses collaborateurs :

- M. Clouet Raoul, qui fit les vœux à Marseille en présence de M. Parisy, à une date inconnue.

Les frères : Lebret Guillaume, qui fut reçu à Marseille en août 1670, et y fit les vœux le 15 août 1672, en présence de M. Parisy. — Lemaistre Michel, qui fit les vœux le 8 décembre 1667, en présence de M. Parisy.

Le 11 janvier 1668, décédait Mgr Étienne de Puget, qui ne réussit pas, malgré son premier dessein à établir un séminaire. Cette année même, il eut pour successeur Mgr Toussaint de Forbin-Janson, transféré de Digne à Marseille.

Le 5 avril 1668, M. Parisy, supérieur, et M. Estelle, économe, passe un contrat avec le chapitre de Saint-Martin, devant le notaire Perraud, au sujet de la construction de l’église de la Mission. Nous en avons déjà parlé au sujet de la construction de la maison.

M. Alméras, supérieur général, convoqua une assemblée générale qui se tint à Paris du 15 juillet au 1er septembre 1668 ; elle prit des décisions importantes relatives aux missions et aux séminaires. M. Parisy y participa en tant que délégué de la Province de Provence.

Le 2 septembre 1672, décédait M. René Alméras, supérieur général.

L’assemblée générale qui se tint du 2 au 26 janvier 1673, élit M. Edme Jolly, pour le remplacer, le 5 janvier.

C’est en 1673, que fut érigé le séminaire diocésain de Marseille, confié à la Mission. Nous en reparlerons quand il s’agira des activités apostoliques des Lazaristes de Marseille. Nous lisons dans le Sommaire des fondations :

" En vertu de la permission que Mgr Toussaint de Forbin-Janson EV. de Marseille obtint du Roi par ses lettres patentes données à Versailles en 1672 et registrées au Parlement d’Aix en 1689, d’établir un Séminaire dans la maison de la Mission de Marseille, et d’y unir des bénéfices jusqu’au revenu de 1 500 livres par an, led. Seigneur Évêque unit à la congrégation de la Mission sondit Séminaire [98] à condition d’y entretenir à perpétuité trois prêtres et deux frères pour la subsistance desquels il promit d’y faire des unions de bénéfices jusqu’à ladite somme, dont ils ne rendraient aucun compte. L’acte est du 25 février 1673, accepté par M. Jolly, Supérieur général" (Arch. S.Laz., Sommaire des fondations, p. 45 a). On en reparlera ultérieurement.

M. Antoine Parisy quitta Marseille en 1675, pour revenir à Paris.

Il devint ensuite supérieur du séminaire Sainte-Anne de Metz (1676-1685), puis du séminaire de Saint-Méen (1689-1701). On ignore la date de sa mort. [99]
CLAUDE AMIRAULT (1675-1685)

M. Claude Amirault, né en 1632 à Chinon, au diocèse de Tours, fut reçu à S. Lazare le 20 septembre 1648, et ordonné prêtre en décembre 1656. On le trouve à Richelieu en 1649, au séminaire des Bons-Enfants en 1653-1655, à Marseille en 1656, puis à Agen en 1656-1661, à Montauban en 1661-1665, supérieur de Montauban en 1665-1675, avant de venir à Marseille comme supérieur en 1675·.

Il eut parmi ses collaborateurs :

- Thévart Pierre, 1681

- Le frère Cabasson Jean, reçu à Marseille le 27 décembre 1678, et qui y fit les vœux le 16 mars 1681, en présence de M. Thévart.

En 1678, M. Amirault conduit des prisonniers turcs à Alger et en ramène des esclaves français.

Mgr de Forbin-Janson fut transféré à Beauvais en 1679. Il eut pour successeur en 1682 Mgr Jean-Baptiste d’Estampes, transféré de Perpignan et qui mourut le 6 janvier 1684. En juin 1684, fut nommé au siège de Marseille Mgr Charles de Vintimille du Luc.

" Après avoir été retenu à Paris par la fameuse Assemblée du Clergé de 1682 (J.-B. d’Étampes, évêque de Perpignan) formait de grands projets pour l’administration de son diocèse quand il mourut subitement en janvier 1684 ".

Charles de Vintimille ne sera sacré qu’en 1692, après avoir administré le diocèse huit ans en qualité de vicaire général (Palanque, p. 144).

En 1685, M. Jolly convoqua une assemblée générale, qui se tint à Paris du 8 mai au 2 juin. M. Amirault y participa en qualité de délégué de la Province de Lyon.

M. Amirault ne dut revenir à Marseille, après l’assemblée, que pour mettre ordre à ses affaires. Il quitta Marseille en 1685, pour redevenir supérieur du séminaire de Montauban (1686-1690), puis du séminaire d’Agen (1690-1694) ; on le retrouve simple confrère à Montauban en 1696-1697. On ignore la date de sa mort. [100]
YVES LAURENCE (1686-1692)

M. Yves Laurence (ou Lorence), né le 1er mars 1632 à La-Roche-Terrien, au diocèse de Tréguier, était entré diacre à S. Lazare, le 28 juin 1656 ; il fit les vœux à Turin en 1658 et y demeura jusqu’à sa nomination de supérieur de Turin (1672-1674), demeuré quelque temps à Turin, il se trouve à Arras en 1677-1679, devient supérieur du séminaire d’Alet (1679-1686), puis de Marseille en 1686.

Il eut parmi ses collaborateurs :

M. de Courtil Jean-Léonard, mort le 15 décembre 1691.

Le frère Autrue Joseph, reçu à Marseille le 8 décembre 1687, et qui fit les vœux le 6 février 1690 en présence de M. Laurence.

M. Jolly convoqua une assemblée générale, qui se tint à Paris du 21 avril au 5 mai 1692.

On lit dans la notice de M. Laurence : "Ayant appris à Marseille la mort glorieuse à Alger de M. Montmasson, M. Laurence sollicita M. Jolly, supérieur général, la faveur de l’aller remplacer. Il serait parti dès septembre 1689, si les changements survenus dans le gouvernement d’Alger, à la fin de cette année, n’avaient pas trompé les espérances de la Cour de Versailles. Mais, dès que le traité entre la France et les puissances d’Alger eût été ratifié en avril 1692, M. Laurence reçut avis de se tenir prêt à passer en Barbarie. Son départ fut ajourné à septembre 1693, et il fut investi des pouvoirs de vicaire apostolique des régences d’Alger et de Tunis" (Not., IV, 39-40).

Parti à Alger en 1693, M. Laurence y mourut le 11 mars 1705.

ANDRÉ GALLIEN (1692-1695)

M. Gallien avait été délégué de la Province de Lyon à l’assemblée générale de 1692, alors qu’il était à Lyon. M. Jolly le choisit alors pour remplacer à Marseille M. Laurence, destiné à Alger.

Né le 3 octobre 1648 à Vacheresse, au diocèse de Genève, M. André Gallien avait été reçu à S. Lazare le 27 décembre 1675. Devenu supérieur au séminaire de Béziers (1688-1689), il revint à Lyon (1689-1692), devint supérieur de Marseille (1692-1695), fut nommé Visiteur de la Province d’Aquitaine (1693-1695), supérieur à Manosque (1695-1698), Visiteur de la Province de Lyon (1696-1716) et supérieur de la maison de Lyon (1698-1716) ; il mourut à Lyon en 1716.

Il reviendra à Marseille comme Visiteur, pour y faire la visite canonique de la maison. [101]
JOSSE BOULANGER (1695-1700)

Né le 14 juin 1665 à Amiens, M. Josse Boulanger avait été reçu à S. Lazare le 8 août 1685. On ignore son curriculum vitae avant sa nomination de supérieur de Marseille en 1695.

Il eut parmi ses collaborateurs, le frère Boyer Jacques, 1699, 1700.

Le 26 mars 1697 décédait à Paris M. Edme Jolly, supérieur général.

L’assemblée générale, qui se tint du 1er au 20 août, lui donna comme successeur, le 7 août, M. Nicolas Pierron. M. Gallien participa à cette assemblée en tant que Visiteur de Lyon.

Dans son Histoire générale de la Congrégation de la Mission, Claude-Joseph Lacour, à propos du supériorat de M. Pierron, écrit :

" À Marseille, quelques aumôniers firent de la peine, on avait écrit qu’il était à propos, pour prendre un plus grand soin de ces Messieurs, comme on y est obligé, de faire établir un missionnaire pour aumônier de la vieille Réale, où l’on tient les malades avant que de les porter à l’hôpital ; on l’obtint de la Cour avec les appointements accoutumés. Mais les autres aumôniers ne l’agréèrent pas, ils écrivirent de leur côté. M. de Montmort, Intendant pour lors dans le port de Marseille, apostilla un certain mémoire donné par un aumônier, où la réputation même de M. Boulanger, Supérieur de Marseille, quoique reconnu très homme de bien, n’était pas épargnée ; cet écrit fut envoyé en Cour, à M. le Comte de Pont-Chartrain, ministre pour la marine. Il fallut ôter cet aumônier et mettre un autre Supérieur à la place de M. Boulanger ; tout cela chagrinait M. Pierron (Lacour, Ch. LIII, p. 292).

Le départ de M. Boulanger fut donc dû à un conflit qui l’opposa à l’Intendant du roi. Simard écrit à ce sujet :

" Ce respectable prêtre se montra peut-être un peu exigeant, et tout en se réclamant de ses droits, il paraît les avoir défendus avec trop d’acrimonie… Mais son grand crime était d’avoir dénoncé au ministre des désordres graves que ne pouvaient ignorer les capitaines, et de s’être plaint de la liberté laissée, sur les galères, aux forçats religionnaires, liberté dont ils abusaient pour se moquer de la sainte messe, des prières et des cérémonies religieuses" (p. 193).

Quittant Marseille en 1700, M. Boulanger devint supérieur du séminaire d’Annecy (1700-1704) ; revenu ensuite à Paris, il prit la direction du séminaire de Saintes (1705-1708), puis du séminaire d’Angoulême (1708-1718). On ignore la date de sa mort. [102]
PIERRE LEDUC (1700)

Le supériorat de M. Pierre Leduc ne fut qu’un intérim, en attendant de trouver l’homme de la situation.

M. Leduc était né le 19 décembre 1665 à Noyon, et avait été reçu à S. Lazare le 18 mars 1684. On ignore son curriculum vitae avant sa désignation pour Marseille en 1700. M. Gallien fit la visite de la maison en cette même année. Quant à M. Leduc, il fut envoyé plus tard en Pologne, où il décéda vers 1734.

AYMAR DE GARCIN (1701-1727)

M. Aymar de Garcin était né à Grenoble, le 24 août 1661, et avait été reçu à S. Lazare le 17 février 1689. Il demeura à Paris jusqu’à sa nomination de supérieur de Marseille en 1701.

M. de Garcin eut parmi ses collaborateurs :

- M. Bartomoeuf Antoine, qui fit les vœux à Marseille le 7 mai 1703 en présence de M. de Garcin.

- M. Criais Louis, 170.. , 1712 

- M. Rouzet Barthélemy, 1716.

À peine arrivé à Marseille, écrit Simard, M. de Garcin, issu d’une famille appartenant à la noblesse militaire d’ancienne extraction, gagna la sympathie de tous par ses manières pleines d’affabilité et de distinction. Le 4 mars 1701, le Bailly de Noailles écrivait au ministre : "Le nouveau supérieur de la Mission me paraît devoir remplir ses fonctions au gré de tous et s’attirer bien vite les sympathies des officiers" (Simard, 171).

M. de Garcin devint l’ami de Mgr de Belsunce et le conseiller du maréchal de Tessé, commandant général des galères, qui finit sa vie chez les Camaldules.

M. Gallien fit la visite de la maison en 1702. Il reviendra pour cet office en 1704 et 1712. Cette visite fut faite en 1706 par M. Jean Couty et en 1707 par M. Bernard (Simard, Annales de la C.M., N° 53, p. 51).

M. Nicolas Pierron, ayant donné sa démission, une assemblée générale tenue du 8 au 21 août 1703, lui donna comme successeur, le 11 août, M. François Watel. [103]
En avril 1706, Mgr Charles de Vintimille adressa au Pape Clément XI des lettres postulatoires pour la béatification du serviteur de Dieu Vincent de Paul (Voir Appendices).

Ce prélat fut transféré à l’archevêché d’Aix en 1708. Il eut pour successeur Mgr Bernard-François de Poudenx Castillon, nommé le 22 février 1708, et qui décéda le 19 janvier 1709.

C’est alors que, le 5 avril 1709, fut nommé au siège de Marseille, qu’il devait illustrer, Mgr Henri-Xavier de Belsunce ; il prit possession de son siège le 10 avril 1710.

Mgr de Belsunce avait connu les Lazaristes au séminaire d’Agen, et il fut d’abord en excellents termes avec Mgr Hébert, évêque de ce diocèse ; ils se brouillèrent plus tard sur la question du Jansénisme.

Le 3 octobre 1710, décéda à Paris M. François Watel, supérieur général. Une assemblée générale tenue du 7 au 18 mai 1711, lui donna pour successeur, le 10 mai, M. Jean Bonnet.

Au cours de l’été 1712, M. de Garcin se rendit à Paris pour prendre part au séminaire de rénovation, établi à Saint-Charles (Circ., I, 279).

Le 30 mars 1714, Mgr de Belsunce publia une ordonnance sur l’acceptation de la Bulle "Unigenitus".

En 1716, M. de Garcin se rendit en Afrique pour le rachat d’esclaves chrétiens ; pendant son absence il fut remplacé provisoirement par M. Barthélemy Rouzet.

Ce missionnaire, né le 14 avril 1664, à Saint-Étienne, au diocèse de Lyon, avait été reçu dans la Congrégation au séminaire interne de Lyon, le 13 juin 1683. On le trouve ensuite à Paris en 1697, il devint supérieur du séminaire d’Arras (1705-1710), il passa à Paris les années 1710-1711, devint supérieur du séminaire de Saintes (1711-1716), et fut envoyé à Marseille en 1716. Au retour de M. de Garcin en 1717, il fut nommé supérieur du séminaire de Béziers (1717~1722).

De 1717 à 1727, M. de Garcin eut parmi ses collaborateurs :

- M. Avril (?), 1719 

- M. Bessière Jean, 1718-1738, sup. en 1738

- M. Coppier Pierre, 1719. À Marseille, M. Coppier insista auprès du supérieur général pour faire le séminaire de rénovation. Après cette épreuve il fut envoyé à Tours en novembre 1720 et il y demeura jusqu’à sa mort, 29 septembre 1744 (Not., IV, 372).

- M. Domisen Vincent, mort vers 1720

- M. Gratian (?), 1718, (pas au Catalogue).

- M. Hervé Vincent, 1719, mort en 1720

- M. Legendre Noël-Jacques, 1719, mort en 1720

- M. Pelegrin Jacques, qui fit les vœux le 26 novembre 1726. [104]
Le 28 avril 1718, Mgr de Belsance prescrit par un mandement spécial l’acceptation de la Bulle "Unigenitus".

En 1719, M. de Garcin eut une difficulté avec Mgr de Belsunce pour une affaire particulière. Un prêtre de la Doctrine Chrétienne, le P. d’Antone, s’était retiré en Pologne auprès de parents aisés, et pourvu lui-même d’une cure de grand revenu, il utilisa les rapports entre Saint-Lazare et la Pologne, pour faire parvenir quelque argent à ses parents, par l’intermédiaire de Mgr Soanen, évêque de Senez.

M. de Garcin était chargé de recevoir l’argent pour le transmettre à l’évêque de Senez. Mgr de Belsunce le sut et le reprocha à M. de Garcin, estimant sans doute que cet argent était destiné à alimenter la caisse des appelants. Une lettre du procureur général de S. Lazare, en date du 18 octobre 1719, se réfère à cette affaire. Il écrivait à Mgr de Senez :

" Mgr, j’ai déjà eu l’honneur de vous faire tenir quelque argent pour M. d’Antone, conseigneur d’Allans, par le supérieur du Séminaire de Marseille. Mais comme il n’est pas actuellement à Marseille et que d’ailleurs Mgr son évêque, qui en a eu connaissance, lui en a fait un crime, je lui ai promis de ne le pas gêner. C’est pourquoi je supplie V.G. d’avoir la bonté de me faire savoir par quelle voye elle souhaite que je lui fasse tenir encore la somme de 600 livres pour M. le conseigneur d’Allans, en m’envoyant, comme cy devant, un récépissé double, afin que j’en garde un pour ma décharge, et que j’envoie l’autre en Pologne. Si V.G. a peine à trouver une lettre de change, et qu’elle ait plus de facilité à toucher ce montant en billets de banque, je ferai sur cela ce qu’elle souhaitera, argent ou billets de banque.

J’ai l’honneur d’être, etc. Signé Lami, p. de la Cong. de la Mission".

En répondant à M. Lami, Mgr de Senez le pria de détromper Mgr de Marseille (Vie de Messire Jean Soanen, évêque de Senez, Cologne, 1750, pp.200-202).

En 1720, M. Porte fit la visite canonique de la maison.

On sait que la peste fit de nombreuses victimes à Marseille en 1720. Claude-Joseph Lacour écrit à ce sujet :

" L’année suivante (1720) on fut frappé d’un autre fléau de Dieu, chacun sait que la contagion se déclara avec violence à Marseille au mois de juillet, ayant été apportée, dit-on, du Levant, par un vaisseau qui revenait de Sidon, chargé de coton qu’on voulut dépêcher de débarquer sans faire une exacte quarantaine, pour profiter de la foire de Beaucaire, qui devait se tenir incessamment. Elle fit des ravages incroyables dans cette grande ville, plusieurs centaines de personnes mouraient par jour, on ne pouvait fournir à enterrer les cadavres ; de là elle s’est répandue dans les autres villes et bourgs de la Provence, et même dans le… où elle est encore, sans savoir si Dieu épargnera les voisins lesquels sont [105] dans une continuelle alarme avec une grande partie de l’Europe. À Marseille, on est chargé du soin de l’hôpital des forçats, ainsi on se voit d’abord exposé à la fureur de la contagion ; quatre prêtres y périrent, entre autres les deux qui servaient dans l’hôpital pour les Bretons et les Allemands ; un cinquième plus jeune fut attaqué, mais il en guérit ; trois frères moururent de même en servant ces Messieurs. M. Bonnet en donna avis à la Compagnie… " (Lacour, Ch. LXXVII, p. 449)·

À Marseille, la peste aurait fait plus de 50 000 victimes. Des missionnaires, qui payèrent leur dévouement de leur vie, on ne connaît les noms que de MM. Vincent Hervé et Noël-Jacques Le Gendre.

L’évêque se prodigua au secours des pestiférés ; il était parfois accompagné de M. de Garcin.

La peste enleva 150 prêtres, tant religieux que séculiers, dont 42 capucins, 32 Observantins, 29 récollets, 22 Augustins réformés, 21 Jésuites, 10 Carmes déchaussés (Jauffret, p. 32).

Dans sa lettre circulaire du 1er janvier 1721, M. Bonnet écrivait : " Nous avons perdu, cette année, un grand nombre de missionnaires ; mais, par la grâce de Notre Seigneur, leur sainte vie a été couronnée par une mort précieuse aux yeux de Notre Seigneur, surtout par celle des sept de Marseille, qui s’est trouvée jointe au plus grand acte de la charité chrétienne" (Circ., I, 324).

Une assemblée générale se tint à Paris du 1er au 19 août 1724. Cette assemblée est demeurée fameuse par l’acceptation de tous ses membres de la Bulle "Unigenitus". M. de Garcin y participa comme délégué de la Province de Lyon.

Le 14 février 1726, M. Matignon, ancien évêque de Condom, abbé de Saint-Victor, fonda six bourses au séminaire.

M. Aymar de Garcin fut déposé de sa charge en 1727 ; il demeura ensuite à Marseille, où il décéda vers 1729. [106]
DANIEL-JOSEPH JEANJEAN (1727-1738)

M. Daniel-Joseph Jeanjean naquit à Lyon, le 18 novembre 1690, et fut reçu dans la Congrégation au séminaire interne de sa ville natale, le 15 décembre 1706. Après avoir travaillé aux œuvres de la maison de Lyon, il devint supérieur de celle de Mornant (1724-1727), puis fut nommé supérieur au séminaire d’Alet (1727), où il fit seulement un intérim de quelques mois, avant de s’en venir diriger la maison de Marseille, en 1727.

Parmi ses collaborateurs, on compte :

- M. Jerphanion François, procureur en 1728

- M. Marchic Jacques, 1735

- Le frère Périssel Jean-Baptiste, qui fit les vœux à Marseille, le 7 mars 1730.

En 1728, M. Jeanjean, supérieur, MM. Bessière, assistant et Jerphanion, procureur, font la déclaration touchant les biens, revenus et charges de l’établissement pour l’Assemblée du Clergé de France, qui doit être tenue en l’année 1730 (A.D. ?). 

Le 29 août 1729, le Pape Benoît XIII signe le décret de béatification du serviteur de Dieu, Vincent de Paul.

Des fêtes furent célébrées en France, et hors de France, à cette occasion, surtout où les enfants du nouveau bienheureux avaient des établissements. Pour ce qui est de Marseille, nous laissions la parole à Simard. Il écrit :

" Les solennités de la béatification eurent lieu les 12,13 et 14 décembre 1729.

Nous laisserons ici la parole aux témoins oculaires, rapportant simplement, et d’après les documents officiels, les témoignages de sympathie que donnèrent à la congrégation de la Mission, en ces mémorables circonstances, le clergé et les fidèles, les autorités civiles et militaires de la ville de Marseille.

Signalons tout d’abord Belsunce, l’immortel évêque de Marseille, l’ancien élève des Lazaristes, au séminaire d’Agen ; il voulut que ces fêtes fussent célébrées avec la plus grande pompe, ordonna une procession en l’honneur du saint et officia pontificalement à tous les offices de ces deux solennités dans l’église de la Mission de France.

Après l’évêque, c’est le vénérable chapitre de la cathédrale qui voulut bien rehausser l’éclat de ces fêtes par sa présence d’abord, et puis par l’offre gracieuse des riches décorations, chandeliers et croix d’argent qui étaient sa propriété.

" Le 7 décembre, est-il dit au livre des délibérations, il a été décidé de prêter à ces Messieurs du séminaire de cette ville [107] la vaisselle d’argent de l’église, pour la solennité de la béatification du bienheureux Vincent de Paul, dérogeant, en faveur du séminaire, à la délibération qui le défend".

Parmi les signataires de cette délibération, deux hommes, remarquables à divers titres, ont droit à nos reconnaissants hommages, ce sont MM. Eymar et de Caux. Nous les voyons fréquemment à la Mission ; leurs signatures sont presque toujours apposées aux actes notariés de cette époque, engageant la Compagnie, en qualité de témoins et de répondants…

Revenons à nos fêtes, et laissons pour l’instant la parole à M. de Caux. Voici comment il rapporte, dans le "livre mémorial des faits les plus remarquables du chapitre de l’église cathédrale" (p. 58, v°), les fêtes de la béatification de saint Vincent de Paul à Marseille :

" Le 12 décembre 1729, le chapitre de l’église cathédrale est allé processionnellement faire l’office avec sa musique à l’église de Messieurs de la Mission de France, à l’occasion de la fête, célébrée pour la première fois, de leur fondateur, Vincent de Paul, qui a été béatifié par notre Saint Père le pape Benoît XIII. On a commencé par les premières vêpres la veille au soir, et on a continué le lendemain par la grande messe et les secondes vêpres. Les prêtres dudit séminaire sont toujours venus prendre processionnellement et reconduire de même le dit clergé de la cathédrale. Mgr l’évêque y a officié pontificalement avec ses assistants, diacres, sous-diacres, de la même manière qu’on le pratique à la cathédrale.

M. Eymar, chanoine théologal, y a prêché et a fait un très beau panégyrique du Bienheureux, admiré de tout le monde.

Le clergé de l’église cathédrale a commencé les premiers honneurs et culte du Bienheureux, et Messieurs du séminaire ont donné à dîner à tous. Mgr l’évêque a dîné en réfectoire où la vie du Bienheureux a été lue pendant le repas. Ledit clergé n’a point quitté la Mission de France du matin jusques au soir qu’il est retourné après la bénédiction du Saint Sacrement à l’église cathédrale, toujours processionnellement et accompagné par Messieurs les prêtres de la Mission. Le lendemain, 13 décembre, l’office a été célébré par les prêtres aumôniers des galères, et le troisième jour par le clergé de l’église collégiale et paroissiale de Saint-Martin ; et c’est les trois jours de culte qu’on a rendu au Bienheureux pour la première fois.

Cette fête de trois jours de suite a été magnifique. L’église était très bien ordonnée et très illuminée. On y a fait plusieurs saluts de coups de canon et tiré plusieurs fusées pour marquer la fête dans le public. Laudemus Deum in sanctis suis !"

Le vénérable chanoine, dans le compte rendu qu’on vient de lire, assure que le panégyrique de M. Eymar ne trouva que des admirateurs. Il y eut cependant une exception, mais elle est tout à l’honneur du panégyriste et des Missionnaires qui l’avaient choisi pour faire l’éloge de leur vénérable père. Nous lisons, en effet, dans le supplément aux Nouvelles ecclésiastiques : [108] " Le parti (janséniste) ne pardonnera jamais à M. Eymar son obéissance à l’Église, son attachement pour son évêque et surtout le panégyrique du bienheureux Vincent de Paul où il releva les blasphèmes de Saint-Cyran, et pour lequel il essuya un de ces emportements dont on sait l’abbé Gâteau capable". Cet abbé Gâteau était probablement un des fauteurs du parti à Marseille." (Simard, 154-158).

Le même auteur poursuit :

" Le clergé ne fut pas le seul à glorifier le Bienheureux Vincent de Paul. Les officiers royaux, M. le comte de Roanès, lieutenant général commandant les galères, à leur tête, se rendirent aussi à l’église de la Mission de France ; les échevins y vinrent en grand apparat, portant la robe d’écarlate et le chaperon. Mais là se manifesta un antagonisme déjà ancien entre les officiers des galères et les administrateurs de la cité. Ces derniers avaient voulu enlever aux capitaines certaines franchises dont ils jouissaient depuis longtemps ; ceux-ci avaient alors signalé en termes énergiques l’ingratitude des échevins, qui, à propos de modestes redevances, oubliaient tout ce que le corps des galères avait fait pour la ville de Marseille lors de la peste de 1720. — Les rapports étaient donc difficiles entre les deux corps. Arrivés à l’église de la Mission, les échevins, ayant aperçu quelques soldats des galères, que M. de Roanès avait postés à l’entrée du chœur, exigèrent qu’ils fussent retirés et remplacés par des gardes de ville ; il paraît que les soldats ne pouvaient remplir aucune fonction d’honneur dans la ville ; c’est du moins ce qui ressort du compte rendu inséré au cérémonial des échevins (p. 174). "Après la cérémonie, y lisons-nous, M. le comte de Roanès, commandant des galères, a abordé Messieurs les échevins qui étaient encore à leur banc et leur a dit avec beaucoup de politesse que lorsqu’il avait donné des soldats, il n’avait pas fait réflexion qu’ils ne pouvaient faire aucune fonction dans la ville, mais que pareille chose n’arriverait plus ; et lorsqu’ils sortaient, le supérieur leur a pareillement fait des excuses tant sur cela que sur ce que sa communauté ne s’est pas jointe à lui pour les recevoir à la porte de l’église et les accompagner ; que l’arrivée de M. l’évêque, l’embarras de la cérémonie en ont été la cause. Il leur a cependant donné l’eau bénite en entrant et en sortant, et il est même venu ensuite à l’hôtel de ville pour réitérer ses excuses". (Simard, 158-159).

Le 28 août 1730, l’office du nouveau Bienheureux fut concédé au diocèse de Marseille.

" L’Église de Marseille, écrit M. de Caux, a commencé de faire aujourd’hui, 27 septembre 1731, l’office du bienheureux Vincent de Paul, fondateur de Messieurs du séminaire ; ce qui a été accordé pour tout le diocèse de Marseille par notre Saint Père le Pape Clément XII, par décret du 28 août 1730, à la réquisition de Mgr l’évêque de Marseille, où le Bienheureux a travaillé de son vivant [109] aux bonnes œuvres et où il est le fondateur de l’hôpital des forçats que le roi a fait bâtir et dont il a donné le soin à Messieurs de la Mission, avec le titre d’aumôniers royaux des galères".

Simard ajoute :

" Le culte de saint Vincent de Paul fut toujours populaire à Marseille ; chaque année, le 19 juillet, jour de sa fête, outre la célébration solennelle qui s’en faisait à l’église de la Mission de France, il y avait bénédiction du Saint Sacrement à la cathédrale, à Saint-Martin, à Saint-Ferréol au petit séminaire, aux Feuillants, aux Carmélites, à Saint-Joseph, aux religieuses du Saint Sacrement" (p. 158).

En 1730, M. Jeanjean conduisit des prisonniers turcs à Alger et ramena en échange des esclaves français.

Le 3 septembre décéda à Paris M. Jean Bonnet, supérieur général.

Au cours de l’assemblée générale réunie le 3 mars 1736, M. Jean Couty fut élu le 11 mars, pour le remplacer.

Le 10 août 1736, le pape Clément XI signait le décret "de tuto" pour la canonisation de saint Vincent de Paul, et les fêtes avaient lieu à Rome le 16 juin 1737.

Collet remarque que Marseille se signala avec d’autres diocèses par les fêtes célébrées à l’occasion de cette canonisation (II, 582).

Simard écrit à ce sujet :

" Les fêtes de la canonisation, huit ans (après la béatification) le 24 novembre 1737, donnèrent lieu aux mêmes manifestations, mais avec bien plus d’éclat encore.

Dans une délibération du 13 novembre 1737, le vénérable chapitre "résolut de prêter à M. le Supérieur du séminaire, à l’occasion de la canonisation du bienheureux Vincent de Paul, une croix d’argent pour la procession, douze chandeliers aussi d’argent, deux calices, deux bassins d’argent, deux belles chasubles, trois belles chapes et deux belles dalmatiques, dérogeant en faveur du séminaire aux délibérations qui le défendent"…

Ces solennités durèrent neuf jours, du 16 au 25 novembre 1737.

Mgr de Belsunce officia pontificalement le 16 et le 24, et présida le 25 la procession qui se fit en l’honneur du saint. Le séminaire alla prendre processionnellement chaque fois le vénérable chapitre à la cathédrale et le reconduisit de même. Pendant la marche, on chantait l’hymne "Iste Confessor".

Le 24, "les échevins arrivèrent en grand costume, précédés de leurs valets et gardes et accompagnés des officiers de ville. M. Jeanjean, supérieur, avec toute la Communauté, les reçut à la porte de la rue, leur présenta l’eau bénite et les conduisit à leur place dans le chœur au bruit d’une salve de cinquante boîtes de poudre. Après la messe, ils furent reconduits avec les mêmes salves et cérémonies. [110] Le soir, ils revinrent pour les vêpres et le panégyrique du saint, et furent reçus et reconduits avec les mêmes honneurs".

À l’occasion de ces solennités, les missionnaires répandirent des aumônes dans le public ; les échevins voulurent y contribuer et firent remettre pour cela vingt-quatre livres au Supérieur.

La journée du 25 fut sans contredit la plus solennelle, à cause de la procession dans laquelle l’image de saint Vincent de Paul fut portée par toute la ville ; elle fut présidée par Mgr de Belsunce, rehaussée par la présence des échevins et suivie d’une multitude de peuple. Il y eut quelque chose de particulièrement émouvant lorsque cette procession arriva sur le port : les galères avaient revêtu leurs ornements, drapeaux et banderoles. Dès qu’apparut l’image du saint, elle fut saluée par dix décharges de coups de canon et acclamée par les équipages.

Le corps royal des galères ne s’était pas contenté de cette magnifique démonstration. Par ordre du ministre, il avait prêté ses plus riches tentures pour la décoration de l’église ; il prit sa part aux dépenses de ces fêtes ; il donna en particulier deux cents écus pour le luminaire, et une autre somme indéterminée pour les dépenses occasionnées par les repas donnés aux corps et compagnies qui vinrent rendre, pendant l’octave, leurs hommages à saint Vincent. Il fournit de plus toute la poudre nécessaire "pour les artifices, fusées volantes, salves de coups de canon et pour 1.800 boîtes qui furent tirées durant les neuf jours que durèrent ces solennités"…" (p. 160-161).

M. Jeanjean quitta Marseille en 1738 pour devenir supérieur d’Annecy (1738-1752), puis supérieur à Arles (1752-1756), supérieur de Visiteur de Lyon (1756-1757) ; il était à Béziers lorsqu’il décéda le 5 juillet 1758. [111]
JEAN BESSIÈRE (1738-1744)

M. Jean Bessière naquit le 5 octobre 1677 à Ansouis, au diocèse d’Aix. Il fut reçu à S. Lazare le 21 novembre 1699, puis placé à Marseille en 1718, où il demeura jusqu’à sa nomination de supérieur, le 9 septembre 1738.

Il eut parmi ses collaborateurs :

- M. François Jerphanion, 1740

- M. Marchic Jacques, 1740

- M. Poissant Adrien-François, 1742, 1743

Le 24 février 1740, décédait à Marseille M. Jacques Marchic. On lit dans sa notice : "… La piété, la régularité, la bonne conduite de ce cher Confrère le font fort regretter… Nous devons espérer que le bon Maître lui aura tenu compte du grand zèle qu’il avait eu pour le salut des âmes ; zèle qui peu de temps avant sa mort, l’avait porté à s’offrir pour les missions des Indes. Les forçats, surtout ceux pour le service desquels il était à Marseille, le regrettent sensiblement, et ont pleuré sa mort… " (Rel. abrégées, 270).

En 1740, Mgr de Belsunce publia une instruction pastorale touchant la préparation aux ordres sacrés et les devoirs des ecclésiastiques.

Il en sera question ultérieurement à propos du séminaire.

Le 10 septembre 1742, les Nouvelles ecclésiastiques s’en prirent directement à Mgr de Belsunce et l’outragèrent indignement. Ce libelle fut répandu dans la ville et envoyé au séminaire. M. Bessière en écrivit à l’évêque, alors à son château d’Aubagne, pour lui en dire sa douleur et son indignation. Le prélat répondit à M. Bessière par une lettre de quinze pages, qui fut également imprimée et distribuée dans le public. Elle avait pour titre : "Réponse de M. l’Évêque de Marseille à une lettre de M. Bessière, supérieur du séminaire de Marseille, au sujet d’un libelle intitulé : Nouvelles ecclésiastiques, daté du 10 septembre 1742".

L’évêque écrivait :… Je suis infiniment sensible, Monsieur, aux marques de votre amitié et à la bonté que vous avez eue de m’envoyer ce misérable libelle qu’on vous a adressé, et à la peine que vous avez ressentie en y voyant tant de calomnies et si peu de respect pour ma personne. J’ignore comme vous qui en est l’auteur… Je ne sais si je me flatte, mais je crois qu’un libelle, tel que celui que vous m’avez envoyé et que j’ai moi-même reçu par la poste, ne peut exciter dans Marseille que de l’indignation pour son auteur… " Et l’évêque de réfuter point par point les assertions du libelle. (Voir Simard, pp. 345 et suivantes).

M. Bessière fut déposé à l’automne de 1744, demeura à Marseille et y décéda le 19 juillet 1755. [112]
ANTOINE MAGNINET (1744-1747)

Né le 21 mars 1700 à Sainte-Reine, au diocèse de Genève, M. Antoine Magninet avait été reçu dans la Congrégation à Lyon, le 3 septembre 1728. Il se trouvait à Mornant en 1732, à Lyon en 1743, et le 3 octobre 1744, il était nommé supérieur de Marseille.

Le 4 août 1746, décédait M. Jean Couty, supérieur général. Une assemblée générale tenue du 13 février au 6 mars 1747, lui donna pour successeur, le 16 février, M. Louis Debras.

Au cours de 1747, il fut question de déplacer M. Magninet. Le 25 mai une patente de supérieur de Marseille fut signée pour M. Michel Bastit, mais ne fut pas suivie d’exécution. Le nouveau supérieur sera nommé le 22 septembre. Quant à M. Magninet, il fut nommé supérieur du séminaire de Saint-Flour, le 5 octobre, et il y demeura jusqu’à sa mort, survenue le 16 janvier 1762.

CLAUDE JOURNET (1747-1751)

M. Claude Journet, naquit le 28 juillet 1699 à Rigny, au diocèse de Mâcon, et il fut reçu dans la Congrégation à Lyon, le 16 décembre 1719. Employé dans les œuvres de Lyon de 1719 à 1735, il devint supérieur de la maison de Bourg-en-Bresse (1735-1738), puis de Mornant (1738-1739) et de Saint-Flour (1739-1745). Après un séjour à Valfleury (1746-1747), le 22 septembre 1747, il était nommé supérieur de la maison de Marseille.

On compte parmi ses collaborateurs :

- M. Bourdeyron Claude-Humbert, 1748-1765

- M. Girard Jean, 1748, sup. en 1751

- Le frère Berchon Joseph, mort à Marseille le 6 décembre 1749.

De 1748 à 1752, la visite de la maison fut effectuée par M. Jean-François Cossart, Visiteur de la Province de Lyon.

Au cours de l’été, M. Journet fut déposé ; il s’en revint à Valfleury, où il mourut le 23 février 1764. [113]

JEAN GIRARD (1751-1755)

M. Jean Girard naquit le 25 août 1705 à Lyon, et il fut reçu dans la Congrégation à Lyon, le 21 mars 1721. Il travailla aux œuvres de Lyon jusqu’en 1743, devint supérieur du séminaire de Narbonne (1743-1751), et le 21 juillet 1751, il était nommé supérieur de la maison de Marseille.

Le frère Martel Jean-Marie mourut à Marseille le 17 octobre 1754. Le 4 juin 1755, décédait Mgr de Belsunce. Il eut pour successeur Mgr Jean-Baptiste de Belloy, transféré de Glandève le 4 août 1755.

Ce prélat mourra cardinal archevêque de Paris le 21 septembre 1801.

À la fin de septembre 1755, M. Girard reprit la direction du séminaire de Narbonne (1755-1756), fut ensuite placé à Arles, où il décéda le 19 février 1772.

JEAN CHAUME (1755-1756)

M. Jean Chaume ne passa que quelques mois à Marseille (octobre 1755 à février 1756).

Il était né le 19 janvier 1701 à Luré, au diocèse de Lyon. Reçu dans la Congrégation à Lyon, le 26 septembre 1719, il travailla d’abord dans les œuvres de cette maison, devint ensuite supérieur du séminaire d’Alet (1736-1742) ; placé à Saint-Flour en 1742, il devint supérieur de ce séminaire (1745-1747), puis du séminaire de Narbonne (1751-1755), et le 30 septembre 1755, il était nommé à Marseille.

Il fut bientôt question de le renvoyer à Narbonne. Le 23 janvier 1756, une patente de supérieur de Marseille fut signée au nom de M. Jean-Vincent Baclès, mais ne fut pas suivie d’exécution. Le 6 février 1756, M. Jean Chaume était de nouveau nommé supérieur du séminaire de Narbonne, et le 22 mars, M. Lecourt était enfin chargé provisoirement de la direction de la maison de Marseille, au moins pour quelques mois.

M. Jean Chaume mourut supérieur de Narbonne le 16 mai 1772. [114]
JACQUES LECOURT (1756)

M. Jacques Lecourt demeura à Marseille de mars à octobre 1756. Il naquit le 30 septembre 1710 à Saint-Andéol-le-Château, au diocèse de Lyon. Il était déjà prêtre, lorsqu’il fut reçu dans la Congrégation à Lyon, le 23 mai 1740. Il fit les vœux à Annecy en 1742, se trouve à Saint-Flour en 1749, et il est nommé supérieur de Marseille le 22 mars 1756.

Revenu à Lyon en octobre 1756, il devint supérieur du séminaire d’Annecy (1759-1771), puis de la maison de Lyon (1771-1780) et fut nommé Visiteur de la Province de Lyon (177.-1780). À ce titre, il revint à Marseille pour faire la visite canonique de la maison. Venu enfin à Paris en 1783, il y décéda le 19 mars 1792.

JEAN-BAPTISTE BELMONT (1756-1762)

M. Jean-Baptiste Belmont naquit le 3 février 1723 à Pierraport, au diocèse de Turin, et il fut reçu dans la Congrégation à Lyon, le 22 juillet 1741. Après avoir travaillé aux œuvres de cette maison, il fut nommé supérieur de la maison de Marseille le 9 octobre 1756.

On compte parmi ses collaborateurs :

- M. Achez Jean, 1759

- M. Imbert Jean-Baptiste, 1762, mort à Marseille le 29-07-1774.

- M. Moissonnier Louis, 1760, futur supérieur

- M. Roube Étienne, 1759, 61, 62

- M. Triquet Louis-Henri, 1758-1759, 1762-1765, sup. en 1765

M. Louis Debras convoqua une assemblée générale, qui se tint du 2 au 11 juillet 1759.

Le 21 août 1761, décédait à Paris M. Louis Debras. Une assemblée générale, tenue du 22 février au 5 mars 1762, lui donna pour successeur, le 24 février, M. Antoine Jacquier. M. Belmont participa à cette assemblée en qualité de délégué de la Province de Lyon.

Le 17 avril 1762, M. Belmont était nommé supérieur du séminaire de Manosque, et il mourut dans cette charge le 9 juin 1783. [115]
JEAN-BAPTISTE CHAREUN (1762-1765)

Né le 20 juillet 1712 à Château-Bernard, au diocèse de Grenoble, M. Jean-Baptiste Chareun avait été reçu dans la Congrégation à Lyon, le 10 janvier 1737 et il fit les vœux à Annecy le 27 janvier 1739. Revenu à Lyon, il fut nommé supérieur de la maison de Marseille le 5 juin 1662.

On compte parmi ses collaborateurs :

- Bourdeyron Claude-Humbert, mort le 10 juin 1765

- M. Guibaud Claude, 1762, 1770

- M. Guinant Louis, 1762

- M. Laval Georges, mort le 15 mars 1765

- M. Monnier Antoine, 1762.

En 1762 et les années suivantes la visite canonique de la maison fut faite par M. Joseph Tochon, Visiteur de Lyon.

En 1763, M. Chareun conduisit des prisonniers turcs à Alger et en ramena des esclaves français.

En octobre 1765, M. Chareun fut nommé supérieur du séminaire de Béziers (1765-1791). Réfugié en Italie, puis revenu en France, et interné infirme le 11 mars 1796, il fut condamné à la déportation le 23 septembre 1797, et serait mort cette même année. [116]
LOUIS-HENRI TRIQUET (1765-1777)

M. Louis-Henri Triquet, naquit à Annecy le 10 décembre 1714, et fut reçu dans la congrégation à Lyon, le 31 octobre 1730. On le trouve à Narbonne en 1747, 1748, avant de devenir supérieur du séminaire d’Alet (1753-1758), puis à Marseille en 1758-1759, supérieur à Mornant en 1759-1762, il revint à Marseille en 1762 et fut nommé supérieur de la maison le 14 octobre 1765.

On compte parmi ses collaborateurs :

- M. Bertholon Pierre-Nicolas, en 1767-1770. Ce missionnaire avait un goût prononcé pour la physique, la chimie et l’histoire naturelle. Il devint célèbre et fit partie des académies de Montpellier, Lyon, Marseille, Dijon, Nîmes, Béziers, Toulouse et Bordeaux. Il publia un grand nombre d’ouvrages scientifiques (Not. Bibl., p. 252).

- M. Brun Marc-Antoine, 1769-1773

- M. Cara Étienne, 1772

- M. Gasc Pierre, 1769, 1773-1779

- M. Guinant Louis, 1774-1791

- M. Imbert Jean-Baptiste, mort le 29 juillet 1774

- M. Moissonnier Louis, 1769-1777, futur sup.

- Le frère Bonnard Étienne, 1773.

En 1773, une patente de supérieur de Marseille avait été signée au nom de M. Monin ; elle ne fut pas exécutée.

D’après l’Almanach historique de Marseille, par Grosson, un certain Morin aurait été supérieur en 1775-1776. Dans la Congrégation, il existait un Morin Charles-Jean à cette époque, reçu à S. Lazare le 14 juillet 1743, mais il sortit avec dispense le 26 mai 1745 pour cause de maladie.

Le Registre des Supérieurs de 1730, entre M. Triquet et M. Moissonnier mentionne M. Monin, sans précision de nom ni de date. Il ne peut s’agir que de M. François Monin, reçu à S. Lazare le 4 décembre 1746, et qui fut successivement supérieur du séminaire de S. Servan (1758-1762), puis de Saint-Méen (1763-1774), et de nouveau supérieur de S. Servan en 1779-1791.

Cette patente au nom de M. Monin délivrée en 1773, ne fut certainement pas exécutée, puisque le 17 octobre 1774, M. Monin était encore à S. Méen, où il participait à une réunion du Bureau de l’Hôpital, et son successeur à S. Méen fut nommé le 15 octobre 1774.

Il reste une hypothèse : le Catalogue des Supérieurs aurait fait erreur, et au lieu de 1773, il faut lire 1774, et dans ce cas, M. François Monin aurait été supérieur de la maison de Marseille de 1774 à 1777. Mais cette hypothèse ne résiste pas aux faits. [117]
Simard écrit d’un côté que M. Triquet, "professeur de théologie depuis 1756, devint supérieur en 1765 et remplit cette charge jusqu’en 1776" (p. 359). Disons jusqu’en 1777, et nous seront vraisemblablement dans l’exacte vérité.

De même, dans les Annales de la Congrégation de la Mission, où Simard, a publié pour la première fois ses études sur la maison de Marseille, au tome 53,1888, p. 54, il donne ces détails qu’il n’a pas jugé opportun de reproduire dans son grand ouvrage : "En 1775 et 1776, M. Monin" fit la visite de la maison. Ce qui donne à penser que M. Monin se trouvait alors dans la maison de Lyon, ce qui comble le trou de son curriculum vitae connu, et qu’alors en tant qu’ancien supérieur de séminaire, il a été délégué par le Visiteur de la Province de Lyon, M. Jacques Lecourt, qui venait à peine d’être nommé à son poste (1775-1780), pour faire la visite de la maison, où il avait été supérieur en 1756. En 1777, M. Lecourt fera lui-même cette visite canonique.

Du 1er au 8 juillet 1774, se tint à Paris une assemblée générale.

M. Triquet fut déposé en août 1777. On ne sait ce qu’il devint jusqu’à sa nomination de supérieur du séminaire de Manosque (1783-1789). Il fut placé ensuite à Bourg-en-Bresse en 1786, et il y décéda le 11 avril 1789. [118]
NOTE : (A.D. B. R. Registre des dettes – 13 G I) – À la rédemption de la ville de Marseille la somme de 14 000 livres reçue à constitution de rente par contrat passé par-devant M. Michel, notaire, le 28 septembre 1779, portant 560 l. d’intérêt ; la ditte somme de 14,000 l. faisant partie de celle de 23,000 l. empruntées pour dédommager Mme Le Marchand de la démolition de sa maison dont l’emplacement devait servir à l’ouverture de la rue transversale que nous avons faite dans notre jardin tirant de la rue Tabareau à la rue du Tapis Vert, cy 14,000 l.

On lit en marge : remboursé d’un capital de 16,000 l. dont 8,000 l. à rente constituée et 8,000 l. à rente viagère fournie par M. Boresquier par contrat privé en date du 25 janvier 785 ; le remboursement a été fait à la rédemption des captifs le 5 février 1785 et la quittance passée par Me Aubert fils.

À M. Jean-Baptiste Moissonnier la somme de 9,000 l. à la maison pour compléter la somme cy dessus due à Me Le Marchand pour l’objet cy dessus pour fournir aux autres frais qui pouvaient avoir rapport à la démolition de sa maison en date du 28 septembre 1779.]

JEAN-BAPTISTE MOISSONNIER (1777-1791)

M. Jean-Baptiste Moissonnier naquit à Lyon, le 9 septembre 1736, et fut reçu dans la Congrégation à Lyon le 27 septembre 1754. On le trouve à Marseille vers 1760, puis en 1769-1777 ; sa patente de supérieur est du 15 août 1777.

Parmi les missionnaires de cette époque, on compte :

- M. Aujoque Jacques-Marie, 1788-1791

- M. Bastide Barthélemy, 1788, 1789

- M. Berthe Mathieu, 1777, mort le 5 octobre 1785

- M. Biolet Léger, 1789-1791

- M. Brun Marc-Antoine, 1777-1780

- M. Duc (?), 1785 (sont plusieurs de ce nom),

- M. Figon Louis, 1779, fit les vœux à Marseille le 8 avril 1780 et enseigna la théologie ; après la Révolution, il revint à Marseille, devint curé d’Aubagne, où il mourut le 9 juillet 1824.

- M. Fournier Joseph-Augustin, 1781-1791

- M. Frémont Marie-Joseph, 1789, mort à Londres le 11-10-1797

- M. Granet (?) 1789 (pas au Catalogue, peut-être Guinant).

- M. Jacquier Claude, mort le 28 octobre 1787

- Monestier Antoine-Michel, 1782, 1789

- M. Verbert Marie-Charles, 1782-1784, et 1787-1791

- Les frères : Bastide Barthélemy, 1789 ; — Ennequin Claude, mort en juin 1782.

Après la suppression de la Compagnie de Jésus, et après que leurs missions de Chine et du Moyen-Orient furent confiées à la Congrégation de la Mission, un procureur spécial pour les missions de Chine, Levant et Alger fut établi dans la maison de Marseille. M. Frémont remplissait cette charge au moment de la Révolution.

En 1779, les Missionnaires ouvrirent dans leur jardin la rue nommée "Mission de France"; pour la réalisation de ce projet, ils empruntèrent 14 000 livres aux Pénitents Blancs ; qu’ils remboursèrent quelques années après (Simard, p. 20).

NOTE : 

AD. B-du-R.  : L. 1221, Mission de France

Nous et qualités des membres de la Mission de France de Marseille.

- M. Jean Baptiste, Missionnaire âgé de 55 ans, dans la Congreg. depuis 1754, professeur dans la maison de Marseille depuis 1760 et supérieur de la même maison depuis 1777.

- Léger Biolet, âgé d'environ 47 ans, dans la Cong. depuis 1760, missionnaire à Marseille depuis 1788 à présent dans la maison de Lyon.

- M. Charles Emmanuel Verbert, âgé d'environ 39 ans, dans la Cong. depuis 1769, professeur à Marseille depuis 1787.

- M. Jacques Marie Aujoque, âgé d'environ 35 ans, dans la Cong. depuis 1771, missionnaire à Marseille depuis 1779.

- M. Louis Figon, âgé d'environ 46 ans dans la Cong. depuis 1777, professeur à Marseille depuis 1779.

- M. Esprit Augustin Marcel Fournier, âgé d'environ 30 ans, dans la Cong. depuis 1778, missionnaire à Marseille depuis 1788.

- M. Barthélémy Bastide, âgé d'environ 34 ans, dans la Cong. depuis 1776, à Marseille depuis 1788.

- M. Jean Grasset, âgé d'environ 25 ans, dans la maison de Marseille depuis 1783.

La maison ne fournit aucun honoraire ni traitement à aucun de ses membres, mais elle fournit à chacun tout ce que le besoin et la décence peuvent exiger.

Outre les membres ci-dessus désignés, il y a encore dans la maison de Marseille M. Marie Joseph Augustin Frémont, âgé d'environ 86 ans, dans la Cong. depuis 1775 ; il est ici depuis l'année dernière pour vaquer aux affaires des missions du Levant et d'Alger et les missions fournissent à ses besoins.

Signé Figon de la Mission

État approximatif des revenus de la maison de la Cong. de la Mission de Marseille  :

1° sur les coches et carrosses de la ville de Paris
994 l. 15 s.

2° 8 maisons produisent
8000 l.

3° une maison de campagne
100 l.

4° une rente de Madame Raimond
803 l. 17 s.

5° sur les anciens états du Languedoc
750 l.

6° sur la ville de Marseille
376 l.

7° sur les biens de feue Mme des Vins
500 l.

8°. Loyer d'une partie du jardin
120 l.

Total des revenus
12.044 l 11 s.

1785  10 juin

L'a, mil sept cent quatre vingt cinq et le dixième juin après  midi par devant nous notaires à Marseille soussignés furent présents Jean Baptiste, Missionnaire supérieur et Louis Figon économe de la Cong. des Prêtres de ma Mission de France de la maison de cette ville lesquels pour et au nom de lad. Congrégation de la maison de cettedit. Ville de leur gré ont loué par le présent acte avec promesse de faire avoir et jouir envers et contre tous en due forme à François Michel Duclot négociant de cette ville présent et acceptant une maison toute de bas en haut tant qu'elle contient droits et appartenances que lad. Congrégation a fait nouvellement construire et qui est la première que la rue nouvellement ouverte tirant du Thabassou à la rue du Tapis vert dont led. Duclot a déclaré être pleinement instruit pour l'avoir visitée ; ce présent louage est passé pour le terme de 6 années qui prendrait commencement à la fête de S. Michel prochain et finirait à pareil jour de l'année 1791 moyennant le loyer pour chacune desdit. 6 années de la somme de 1000 l. payables en deux payemens égaux l'un à la s. Michel l'autre à Pâques et par avance, dont le premier commence aud. Jour S. Michel prochain, le deuxième à Pâques d'après e sera ainsi continué les années suivantes et ce louage en argent comptant ainsi queled. Duclot le promet, et de jouir de la maison en père de famille sans pouvoir le sous-louer que du consentement par écrit desd. Supérieur et Économes, et pour l'observation de ce que dessus lesd. Supérieur et Économes obligent leurs biens, rentes et revenus présens et avenir de la Cong. de la Mission de cette ville et led. Duclot les biens aussi présens et avenir avec dues renonciations et serment. Fait et publié à Marseille, dans la salle capitulaire, présens Joseph François Moulaud et Antoine Daumas de cette ville témoins signés par les parties
.

Contrôlé le 20 juin 1785, reçu 16 l. 10 s. 1 d.

Signé Chabon à l'original

AD. B-du-R.  Q. 174

Doit lad. Maison  :

1) à Mr Sauvaine, une rente de 
200 l

2) à Mlle Marguerite Julien la rente viagère
560 l

3) à la même pour une rente constitutive
320 l

4) à Mr Borel une rente de 
  40 l

5) à M. Gombert une rente de
  64 l

6) aux Dlles Aubert une rente de 
450 l

7) à M. Icard une rente de 
  10 l

8) pour les bourses de 6 séminaristes 
690 l

9) à la maison de la Mission de Lyon une rente de 
  20 l

10) à Mlle Éléonor Benoi une rente de 
230 l

11)  à Mlle Claire Faure une rente de 
  24 l

12) à Mlle Brigitte Faure une rente de 
  32 l

13) pour acquis de messes de fondation
390 l

Total  :
2820 l

État des revenus des ci-devant P. Servites réunis au Séminaire de ma Mission de Marseille par décret de Mgr l'évêque homologué au Parlement le 16 mai 1782  :

1. sur le Clergé de France une rente de
1260 l

2. sur les anciens États du Languedoc
  200 l

3. sur divers particuliers
1048 l


2508 l

Charge du couvent pour acquit des messes fondées
    279 l


Signé  : Figon, pr. de la Mission

AD. B-du-R. Q 74   : Estimation des lots Biens de la Mission de France 


Lot 1
388 cannes 4 pains 4 m.



Estimé à 41.960 l.


Lot 2
188 cannes 4 pains, estimés à 17.480 l.


Lot 3 
405 cannes 5 m. estimé à 38.480 l.

Mis en vente de 9 pluviose VI.

Le 21 juin 1781, Mgr de Belloy unit au séminaire les biens des Servites, qui avaient été supprimés. En mars 1782, le roi délivrait aux missionnaires les lettres patentes suivantes : [119]
"Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, Comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à tous présents et à venir Salut. Les supérieur et administrateurs du grand séminaire de Marseille nous ont très humblement fait représenter que par lettres patentes du 16 mars 1770 duement enregistrées le feu Roi notre très honoré Seigneur et ayeul ayant dispensé les frères Servites du Royaume de l’exécution de l’édit de 1768 et en même tems autorisé les archevêques et évêques diocésains à supprimer la Conventualité des maisons dud. ordre et à en unir les biens à tels établissements ecclésiastiques qu’il seroit jugé convenable, il auroit été en conséquence rendu par led. Sr Evêque de Marseille un décret en datte du vingt et un juin dernier, par lequel, après toutes les formalités requises il a éteint et supprimé le Couvent dud. Ordre situé à Marseille, ensemble la confrairie du Tiers-Ordre, et toutes autres desservies en l’église d’icelui, et en a uni et incorporé tous les biens et revenus en dependans au Grand Séminaire de Marseille pour être employés en bourses et pensions gratuites au profit des anciens prêtres ainsi que de séminaristes indigents du diocèse, à la nomination dud. Evêque de Marseille, aux charges, clauses et conditions portées aud. décret et préalablement de payer par préférence à tout autre emploi à chacun des religieux et membres dud. Ordre dénommés aud. décret les pensions viagères affectées par icelui à leur subsistance et entretien, et il auroit en outre sous notre bon plaisir permis de vendre et aliéner leur église, bâtiments et lieux claustraux appartenant aud. couvent pour le prix provenant de la vente être après la libération des dettes dud. couvent placé en effets permis par l’édit de 1749 au profit dud. Séminaire ; et comme led. décret ne peut avoir son exécution sans avoir été par nous préalablement autorisé, lesd. exposants nous auroient supplié de vouloir bien leur accorder nos lettres patentes à ce nécessaires, et de les autoriser en même temps à procéder en suivant les formes ordinaires, à la vente et aliénation desd. bâtiments et lieux claustraux ainsi qu’il est porté aud. décret.

A ces causes, de l’avis de notre Conseil qui a vu le décret de M. l’Evêque de Marseille en date du vingt et un juin dernier, lequel est ci attaché sous le contrescel de notre Chancellerie, et de notre grace spéciale pleine puissance et autorité royale Nous avons approuvé, confirmé et autorisé, et par ces présentes signées de notre main approuvons, confirmons et autorisons led. décret, voulons et Nous plaît qu’il soit exécuté, aux charges, clauses et conditions y contenues à la charge néanmoins que les biens et revenus provenant de l’union prononcée par icelui seront régis et administrés sous l’inspection du Sr Evêque de Marseille d’une manière distincte et séparée des autres biens du Grand Séminaire de Marseille, et sans qu’ils puissent jamais être confondus ; Permettons au surplus aux Supérieur et administrateurs dud. Séminaire de vendre et aliéner en suivant les formes pour ce requises les église, bâtiments et lieux claustraux dependant dud. Couvent des frères Servites de Marseille, pour être le prix en provenant être employé au payement des dettes dud. Couvent [120] ainsi qu’il est porté plus amplement aud. décret, et le surplus, si surplus y a, en effets permis par l’édit de 1749 en faveur dud. Séminaire.

Donnons en mandement à nos amés et féaux Conseillers les gens tenant notre Cour de Parlement à ce que les présentes ils ayent à faire registrer, et du contenu en icelles faire jouir et user les exposants, ensemble les parties intéressées. Cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements et nonobstant toutes choses à ce contraires. Car tel est notre plaisir et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait apposer notre scel. Donné à Versailles au mois de mars l’an de grace mil sept cent quatre-vingt-deux et de notre règne le huitième.

Signé : Louis

Par le Roy, Comte de Provence X •••

Enregistré ez Registres des lettres royaux au greffe civil de la cour de parlement de Provence séant à Aix, ensuite de l’arrêt par icelle rendu le quatorze may mil sept cent quatre-vingt-deux. De Reginal

Enregistré ez Registres du greffe de l’Evêché de Marseille par nous Secrétaire soussigné en conformité de l’ordonnance sur ce rendue par Mgr l’évêque le quinze juillet mil sept cent quatre-vingt-deux. Arnaud.

(Arch. de S. Lazare, Dos. Marseille, original).

En 1786, du 1er au 9 juillet se tint à Paris une assemblée générale convoquée par M. Antoine Jacquier.

Le 6 novembre 1787, mourait à Paris M. Antoine Jacquier, supérieur général. L’assemblée générale tenue du 30 mai au 18 juin 1788, élit le 2 juin, M. Félix Cayla de La Garde.

La Révolution

L’histoire du séminaire de Marseille pendant la Révolution reste à écrire. Simard n’en a touché que quelques points renvoyant pour le reste aux archives départementales. (Cf. v.g. p. 393, n. l).

Au début de ces événements, le personnel de la maison comprenait pour le séminaire : MM. Moissonnier, supérieur, Figon, Verbert et Billet ; pour les missions : MM. Aujoque, Fournier, Bastide et Granet (dit Simard, p. 368) À la place de Granet, inconnu, il faut peut-être lire : Guinant. À ceux-ci, il faut ajouter M. Frémont, procureur des missions pour la Chine, le Levant et la Barbarie.

En février 1791, vint la question de la prestation du serment [121] à la constitution civile du clergé. Tous les missionnaires refusèrent de la prêter.

" M. Moissonnier, écrit Simard, fit observer que d’ailleurs l’article du décret sur lequel on s’appuyait pour l’exiger ne les concernait plus. D’après votre constitution, dit-il, il n’y a plus de séminaire à Marseille, puisqu’il ne doit y en avoir qu’un seul près de chaque siège épiscopal ou métropolitain ; or, vous supprimez l’évêché de Marseille, vous allez nommer ces jours-ci un archevêque pour la métropole des Côtes de la Méditerranée, dont le siège est à Aix ; nous ne sommes pas chargés du séminaire de cette ville. Si donc nous avons été supérieur et directeurs de séminaire, d’après vos lois et vos constitutions, nous ne le sommes plus, et vous n’avez rien à faire avec nous. Cette spirituelle non moins qu’énergique fin de non-recevoir fut-elle agréée des autorités révolutionnaires ? Nous ne saurions le dire. Pour le moment, on laissa le séminaire assez tranquille" (p. 369).

Dans la Vie du Cardinal de Belloy, René de Chauvigny écrit :

"… Les Lazaristes, qui dirigeaient le grand séminaire, demandaient que les enchères d’une partie de leur jardin fussent ajournées. Ces religieux avaient un grand tort, un seul il est vrai, mais un tort impardonnable. Le 23 janvier (1791), jour fixé à Marseille pour la prestation du serment, un avis de la Municipalité avait convoqué les Supérieurs et Directeurs des Séminaires "à l’église épiscopale" ainsi que le prescrivait la loi, et pas un seul n’avait répondu à cette invitation. On leur fit donc un procès de tendance, on accusa leur esprit et le 9 février le District laissait échapper le mot qui est notre maître : "Considérant que MM. du Bon-Pasteur et ceux de la Mission de France n’ont jamais eu d’autre existence légale… que celle de Séminaire Diocésain ;… le Directoire estime qu’en vertu des Décrets de l’auguste Assemblée Nationale qui suppriment les séminaires diocésains, ces deux maisons, peu amies de la Révolution, sont et demeurent supprimées et que leurs biens doivent être vendus… "

Et se basant sur Simard, René de Chauvigny poursuit :

" Un incident ménagé par des vues perfides ne tarda pas à fixer l’attention sur ces fils de saint Vincent de Paul qui, depuis l’appel de Belsunce, unis à son successeur par la confiance la plus intime, préparaient le clergé du Diocèse à la pratique des vertus sacerdotales. Il s’agissait de les pousser à quelque éclat, pour colorer d’un vernis patriote l’acte qui consacrait la suppression des séminaires et soulignait la déchéance de Marseille au profit de l’Évêché naissant des Côtes de la Méditerranée. Pour atteindre ce but, on ne craignit pas d’avoir recours au moyen le plus déloyal.

Il circulait alors une brochure de 32 pages in-12 ayant pour titre : "Discours ecclésiastique et patriotique, prononcé dans le séminaire de MM. de Saint-Lazare, à Marseille, par M. Verbert, Directeur et Professeur dans le dit Séminaire". Elle se vendait [122] chez Mossy père et fils, imprimeurs du Roi, de la Nation et de la Ville, ceux-là mêmes qui s’intitulaient quelques mois auparavant Imprimeurs de Mgr l’Évêque. Or, l’écrit en question était un faux, et le "Journal de Provence" dans son numéro du 24 mars 1791, publiait une lettre de protestation de M. Verbert. "Dans toute autre circonstance, disait-il, cette plate brochure ne mériterait qu’un profond mépris. Aujourd’hui je dois un démenti formel et public à l’homme impudent et lâche qui a usurpé mon nom pour cacher sa honte. Non, je ne suis point l’auteur de ce mauvais écrit". La leçon était sévère : il est intéressant de la noter, parce que dans le cours de la Révolution nous retrouverons M. Verbert investi au plus haut degré de la confiance et des pouvoirs de M. de Belloy" (René de Chauvigny, Le Cardinal de Belloy, pp. 74-75). Sur cette affaire, Voir Simard, pp. 370-380).

Nous ignorons ce que furent les inventaires du séminaire et de qu’il en advint de la vente des biens de la Mission de France. Des recherches seront à faire.

Le 18 août 1792, la Congrégation de la Mission fut supprimée.

Le 12 septembre 1792, la municipalité de Marseille accorde aux protestants l’autorisation de louer l’église de la Mission de France (Palanque, 203).

Sur ce que devint la Mission, voir Simard, p. 392.

M. Moissonnier se retira d’abord à Nice, puis se réfugia en Italie, à Ferrare. Revenu à Marseille après la Révolution, il y est mort le 17 janvier 1813.

M. Verbert se réfugia d’abord à Nice, puis à Gênes ; il revint en 1795, se cacha et administra le diocèse avec les pouvoirs donnés par Mgr de Belloy. Le 5 mai 1802, il entreprit la construction de l’église saint Vincent de Paul (Cf. Annales de la CM., 77, p. 442). On sait qu’il devint Vicaire Général de la Congrégation (1816-1819). Il décéda le 4 mars 1819.

MM. Aujoque et Fournier se réfugièrent à Gênes.

M. Biolet se retira à Lyon après la fermeture du séminaire.

M. Figon demeura trois ans à Gênes, puis revint à Marseille, et se cachant exerça le ministère dans les environs du village de Pennes. (Voir Simard, pp. 392-393). Il mourut curé d’Aubagne, le 9 juillet 1824.

M. Frémont se réfugia en Angleterre, où il mourut le 11 octobre 1797 (à Londres). [123]
Après la Révolution

La Révolution ne brisa pas tous les liens de la Congrégation de la Mission avec le diocèse de Marseille.

Nous avons déjà dit que trois des anciens membres de la Mission de France y revinrent pour reprendre des services divers : MM. Moissonnier, Figon et Verbert, longtemps curé de la paroisse saint Vincent de Paul, qu’il avait espéré voir confier à la Congrégation. La Providence en disposa autrement.

Les Lazaristes reprirent la direction du grand séminaire de Marseille, proposée par l’évêque, et qui était alors à Montolivet. (Conseil du 20 avril 1862). Ils y demeurèrent jusqu’en 1903.

Déjà, le Grand Conseil avait accepté, le 6 janvier 1862, à la demande de l’évêque, d’ouvrir une maison de mission au sanctuaire de Toursainte. Voir les Actes du Gouvernement en faveur de la Congrégation, à la date du 13 février 1874.

Le Petit Séminaire de Marseille aurait été accepté en 1864.

Les Lazaristes y demeurèrent jusqu’aux lois contre les Congrégations, en 1902.

Il reste encore aujourd’hui la maison bien connue de Toursainte, où se perpétue la présence appréciée des fils de saint Vincent de Paul. [124]
III.- ACTIVITÉS APOSTOLIQUES DES LAZARISTES

La maison de Marseille, avant la Révolution, était l’une des plus importantes de la Congrégation de la Mission.

Lorsque M. Vincent envoya M. Portail faire la visite de cette maison, il lui écrivait, le 20 décembre 1647 :

"… Il sera bon que vous apportiez une grande circonspection, en ce qui regarde l’hôpital, envers Messieurs les administrateurs, et surtout et pour toutes choses envers Monseigneur de Marseille (Mgr de Puget). Notre Seigneur vous inspirera le reste et vous donnera part à son esprit. Je l’espère d’autant plus que cette visite est plus importante que les précédentes, comme cette maison est aussi la plus difficile que nous ayons, à cause de la diversité extraordinaire de ses emplois : de l’hôpital, des missions sur les galères, des missions sur le terroir, des aumôniers, du séminaire, des affaires de Barbarie, des lettres qu’il faut envoyer et recevoir, et de quelques autres circonstances" (III, 259).

À la fin de la conférence du 22 février 1659, parlant à la communauté de S. Lazare de l’aide considérable que pouvait apporter à la maison de Marseille la fondation de la marquise de Vins, il disait : Cette maison "est sur le passage et à mi-chemin de Rome ; c’est un port de mer où l’on s’embarque pour l’Italie et le Levant, et partant très commode pour la Compagnie. Elle a soin du salut et du soulagement des pauvres forçats, sains et malades, et fait les affaires des esclaves en Barbarie, et avec cela fait les mêmes biens que les autres maisons font" (XII, 149).

En février 1660, M. Vincent mandait de même à l’archevêque de Narbonne, François Fouquet, que "la maison de Marseille étant des plus importantes de la compagnie, après celles de Rome et de Paris, elle requiert aussi un supérieur des plus capables" (VIII, 235) ; et c’est pourquoi, il le priait de ne pas jeter son dévolu sur M. Get, pour la direction de son séminaire, parce que ce missionnaire était l’homme le plus capable de diriger cette maison.

L’importance de cette maison, la multiplicité de ses activités, expliquent sans doute pourquoi, plusieurs supérieurs, excellents d’ailleurs, ne purent assumer longtemps le poids de la supériorité à Marseille.

Importante, la maison de Marseille l’était aussi par le nombre des Prêtres de la Mission, qui y étaient employés : ils étaient d’ordinaire huit à dix, sans compter les frères coadjuteurs. [125]
Dans les pages qui suivent, nous allons étudier successivement les diverses activités apostoliques de la maison de Marseille, à savoir :

1° L’aumônerie des galères.

2° L’hôpital des forçats.

3° L’œuvre des esclaves de Barbarie.

4° Le séminaire de la Mission (1648-1673).

5° Le séminaire diocésain (1673-1791).

6° Les missions.

7° Diverses autres œuvres, telles que : les conférences ecclésiastiques ; les retraites spirituelles ; l’école des Proyens. [126]
I.- L’AUMÔNERIE DES GALÈRES

Il ne saurait être dans notre propos de redire tout ce que Simard a abondamment écrit sur ce sujet, et il sera bon de s’y reporter, ni même de refaire le chapitre que Coste a consacré, dans la Vie de Monsieur Vincent, à l’œuvre des galériens (vol. II, pp. 521 et ss.). Nous essayerons de nous borner à l’essentiel.

Nous avons vu précédemment, à propos de l’établissement de la maison de Marseille, que la charge d’aumônier réal des galères avait été attribuée à perpétuité à M. Vincent et à ses successeurs, généraux de la Congrégation de la Mission, avec faculté de déléguer leurs pouvoirs au supérieur de la maison de Marseille. Ce qui fut fait d’une manière permanente.

Le nombre des galères, à Marseille, varia de 15 à 45. Dans la seconde partie du XVIIe siècle, il y en eut plus de 40 dans le port, ce qui donnait à l’arsenal une population de huit à dix mille forçats et de quatre mille soldats. (Simard, 57).

Simard a décrit ce qu’était l’arsenal (pp. 58-59). À l’intérieur de cet arsenal, l’aumônerie disposait de deux chapelles (Saint-Louis et saint Jean-Baptiste), auxquelles on ajouta plus tard un pavillon spécial, destiné aux musulmans convertis (Palanque, 157-158).

Avant la construction de l’arsenal, les bagnards, devenus invalides, étaient enfermés dans de vieux vaisseaux. À la fin du XVIIe siècle, le bagne fut installé dans une partie du nouvel arsenal. Là en d’immenses salles furent enfermés de 1 000 à 1 500 invalides et plus. On les employait à divers travaux.

Les prêtres de la Mission en avaient le service spirituel, et ils leur prêchèrent de nombreuses missions. Ils eurent aussi à intervenir souvent en faveur de leurs ouailles, contre les exactions qui leur étaient faites, ce qui ne laissa pas parfois de susciter les récriminations de la part de certains intendants.

Le service spirituel des galères était assuré et par les Prêtres de la Mission, et par des prêtres séculiers ou autres, nantis de la charge d’aumônier.

Pour les Lazaristes chargés des galériens, M. Vincent avait établi le règlement suivant :

" Afin que les prêtres de la Mission s’acquittent de leurs devoirs tant envers lesdits aumôniers que forçats des galères, voici les principaux soins qu’ils doivent avoir lorsqu’ils visiteront les galères : [127]
1° Ils doivent s’informer si l’on fait les prières soir et matin sur les galères et si, pendant icelles, chacun demeure en posture décente pour les entendre ;

2° Si personne ne blasphème le nom de Dieu, contre les défenses qui ont été faites, et si les officiers font payer l’amende à ceux qui y contreviennent ;

3° Si les aumôniers ont soin de visiter et consoler les malades souvent, les confesser, aider les moribonds, et si, les bonnes fêtes, ils se présentent dès la veille pour confesser la chiourme.

4° S’informer s’il y a des hérétiques convertis, leur parler particulièrement pour les encourager à persévérer et à fréquenter les sacrements, comme aussi faire le semblable s’il y a des turcs convertis et nouvellement baptisés ;

5° Si les aumôniers disent la sainte messe tous les dimanches et fêtes, et s’ils se trouvent à vêpres, ou s’ils peuvent les dire sans eux.

6° Demander s’il y a des hérétiques qui fréquentent les galères pour entretenir ceux qui sont de leur parti.

7° S’informer aussi s’il y a quelques hérétiques ou turcs qui aient quelque disposition pour entrer dans l’Église, afin de leur procurer l’instruction nécessaire.

8° Demander s’il y a des malades et s’ils se sont confessés, si les médecins, chirurgiens les visitent et les traitent en leurs maladies, si on leur donne du potage, de la viande ou du pain d’office.

9° S’informer si, les dimanches et fêtes, on fait la débauche, ou si on permet le jeu avant la sainte messe, comme aussi la vente de quelque marchandise ;

10° Si on permet l’entrée des femmes et des jeunes garçons, et si on permet qu’aucun desdits garçons couchent auxdites galères.

11° Il faut prendre garde si tous les forçats ont des chemises, des caleçons, des casaques, des cabans et des bonnets, des bas, comme aussi remarquer s’il y a double tente dans lesdites galères, demander si le pain qu’on leur donne est du poids qu’il faut, s’il est bon, si on leur donne des fèves tous les jours. Il faut néanmoins s’informer dudit article et des deux précédents hors de la présence des officiers.

12° S’informer des invalides qui sont auxdites galères, et se trouver aux visites des commissaires pour solliciter leur élargissement. Lesdites visites se doivent faire deux fois l’année, aux mois de mars et octobre.

13° Se trouver encore dans lesdites galères, particulièrement les avant-veilles et veilles des fêtes principales de l’année, pour exciter les forçats à se confesser, et procurer des confesseurs pour aider les aumôniers, particulièrement les Italiens et Espagnols, et, pour les disposer plus facilement à la confession et communion, leur faire donner, les dimanches précédant lesdites bonnes fêtes, quelques exhortations, comme aussi le plus souvent pendant le cours de l’année.

14° Et finalement on doit tâcher, à chaque visite, de consoler quelques-uns des plus affligés comme ceux qui ont fini leur temps, et offrir à Dieu quelques prières pour eux. [128]
15° Lorsqu’on remarquera quelque chose nécessaire à remédier auxdites galères, on en donnera avis à la Compagnie, et, si la chose presse, on en conférera avec le supérieur d’icelle pour, suivant leur avis, apporter les remèdes nécessaires" (Coste, XIII, 310-312).

Le nombre des aumôniers des galères a varié de 20 à 50.

Quand ils ne furent que 20 à 30, ils logeaient à la Mission de France, et formaient une sorte de communauté, vivant sous le même toit, et sous la direction immédiate des Prêtres de la Mission.

Vers 1675, comme ces aumôniers atteignirent le chiffre de cinquante et que les Lazaristes étaient alors chargés du séminaire diocésain, les aumôniers durent se retirer pour céder la place aux séminaristes. (Simard, 186).

Quels étaient les fonctions et les devoirs des aumôniers des galères ?

Voici qu’en dit Simard :

" Les aumôniers destinés pour servir sur les galères sont entretenus en raison de un par galère. Leurs appointements sont de 480 livres par an.

Leur principale fonction est de se rendre, tous les matins et soirs, sur leurs galères, pour y faire les prières accoutumées et instruire les forçats.

Ils sont chargés des ornements de la chapelle, et moyennant la somme de 30 livres qu’on leur donne, ils sont obligés de faire blanchir tout leur linge.

Ils sont obligés de faire la garde l’un après l’autre, suivant l’ordre de leur réception, sur la grande réale, dans le port. Celui qui est de garde, doit s’y rendre lorsque les officiers la montent et y demeurer jusqu’à ce qu’ils la lèvent. Il doit aussi faire de fréquentes visites sur les galères, pour assister spirituellement ceux qui pourraient, par des accidents imprévus, se trouver en quelque danger de mort.

Si par quelque excuse légitime il ne peut pas faire sa garde, il sera obligé de mettre l’aumônier d’une autre galère en sa place. Aucun aumônier ne peut être dispensé de ladite garde, les jours de fête ; mais il ne sera tenu de l’aller monter qu’après avoir satisfait à ses fonctions, sur la galère qu’il est obligé de servir.

Les autres aumôniers, qui ne seront pas de garde, visiteront néanmoins, tous les jours, leurs galères, pour y instruire les forçats qui en auront besoin.

Tous les dimanches et fêtes, ils disent la messe, et l’après-dîner, les vêpres, chacun sur sa galère respective, et font le catéchisme.

Ils ne peuvent s’absenter de la ville, sans la permission de l’aumônier réal et sans lui présenter un prêtre approuvé de l’ordinaire pour servir à sa place.

Ils sont obligés de passer tous les mois, à la revue du commissaire, faute de quoi, ils ne sont pas payés de leurs appointements. [129]
Ils visiteront chacun à leur tour les malades de l’hôpital. À la mer, ils disent la messe tous les dimanches et fêtes.

Ils doivent toujours être présents à la distribution des rafraîchissements et des remèdes aux malades.

Ils signent, conjointement avec l’écrivain, les testaments des officiers et autres gens de l’équipage, et l’inventaire de leurs effets.

Les dits aumôniers sont nourris à la table du capitaine de la galère." (Simard, 79-80).

Voici maintenant d’autres règlements concernant la discipline ecclésiastique.

1° Le supérieur des Prêtres de la Mission assemblera tous les aumôniers sur la galère réale, toutes les fois qu’il y aura ordre du roi de chanter un Te Deum.

2° L’aumônier réal a le droit de présenter à l’évêque, les aumôniers pour le service des galères.

3° Les dits aumôniers se doivent réunir tous les quinze jours, dans la maison des prêtres de la Mission de France, pour des conférences de spiritualité, de morale et de doctrine, depuis la Toussaint jusqu’à la Trinité.

4° Chaque année, les prêtres de la Mission prêcheront la mission sur un certain nombre de galères, en sorte qu’elles soient toutes évangélisées en cinq ans.

5° Il est permis aux équipages de faire leur communion pascale sur les galères.

6° Outre les aumôniers des galères, il y en aura quatre étrangers, pour confesser les forçats qui n’entendent point la langue française savoir : un allemand, un italien, un irlandais, un bas-breton.

L’article 3 subit des modifications à diverses reprises, suivant les circonstances. Ainsi, les galères étant parties pour Toulon où elles demeurèrent de 1650 à 1655, les aumôniers se logèrent en ville, comme ils purent. (Cf. Simard, 80-81).

Lorsque les aumôniers durent quitter la Mission de France, faute de place, un règlement spécial fut établi pour eux.

"C’est alors, écrit Simard, que M. Amirault, supérieur de la Mission de France et aumônier réal, d’accord avec Mgr de Forbin-Janson évêque de Marseille, établit des règlements fort sages dont voici les deux premiers articles :

" 1° MM. les aumôniers prendront désormais logement en ville et seront obligés de donner exactement l’adresse de leur domicile à l’aumônier réal.

2° Ils devront se rendre au séminaire, plusieurs fois la semaine, pour y être formés et exercés aux fonctions de leur état. " [130]

En 1713, les aumôniers n’avaient plus à se trouver au séminaire que tous les quinze jours "pour des conférences de spiritualité, de morale et de doctrine" (Simard, 186-187).

Simard rapporte longuement (pp. 187 et suivantes) les nombreuses interventions que les Missionnaires durent faire en faveur des aumôniers, soit pour leur faire assurer leur traitement, soit pour apaiser leurs conflits avec les intendants généraux, en soutenant les droits des aumôniers, ou en les justifiant d’accusations injustes ou intéressées.

On se rappelle que, déjà, dès le début de l’organisation de l’aumônerie des galères, M. Vincent, comme en témoigne sa correspondance avec les supérieurs de la maison de Marseille, dut s’entremettre sans cesse pour que les aumôniers pussent toucher leurs gages, et pour s’efforcer de les satisfaire. Il en fut ainsi fort longtemps.

D’une manière générale, les aumôniers des galères surent gré aux Prêtres de la Mission de leur dévouement pour eux. Ce ne fut pas toujours sans de grandes difficultés. On était à la merci des intendants, pas toujours très compréhensifs, et dont certains adressèrent en haut lieu des rapports, fort loin de la vérité. On se rappelle que M. Boulanger fut victime de leurs agissements.

Terminons cet article en disant que ce ministère auprès des galériens ne fut pas sans de sensibles résultats et bien des consolations pour les prêtres attachés à leur service.

Simard estime que de 1670 à 1720, près de deux mille forçats ou esclaves reçurent le baptême (p. 211). [131]

II.- L'HÔPITAL DES FORÇATS

L'hôpital royal pour les forçats malades se trouvait au milieu de l'arsenal. 

Dans l'acte d'établissement des Prêtres de la Mission à Marseille signé le 25 juillet 1643, entre la duchesse d'Aiguillon et M. Vincent, il était stipulé que les Missionnaires s'occuperaient de cet hôpital. M. de la Coste, en particulier, travailla ensuite à Paris pour en assurer l'existence et l'entretien. 

En juillet 1646, le Roi Louis XIV délivra des lettres patentes à cet effet, et par lesquelles il se déclarait fondateur de cet hôpital. En voici le texte : 

" Louys, par la grace de Dieu Roy de France et de Navarre, comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à tous presens et à venir, Salut. 

Les Roys nos prédécesseurs n'ont pas seulement acquis le titre glorieux de Roy très chrétien pour avoir combatu les ennemis de la foy, protégé l'Eglise opprimée et conservé par toutes sortes de soins la religion dedans et dehors cet état, mais encore pour le grand bien qu'ils ont fait à 1'Eglise par la fondation et dotation de plusieurs maisons destinées au service de Dieu et de leurs sujets, et surtout ils ont eu en singulière recommandation les personnes les plus misérables, il auroit entrepris pour la gloire de Dieu, le bien de l'Etat et le secours des pauvres forçats malades de faire bâtir et meubler un hôpital en lieu commode de la ville de Marseille, séjour ordinaire de nos galères, et depuis sa mort notre très chère et bien aimée cousine Duchesse d'Aiguillon, qui a la charge et administration de la personne et biens de notre très cher et bien aimé cousin le Duc de Richelieu, général de nos galères et notre Lieutenant général ès mers de Levant, désirant autant qu'il lui est possible exécuter les louables et pieuses intentions dudit Seigneur Cardinal son oncle, auroit continué ses mêmes soins à l'exécution de ce dessein et par notre permission employé la place de deux arsenaux contigus, chacun d'iceux ayant vingt cinq toises de longueur et cinq toises de largeur avec leurs Régales confrontations de deux côtés, à savoir de levant et midi les murailles de la ville et des deux autres côtés septentrion et couchant nos autres arsenaux et le port dit la Rive neuve de ladite ville, dans lesquels arsenaux, qui étoient inutiles à notre service, ont été construits par ses soins appartenances convenables et propres pour recevoir les malades ou déjà ils sont et seront assistés par les prêtres de la Mission et autres officiers nécessaires à leur soulagement spirituel et corporel; mais d'autant que cet ouvrage étant public bâti sur le fonds de notre domaine et l'établissement de communauté pour des personnes attachées au service de nos galères par la nécessité de leur condition dont le soulagement regarde principalement notre soin charitable et autorité royale, [132] il importe pour conserver ledit établissement et contribuer à son progrès par la suite des temps de lui départir notre protection favorable, afin que les administrateurs d'icelui ayant toujours recours à Nous dans les besoins et nécessités dudit hôpital ils en puissent ressentir les effets aux occurrences nécessaires. Nous avons estimé convenable à notre munificence royale de nous rendre et nos successeurs Rois dotateurs et fondateurs dudit hôpital, à cet effet le gratifier des privilèges et prérogatives dignes d'un si louable dessein et pieuse entreprise et lui augmenter encore les fonds nécessaires pour sa dotation et l'accomplissement de l'ouvrage ensemble les revenus pour satisfaire aux principales dépenses d'icelui sans lesquelles il ne pourroit subsister. A ces Causes et de l'avis de la Reine régente notre très honorée Dame et mère et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale nous avons dit et déclaré disons et déclarons que nous entendons et notre volonté est que nous et nos successeurs Rois soient fondateurs et dotateurs dudit hôpital des galériens de notre dite ville de Marseille, voulons qu'il soit en notre spéciale protection et nommé hôpital royal pour les forçats, voué et dédié au Sauveur du monde; à cette fin avons ledit établissement et tout ce qui a été fait et commencé dans lesdits deux arsenaux en l'exécution d'icelui à la poursuite et par les soins de notre dite cousine la Duchesse d'Aiguillon, agréé et approuvé, agréons et approuvons, voulons et nous plaît que par les mêmes soins qu'elle a par cy devant fait paroître à ceux de notre très cher et bien amé cousin le Duc de Richelieu, général de nos galères, ou ses Lieutenants, lesdits bâtiments soient continués jusques à la concurrence des fonds et aumônes que notre dite cousine et autres personnes charitables y voudront contribuer et qui pourront être ci après donnés en aumônes audit hôpital, lequel Nous rendons capable d'accepter à cette fin toutes donations entre vifs et à cause de mort, legs testamentaires et autres avantages qui peuvent être faits aux lieux pieux et de cette nature, acquérir, traiter, composer de tous droits utiles et nécessaires pour son entretien et subsistance, qui seront perpétuellement unis audit hôpital et sans qu'ils puissent être démembrés par les directeurs ou administrateurs d'icelui qu'en cas et selon les termes de droit; voulons que les forçats de toutes les galères y soient conduits admis et tenus sous bonne sauvegarde, sans aucune difficulté, et à cet effet, avons donné et affecté, donnons et affectons à perpétuité les dits deux arsenaux, la vieille tout enfermée en iceux et le petit jardin ou place attenante pour servir d'hôpital auxdits forçats malades, et pour pouvoir construire une salle pour y loger les forçats atteints de maladies communicables et les offices qui sont encore nécessaires audit hôpital, avons donné et donnons les troisième et quatrième de nos arsenaux et attenant de même longueur et largeur que les autres sus-mentionnés, à la charge qu'en l'un d'iceux il sera laissé un magasin couvert de hauteur et grandeur convenables pour y loger les palements (rames) de nos galères au lieu de l'ancien magasin. Voulons et ordonnons que notre général des galères commette un Capitaine de la garde concierge et sous-concierge tels quels [133] jugera suffisant et capable pour commander les gardes qui seront commis à la sûreté dudit hôpital lesquels tiendront aussi bon et fidèle registre de l'entrée et sortie de tous les forçats malades. Voulons que les forçats malades soient portés sans difficulté audit hôpital sous la conduite des argousins de nos galères et à cet effet ordonnons au médecin réal de faire tous les jours la visite sur toutes nos galères et envoyer audit hôpital ceux qui auront besoin d'y être portés et traittés et afin que les malades ne puissent rien souffrir par la négligence qu'il pourroit apporter à faire le dû de sa charge, Voulons qu'à son défaut les administrateurs dudit hôpital envoient leurs médecins ordinaires visiter toutes les galères. Ordonnons auxdits argousins de conduire audit hôpital les malades qui par lui seront indiqués, comme aussi d'aller retirer dudit hôpital les forçats convalescents aussitôt qu'ils en seront avertis de la part de celui qui commandera la garde dudit hôpital, n'entendons toutefois que les forçats invalides et incapables de servir sur nos galères soient portés audit hôpital, voulons que lorsqu'en icelui il y aura des forçats entièrement invalides ou incurables ils soient délivrés par nos commissaires et controlleur de nos dites galères et afin qu'un bien si utile ne soit point retardé ni différé, Nous avons par ces dites présentes déclaré que la direction spirituelle pour la consolation des malades, administration des sacrements, célébration de la sainte messe et sépulture des morts appartiendra à l'avenir au supérieur général de la congrégation des prêtres de la Mission et aumônier réal de nos galères, comme elle lui a toujours appartenu en ladite qualité d'aumônier réal et en a joui sur lesdites galères et sur les officiers, soldats, mariniers et forçats sous l'autorité des ordinaires. Voulons qu'en l'absence de notredit aumônier réal le Supérieur de la Mission de notre ville de Marseille ait ladite administration ou direction et exerce ladite charge d'aumônier réal, laquelle et avec tous ses droits, honneurs, dignités et privilèges avons uni et unissons à perpétuité à ladite congrégation des prêtres de la Mission pour être exercée par le supérieur général et en son absence par le supérieur de la Mission de Marseille par sa commission, et afin que les forçats malades en soient mieux assistés, les prêtres de ladite Mission qui seront nécessaires à les servir feront leur résidence actuelle dans ledit hôpital et quant à l'administration du temporel, Nous avons par ces présentes confirmé la nomination que notredit cousin le Duc de Richelieu, général de nos galères, nous a faite des sieurs Henry d'Armand notre conseiller et trésorier général de France et Provence, Pierre de Bausset, sieur de Roquefort, Gaspard de Sémiane chavalier sieur de La Coste et Charles Moulard escuyer pour régir et gouverner ledit hôpital pendant deux années, lesquels garderont cet ordre à l'avenir que, chaque année, deux administrateurs sortiront de la dite charge [134] et deux autres entreront en leur place pour l'exercer avec les deux anciens, qui resteront pour servir leurs dernières années dans la dite administration, auxquels administrateurs et à leurs successeurs joint avec eux l'aumônier réal appartiendra à perpétuité la nomination de leurs successeurs en la dite charge et pour l'élection d'iceux ils choisiront tous ensemble à la pluralité des voix quatre personnes lesquelles ils jugeront plus capables pour s'en acquitter dignement, desquels quatre et non d'autres en sera choisi deux par le général de nos galères pour tenir la place de deux qui sortiront de la dite charge, et en cas de mort de l'un d'iceux en sera choisi aussi par ledit général de nos galères l'un des deux qui lui seront présentés par ceux qui resteront dans la dite administration. 

Donnons pouvoir auxdits administrateurs et à leurs successeurs privativement à tous autres de mettre, ordonner et établir tous et un chacun les officiers nécessaires audit hôpital et les changer et destituer lorsqu'ils jugeront qu'ils ne font point le dû de leurs charges, savoir les médecins et apotiquaires, chirurgiens, trésorier, économe, infirmiers et autres personnes nécessaires audit hôpital; lesquels obéiront aux ordres qui leur seront par eux donnés et même les capitaines concierges ou soldats de la garde, hors les choses qui pourront blesser ou détruire le fait de ladite garde. 

Dresseront lesdits administrateurs les règlements et statuts nécessaires pour l'ordre et économie dudit hôpital, lesquels nous voulons être gardés et observés inviolablement dans icelui, sans qu'autres que lesdits administrateurs s'en puissent ingérer, ni lesdits règlements faits par iceux changés ou altérés pour quelque cause ou prétexte que ce puisse être à l'avenir, auquel pouvoir nous les avons confirmés et confirmons par ces présentes. 

Et d'autant que ledit hôpital ne peut subsister sans un fonds assuré pour son entretien, désirant, en qualité de fondateurs, pourvoir à tout ce qui pourroit lui être nécessaire, aurions pour un commencement fait emploier dans l'état de nos galères de l'année dernière la somme de six mille livres pour être employée en achat des médicaments, nourriture des officiers et serviteurs et entretien du linge, ameublement, bâtiments et autres dépences extraordinaires, laquelle somme de six mille livres n'étant suffisante pour subvenir à une partie des nécessités dudit hôpital, attendu le grand nombre des malades qui y sont ordinairement, nous voulons augmenter son entretien de la somme de trois mille livres, qui est la somme de neuf mille livres, laquelle nous avons ordonné être employée dans l'état de nos galères de la présente année et des suivantes, sauf de pourvoir à l'avenir à un plus grand fonds pour subvenir entièrement à toutes les dépenses et entretien dudit hôpital; et afin qu'il puisse jouir sans discontinuation des témoignages de notre affection en son endroit, Nous voulons et ordonnons que lesdits neuf mille livres soient employés annuellement et perpétuellement dans les états de notre marine du Levant en la même forme qu'elles y sont de présent, sans qu'elles puissent en être ôtées, diminuées ou diverties à autre usage sous quelque prétexte que ce puisse être; ains que le fonds en soit toujours fait et laissé dans nosdits états pour servir [135] à perpétuité à l'entretènement et subsistance dudit hôpital, et que lesdits neuf mille livres soient payés par le trésorier de la marine ou ses commis des premiers deniers de sa recette, par préférence à toutes autres assignations, aux administrateurs ou trésorier dudit hôpital annuellement et perpétuellement, sans que les officiers de la marine en puissent prendre aucune connoissance, et icelles sommes de neuf mille livres sera payée en trois termes, scavoir, trois mille livres au premier janvier chaque année, trois mille livres au premier avril et les trois mille livres restant au premier septembre suivant, laquelle somme de neuf mille livres sera passée et allouée en la dépense des comptes dudit trésorier par nos gens des Comptes, auxquels mandons de le faire sans difficulté, en rapportant par ledit trésorier de la marine copie des présentes duement collationnées pour une fois seulement, et les quittances desdits administrateurs ou trésorier desdits administrateurs ou trésorier dudit hôpital; et d'autant que pour l'entretien ordinaire desdits forçats sur nos galères, nous donnons trois sols par jour pour chacun d'iceux qui sont laissés en fonds chaque année dans nos états de la marine. Nous voulons et ordonnons que lesdits trois sols des forçats malades pour le temps qu'ils auront été dans ledit hôpital, appartiennent audit hôpital pour être employés à sa subsistance avec les sommes ci-dessus; à cet effet, mandons aux Commissaires et Contrôleurs Généraux de notre dite Marine qu'annuellement et de trois en trois mois ils ayent à se faire exhiber le registre dudit hôpital et sur icelui arrêter le compte de ce qui lui sera dû pour les forçats qui y auront été menés, et faire payer les trois sols par jour de chacun d'iceux à compter dès le jour de leurs entrées et sorties inclusivement, et de l'arrêter en leursdits comptes par préférence et sans délai auxdits administrateurs dudit hôpital par le trésorier général de notre Marine ou ses commis, auxquels ordonnons de satisfaire conformément à notre volonté, sauf à lui de déduire aux capitaines de nos galères ce qu'il aura payé au prorata pour les malades de chacun d'iceux; et pour rétablir un bon ordre et règlement pour ce qui regarde le spirituel, non seulement dans l'hôpital mais encore sur toutes nos galères, Nous voulons et enjoignons très expressément à notre dit aumônier réal de tenir la main à ce que chaque galère ait un bon prêtre pour aumônier, qui soit savant, exemplaire et pratique en la charge du gouvernement des âmes, approuvé par l'Ordinaire; que chaque aumônier visite à son tour les malades de l'hôpital, selon l'ordre qui leur sera prescrit par ledit aumônier réal, que tous à la charge qu'on y dira tous les ans une grande Messe le jour de Saint-Louis afin de demander à Dieu la continuation de ses grâces pour notre personne et pour notre Royaume, comme aussi nous entendons que dans ledit hôpital il se dise chaque jour un Exaudiat à la même intention. 

Seront les comptes dudit hôpital rendus d'année en année par celui des administrateurs qui aura le maniement, [136] par devant notre général des galères ou celui qu'il voudra commettre, et toujours en présence des autres administrateurs, joint avec eux ledit aumônier réal. 

Si mandons à nos ames, féaux, les gens tenant notre parlement ès cours des Comptes de la Provence, trésoriers de France généraux des finances audit pays, que ces présentes ils ayent à faire publier et enregistrer en chacun endroit, et du contenu en icelles faire jouir ledit hôpital, administrateur d'icelui et officiers en dépendant, pleinement, paisiblement et perpétuellement, sans leur faire mettre, donner ou souffrir, leur être fait mis ou donné aucun empêchement, au contraire lesquels si fait, mis ou donné leur étoit, ils les fassent lever ou ôter, et mettre incontinent sans délai a pleine et entière délivrance et au premier état et dû, nonobstant quelques édits, ordonnances, défenses et lettres à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons au dérogatoire des dérogations y contenus, car tel est notre plaisir. 

Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons signé ces présentes et à icelui fait mettre notre scel, sauf en autres choses notre droit et l'autrui en toutes. 

Donné à Fontainebleau au mois de juillet l'an de grâce mil six cent quarante six, et de notre règne le quatrième. 

Signé  : Loui s 

Et sur le repli: par le Roi comte de Provence, la reine régente mère présente : de Loménie 

et scellé du grand sceau en cire verte et contre scellées. 

Et enregistrées aux greffes des expéditions de la Chancellerie de France, le 16 août 1646, et collationné à l'original par moi Conseigné. Signé Le Brun, secrétaire du Roi maison et couronne de France, Signé : Savary, avec paraphe. 

(Arch. Nat., S.6707, Cahier de Marseille). 

Après la reproduction de ces lettres patentes, le Cahier de Marseille notait :

"Par ces lettres patentes du Roi pour l’établissement de l’hôpital des pauvres forçats, est évident et à remarquer :

1° Que le Roi se rend fondateur dudit hôpital duquel il se rend protecteur d’une façon spéciale et auquel il accorde plusieurs privilèges voulant qu’il soit nommé hôpital royal dédié et voué au Sauveur du monde.

2° Que les arsenaux sont accordés par le Roi pour les bâtiments dudit hôpital.

3° Que le médecin royal fait faire tous les jours la visite sur toutes les galères et envoyer les forçats malades à l’hôpital, et à son défaut le médecin ordinaire de l’hôpital doit aller auxdites galères pour faire la visite par ordre des administrateurs.

4° Que les forçats invalides et incurables soient délivrés par les Commissaires et contrôleurs des galères. [137]
5° Que la direction spirituelle des malades appartient au Supérieur général de la congrégation de la Mission comme aumônier réal sous l’autorité de l’Ordinaire, comme aussi des officiers des galères soldats et mariniers, et en l’absence de l’aumônier réal le supérieur de la maison de la Congrégation de la Mission à Marseille à ladite administration et direction et charge d’aumônier réal avec tous les droits, honneurs et privilèges.

6° Que les prêtres de ladite Congrégation destinés au service des pauvres malades feront leur résidence actuelle dans ledit hôpital.

7° Que chaque année deux administrateurs sortiront de charge et deux autres y entreront pour l’exercer avec les deux autres qui resteront, auxquels administrateurs joint avec eux l’aumônier réal appartiendra à perpétuité la nomination de leurs successeurs à ladite charge.

8° Que les administrateurs privativement à tous autres ont pouvoir de mettre et établir tous et chacun les officiers nécessaires à l’hôpital et les changer et destituer lorsqu’ils jugeront qu’ils ne feront point leur devoir, et qu’ils doivent dresser les statuts et règlement pour l’ordre et économie de l’hôpital.

9° Que les trois sols donnés à chacun des forçats pour chaque jour appartiendront à l’hôpital le temps que lesdits forçats y auront été.

10° Que l’aumônier réal doit avoir soin que chaque galère ait un bon prêtre exemplaire et capable, approuvé de l’Ordinaire, et que chaque aumônier visite à son tour les malades de l’hôpital selon l’ordre qui sera donné par l’aumônier réal et que tous les aumôniers des galères vivent en commun sous la conduite de l’aumônier réal, qui pourra les destituer lorsqu’il ne les jugera pas capables de leurs charges et que les gages des aumôniers seront mis entre les mains de l’aumônier réal et par lui distribués auxdits aumôniers.

11° Que l’hôpital doit jouir des mêmes prérogatives, exemptions et franchises que les galères et officiers d’icelles, et que l’apotiquaire et chirurgiens qui auront servi l’espace de huit ans audit hôpital gagnent les franchises et droit de maîtrise avec les mêmes privilèges que les autres maîtres qui ont passé par les voies ordinaires, et que ledit hôpital doit avoir pour son franc salé dix minots de sel par an à la charge qu’on y dira une messe haute pour le roi tous les ans le jour de Saint Louis et tous les jours un Exaudiat à la même intention.

12° Que les comptes du trésorier se rendront chaque année par devant Monsieur le général des galères ou son commis en la présence des autres administrateurs et l’aumônier réal.

13° Que le Roi ordonne que ces patentes soient publiées en chaque endroit du Parlement et des cours des Comptes de Provence" [138].
L’essentiel au sujet de l’hôpital des forçats a été dit sans les pages précédentes.

Les intendants généraux de la Marine, au dire de Simard, ne laissèrent pas, au cours des années, de montrer une certaine hostilité contre l’existence de cet hôpital, s’étonnant qu’on soigne des forçats comme des hommes, mais néanmoins ils reconnurent de bonne grâce les soins que les Prêtres de la Mission rendaient à ces malheureux.

Un arrêt royal, en date du 15 mars 1685, enleva aux administrateurs civils la direction de l’hôpital, qui fut remise à l’intendant général.

Les missionnaires s’efforcèrent de se tenir à l’écart de ces démêlés.

" La nouvelle administration, écrit Simard, leur témoigna une estime au moins égale et une confiance peut-être supérieure à celles dont ils jouissaient sous la précédente. S’ils perdirent leur titre officiel d’administrateurs de l’hôpital, les faits démontrent qu’à partir de cette époque, ils furent presque exclusivement investis, par la confiance des intendants généraux, de pouvoirs à peu près illimités dans la direction temporelle et spirituelle de cet établissement de charité. Il faut cependant reconnaître que, si plusieurs intendants autorisaient, en s’en félicitant, cet état de choses, d’autres se contentèrent de le tolérer, quelques-uns même s’en plaignirent sans jamais d’ailleurs y rien changer, les missionnaires étant soutenus en haut lieu" (p. 169).

Les témoignages de satisfaction à l’égard des missionnaires abondent de la part des officiers supérieurs et donnent une note semblable à celle que leur rendait le maréchal de Tessé, le 19 août 1713 : " Les hôpitaux m’ont paru très bien tenus. M. de Garcin, prêtre de Saint-Lazare, tient la main à tout, et il n’y a rien à redire".

L’hôpital des équipages, établi au Lazaret dans les anciennes infirmeries, fut réuni au premier en 1729, et les missionnaires en eurent toujours la direction spirituelle.

Quatre missionnaires étaient attachés au service de l’hôpital.

On va souvient que durant la peste de 1720, quatre d’entre eux payèrent de leur vie leur dévouement, et de même trois frères.

De 1752 à 1762, les galères étant à Toulon, les aumôniers furent chargés de l’aumônerie des casernes de Marseille, où ils donnèrent plusieurs missions. En 1762, ils reprirent leur service à l’hôpital.

L’hôpital fut fermé en 1782, et de même finit l’œuvre des galères. Simard en donne les raisons suivantes :

" L’usage de l’artillerie, dont la marine à voiles tirait un si grand parti, fit nécessairement déchoir la marine à rames. Cette force nouvelle ne pouvait, en effet, se développer sur des navires où l’emploi des rames en restreignait l’usage à un trop petit nombre de pièces. Telle fut la véritable cause de la déchéance des galères, qui va en s’accentuant de plus en plus à partir de 1730 jusqu’à leur complet abandon en 1782". [139]
À cette raison s’en ajoute une autre.

" Si la galère fut abandonnée au XVIIIe siècle, dit M. Moussin, ce n’est pas qu’elle fût devenue inutile, mais parce qu’il n’était plus possible d’alimenter la chiourme ; l’esclavage avait disparu devant l’influence du christianisme ; les mœurs s’étaient adoucies, et l’on avait horreur de la barbarie avec laquelle on traitait les galériens" (cité par Simard, p. 215).

Cet auteur poursuit :

" Sous l’influence de ces deux causes, de quarante galères que comptait le port de Marseille en 1696, leur nombre était descendu à vingt en 1740. En 1748, la marine des galères cessa d’être distincte de la marine des vaisseaux. La chiourme n’était plus que de 4 000 forçats.

De 1742 à 1752, les dix galères encore existantes furent envoyées à Toulon, puis ramenées à Marseille. Pendant ces dix années il y avait toujours, pour le port de cette ville, un département de la marine pouvant entretenir quelques frégates ou bâtiments légers. On le fit garder par huit compagnies de troupe de marine dont les Missionnaires furent établis les aumôniers.

Avec 1762 s’accentue la décadence. Les galères étant revenues de Toulon, les Missionnaires reprirent leurs fonctions à l’hôpital, au bagne, partout ; cela dura encore vingt ans, puis vint le jour de la chute.

L’arsenal fut vendu… Les derniers forçats furent dirigés sur Toulon, et les aumôniers se retirèrent au séminaire de la Mission de France, où la Révolution les trouva s’appliquant aux missions de la campagne (Simard, pp. 215-216).

Ces quelques notes d’histoire auront l’avantage de faire connaître les vicissitudes de l’œuvre des galères et de l’hôpital des forçats, qui avaient été confiées au dévouement des Prêtres de la Mission. [140]
III.- ŒUVRE DES ESCLAVES DE BARBARIE

Il ne saurait être question de retracer ici l’histoire de ce que firent M. Vincent et la Congrégation de la Mission en faveur des esclaves d’Alger et de Tunis.

(Simard s’est étendu longuement sur ce sujet : 1re partie, chap. X, pp. 133-154 ; - IIe Partie, chap. IV à IX inclusivement. Dans sa Vie de Monsieur Vincent, Coste y a consacré le chap. XXXIX, pp. 547-581. - Voir également les "Mémoires de la Congrégation de la Mission".

Il nous suffira de dire en quelques mots généraux quel fut surtout le rôle de la maison de Marseille en cette affaire de l’assistance apportée aux esclaves des pays barbaresques.

L’œuvre des galères appelait naturellement celle des chrétiens esclaves des Turcs, nom générique de l’époque pour désigner les habitants des pays arabes de l’Afrique du Nord.

Ce que fut la pensée-même de M. Vincent, lorsqu’il entreprit cette nouvelle œuvre, nous est connu par ce qu’il en disait à M. Bernard Codoing qui vraisemblablement lui avait objecté que d’autres Sociétés religieuses avaient été spécialement instituées pour la rédemption des captifs.

Le 30 janvier 1643, M. Vincent lui écrit :

"…Je vous supplie d’être en repos… pour ce qui regarde l’affaire de Barbarie, pour laquelle je ne vous dirai point autre chose, sinon que notre pensée n’exclut point, ni ne fait rien contre les Ordres de la Rédemption et des Mathurins, ne va qu’à voir s’il y a moyen que la petite compagnie fasse une espèce de mission de temps en temps parmi ces pauvres esclaves ; et peut-être que, pour en faire le premier essai, l’on prendra pour prétexte le rachat qu’on essayera de faire d’un petit nombre d’esclaves. C’est à quoi la Providence semble nous appeler, et que nous soyons en demeure de 18 qui ont perdu la foi. De ce nombre-là, j’ai promis de faire partir Monsieur du Coudray, dans cinq ou six jours, pour Marseille, où, en travaillant aux forçats, il minutera le traité" (II, 360).

Trois semaines après, le 20 février, M. Vincent écrivait au même correspondant :

"… Messieurs du Coudray et Boucher partiront dans deux jours pour la Barbarie, et Messieurs Brunet et Candelou avec eux et un frère chirurgien pour faire les missions sur les galères de France ensemblement, et le chirurgien faire diriger une espèce d’hôpital à Alger pour les pauvres galériens, et, par ce moyen, avoir le droit de demeurer là et de s’y comporter à la façon de ceux du Canada… " (II, 368-369). [141]
Au Canada, on s’efforçait de gagner la confiance des indigènes spécialement par l’exercice des œuvres de charité.

La première intention de M. Vincent en se préoccupant d’envoyer des missionnaires en Afrique du Nord, fut d’abord d’assurer aux esclaves chrétiens des aumôniers, qui les aideraient à persévérer dans la foi et leur apporteraient les secours de la religion au milieu de leurs dures épreuves.

Mais, bientôt, par la force des choses, se posa le problème de la rédemption d’un certain nombre d’esclaves, particulièrement de ceux dont la foi ou la vertu étaient en péril, notamment les jeunes chrétiennes captives.

• Vincent prit à cœur cette œuvre de rachat, et il s’efforça de trouver quelques ressources à cette intention.

On possède un acte de fondation pour l’assistance des esclaves de Barbarie, en date du 20 décembre 1655, et dont voici le texte :

" Nous, Vincent de Paul, supérieur général de la congrégation de la Mission, reconnaissons qu’un bourgeois de cette ville de Paris, qui nous a fait promettre de ne jamais dire son nom, mû de compassion des grands maux que souffrent les chrétiens détenus esclaves en Barbarie et de la perte des âmes qui y renoncent au christianisme et se font turcs, il a mis entre nos mains la somme de 30 000 livres pour être employée par nous et nos successeurs à l’assistance et rédemption des pauvres esclaves par les prêtres de notre dite congrégation résidant depuis environ dix ans dans les villes de Tunis et d’Alger en Afrique, où ils assistent les pauvres esclaves. Ce que je promets de faire, tant pour moi que mes successeurs généraux de notre dite Compagnie.

En foi de quoi j’ai signé la présente de ma propre main, fais sceller de notre sceau et reconnu par devant les notaires soussignés.

À Saint-Lazare-lez-Paris, le 20e jour de décembre 1655. Vincent Depaul



Rallu 


Paisant 
(Coste, XIII, 385-386).

Si l’on en croit Simard, M. Vincent aurait racheté plus de 1 200 esclaves et dépensé pour cela et pour l’assistance des captifs qu’il ne put racheter, près de 150 000 livres (Simard, 145).

Quant aux Prêtres de la Mission de Marseille, ils utilisèrent un autre moyen de rachat : ils s’en allaient parfois à Alger, y conduisant des turcs prisonniers, et ramenaient en échange dans leur patrie des esclaves français.

Quel que fut le mode de leur rachat, les esclaves libérés trouvaient à la Mission de France le vivre et le couvert en attendant leur rapatriement, et, au besoin, les secours nécessaires pour rejoindre leurs foyers. [142]
Dès que l’on sut en France que les prêtres de la Mission avaient pris pied dans les pays barbaresques et s’occupaient des esclaves, les familles intéressées ne tardèrent pas à s’adresser à Saint-Lazare pour entrer en contact avec leurs parents ou amis captifs, soit pour échange de lettres, soit pour l’envoi de secours, soit pour aider à négocier leur rachat.

La chambre du bon M. Vincent ne tarda pas à se transformer en un véritable bureau de poste et en une sorte de banque : c’est de là que partait à destination de la Mission de France à Marseille, via Lyon, soit le courrier destiné aux consuls lazaristes et à leurs confrères, ou encore celui qui était adressé aux esclaves chrétiens. De même, y étaient centralisées les sommes d’argent à destination non seulement des esclaves, mais aussi des forçats des galères.

Le supérieur de la maison de Marseille était chargé de faire parvenir aux intéressés ce qui leur était destiné. La correspondance de M. Vincent avec M. Get ou ses confrères de Toulon, est remplie de ces sortes de commissions. Le transfert des fortes sommes s’effectuait au moyen de lettres de change.

C’est aussi à la chambre de M. Vincent qu’aboutissait tout le courrier d’Algérie et de Tunisie, transmis par Marseille, et le bon saint veillait à son acheminement.

On imagine sans peine ce surcroît de travail pour le général de la Mission par ailleurs livré à tant d’autres activités !

Il en était de même pour la maison de Marseille qui, elle aussi, servait de bureau de poste pour la correspondance, et de banque pour les forçats et les esclaves.

Une chose en appelle une autre. La Mission de France servit d’intermédiaire habituel non seulement entre Paris et les pays barbaresques, mais aussi avec les Chambres de commerce de la Ville et les gouverneurs de Provence, en leur servant de liaison avec les consuls.

Les supérieurs de la Mission eurent ainsi à s’entremettre auprès des autorités civiles et auprès de la Chambre du commerce, pour présenter les réclamations des supérieurs généraux ; pour demander le recouvrement des dépenses faites pour la Ville par les consuls et vicaires apostoliques ; pour transmettre aux échevins les lettres reçues intéressant le négoce avec les pays d’outre-mer. Les archives de la Chambre de commerce de Marseille renferment de nombreux documents à ce sujet.

Ce service procurait aux supérieurs de la Mission de Marseille un énorme surcroît de travail ; il leur fallait tenir des comptes bien en règle, veiller à l’acheminement du courrier, etc.

Ceci, ajouté au reste, rendait leur charge bien lourde, mais ils s’y soumettaient généreusement, parce qu’il s’agissait d’œuvres de miséricorde, auxquelles leur saint Instituteur s’était appliqué lui-même de toute son âme. [143]
IV.- LE SÉMINAIRE DE LA MISSION (1648-1673)

Dans l’histoire du séminaire de Marseille, il faut distinguer une double période, ou plus exactement l’existence de deux séminaires distincts et successifs :

1° le séminaire de la Mission (1648-1673),
2° le séminaire diocésain (1673-1791).

En cet article, nous ne parlerons que du séminaire de la Mission.

Si nous en croyons Simard, dès 1645, les Prêtres de la Mission avaient loué à des demoiselles de Guérin une maison, dans le voisinage de l’arsenal, où ils résidaient, afin d’y recevoir des enfants qui se destineraient à l’état ecclésiastique. (Simard, 93).

Il ne semble pas que ce projet de séminaire ait reçu même un commencement d’exécution. En tout cas, il montre que l’idée de fonder un séminaire était en l’air, et ce sera en 1648 que le projet deviendra réalité.

Si nous appelons ce premier séminaire "Séminaire de la Mission" : c’est qu’effectivement pendant un quart de siècle, de 1648 à 1673, la Mission de Marseille soutint à elle seule un grand et un petit séminaire, dont l’existence et l’entretien furent dus à ses propres initiatives.

C’était une sorte de grand séminaire, en ce sens qu’on y donnait les retraites aux Ordinands, les conférences aux ecclésiastiques externes et aux aumôniers des galères, qu’on y recevait à demeure des clercs et des prêtres du diocèse venus recevoir un complément de formation sacerdotale.

Ce fut aussi, au moins pendant un temps, un petit séminaire, puisqu’on y préparait des jeunes gens, qui avaient à peine terminé leurs humanités ou les accomplissaient (Cf. Simard, 100, 101, 109, 351).

Bien qu’approuvé au moins tacitement par l’évêque de Marseille, ce séminaire ne fut jamais reconnu comme diocésain, quelque instance qu’ait pu faire M. Vincent.

Le séminaire fut commencé sur l’initiative de M. Vincent et de M. Portail, son mandataire pour cela.

Le 7 février 1648, M. Vincent mandait à M. Portail : "Monseigneur de Marseille est-il de retour ? Lui avez-vous rendu ma lettre et fait la proposition du séminaire ? En ce cas, quel accueil et quelle disposition avez-vous remarqué ?" (III, 271).

Comme nous le verrons bientôt, le séminaire fut entrepris, sans que l’évêque n’ait manifesté son intention. [144] À l’occasion de la crise financière de 1649, M. Vincent, le 22 janvier, priait M. Portail de dire à l’évêque les difficultés d’entretenir le séminaire et de solliciter de sa part quelque secours (III, 403).

Le 4 mars suivant, le saint revenait sur la même question, disant son impuissance de secourir la maison de Marseille, et priait M. Portail d’en aviser l’évêque, afin, lui dit-il, "qu’il vous subvienne pour le séminaire" (III, 417). Cependant, en post-scriptum de sa lettre il ajoutait : "Poiser (pesez) s’il est à propos que vous importuniez Monseigneur de vos besoins" (III, 419).
Près de dix ans après, alors que le séminaire était déjà partiellement bâti, il semble que Mgr de Puget ait enfin résolu d’étudier l’affaire du séminaire diocésain. M. Vincent écrit à M. Get, le 18 janvier 1658 :

" Je rends grâces à Dieu de la résolution que Monseigneur de Marseille a prise d’établir son séminaire et de le confier aux soins de la compagnie. J’espère que ce bon œuvre sera la source de quantités de biens et de bénédictions de son diocèse. S’il me fait l’honneur de m’en écrire, comme vous dites qu’il en a le dessein, je le congratulerai volontiers de l’effort qu’il veut faire" (VII, 55).

Le 25 janvier, M. Vincent écrivait encore à M. Get : "… Nous prions Dieu pour le dessein de votre séminaire, afin que Mgr de Marseille, qui l’a conçu, le fasse éclore, et que sa divine bonté en bénisse le commencement et le progrès par les bénédictions de son esprit et de vos conduites" (VII, 59).

Le 1er février, M. Vincent d’écrire encore à M. Get : "… Je continue à remercier Dieu des saintes dispositions qu’il a mises en Mgr de Marseille, et je le prie qu’il tire gloire de l’exécution de ses desseins" (VII, 66).

Et comme l’évêque ne paraissait pas prendre de décision au sujet du séminaire diocésain, M. Vincent d’écrire à M. Get, le 8 mars :

"Vous avez bien fait de solliciter Monsieur de Marseille pour son séminaire ; car je pense qu’il a besoin de cela" (VII, 99).

Les espérances de M. Vincent ne se réalisèrent point. Mgr de Puget n’entreprit rien pour établir un séminaire diocésain, et l’aurait-il voulu d’ailleurs, il n’en aurait pas eu les moyens. Telle est la pensée de Simard.

"L’évêque diocésain, Mgr Étienne de Puget, écrit-il, sollicité à maintes reprises par saint Vincent d’établir régulièrement un séminaire pour la formation des ecclésiastiques, se contenta de témoigner une bienveillante sympathie en faveur de l’œuvre commencée, sans jamais prendre d’ailleurs, pour le soutenir des engagements bien définitifs" (p. 100).

" Il est probable que le bon vouloir de l’évêque de Marseille envers le séminaire, dit encore Simard, fut arrêté par les lourdes charges que faisait peser sur le diocèse et sur lui la construction [145] d’un nouvel évêché, pour laquelle il aliéna même quelques terres et conclut diverses transactions onéreuses" (p. 109).

Venons-en maintenant à l’histoire de ce premier séminaire de la Mission.

Il fut question d’établir un séminaire dans la maison de la Mission, dès la fin de 1647.

Le 20 décembre, M. Vincent mandait à M. Portail : " Que dirons-nous de la maison de Marseille ? Elle a grand besoin de votre secours…, vous y trouverez indigence d’ouvriers et, comme vous savez d’un bon supérieur particulièrement à cette heure que l’on projette d’y établir un séminaire, lequel sans doute y sera fort utile… " (III, 258).

Le 7 février 1648, M. Portail était chargé par M. Vincent de sonder les dispositions de l’évêque à cet égard (III, 271), mais, comme nous l’avons dit, le prélat ne prit aucune décision.

Malgré le silence de l’évêque, M. Portail passa à l’action, et, sans plus attendre, il donna un début à cette œuvre.

Il écrivait, en effet, le 17 septembre 1648, à Louise de Marillac : " J’ai plus besoin que jamais de vos prières en ce lieu-ci, là où la Providence et l’obéissance m’ont arrêté pour plusieurs et divers emplois importants, en quoi je n’ai guère avancé, mes péchés en étant sans doute la cause, qui s’opposent aux desseins de la bonté divine. Elle a néanmoins versé beaucoup de bénédiction aux missions que nous avons faites tant sur la mer que sur la terre ; et le petit séminaire d’ecclésiastiques que nous venons de commencer ici s’en ressent aussi, parce que les quatre qui le composent en attendant mieux y ont déjà profité en la piété et en la science qu’on y enseigne ; mais j’espère que le tout ira mieux quand votre charité nous aura fait ressentir les effets des ferventes oraisons qu’elle fera et ordonnera de faire pour nous… " (Not., I, 63 ; Simard, 94 ; Coste, M. Vincent, II, 112-113).

Parmi ces quatre premiers séminaristes se trouvait Antoine Tratebas, né à Allauch, près de Marseille, qui fut reçu dans la Congrégation à Paris le 7 octobre 1651 ; il devait mourir de la peste à Gênes en 1657.

Cependant, les Prêtres de la Mission se décidèrent à construire un séminaire. Ainsi que nous l’avons dit précédemment, en 1648, ils firent l’acquisition d’un terrain à la bourgade Saint-Louis (rue du Tapis-Vert), où ils mirent en chantier les premiers travaux de construction. Interrompus en 1655, après l’édification du bâtiment principal, les travaux reprirent en 1667 pour s’achever sur la construction de l’église, en 1673. Mais revenons en arrière.

Le séminaire eut des débuts difficiles, en raison du manque de ressources, en conséquence des troubles de la Fronde.

Aussi, M. Vincent de mander à M. Portail le 22 janvier 1649 : [146]
" Quel moyen donc, me direz-vous, que la maison de Marseille s’entretienne ? Il faut premièrement et sans barguigner renvoyer tous vos séminaristes qui ne payent une pension suffisante ; 2° dire à Mgr de Marseille ce qui se passe, afin de l’exciter à vous subvenir à quelque chose ; et en troisième lieu, tâcher de trouver des messes… " (III, 403).

Le 4 mars suivant, M. Vincent revient à la charge :

Nous avons "espérance que Dieu ne nous abandonnera pas, surtout la maison de Marseille, quoique nous soyons hors d’état de la secourir. Oui, Monsieur, à mon grand regret, je vous l’ai déjà mandé et vous le voyez. Faites-le savoir à Mgr l’évêque, afin qu’il vous subvienne pour le séminaire. Il vous en faut décharger ; sinon, de ceux qui payeront pension suffisante. La chose parle d’elle-même." (III, 417).

L’appel à l’évêque resta vain, et le séminaire, à bout de ressources, ferma ses portes, écrit Coste (M. Vincent, II, 113).

Si fermeture du séminaire il y eut, elle ne dut pas être de longue durée, car la divine Providence ne tarda pas à venir au secours de la maison.

Le 24 juillet 1649, la peste avait emporté, avec M. Jean-Joseph Brunet, le chevalier Gaspar de Simiane de la Coste, ami de M. Vincent et de ses Missionnaires, avec lesquels il se dévouait à l’hôpital des galères. Avant de mourir, le chevalier avait dicté ses dernières volontés, au milieu desquelles était un legs pour le séminaire :

"… Je donne à la Maison des prêtres de la Mission de France la somme de seize mille livres, pour la rente en provenant être employée, annuellement et perpétuellement, par lesdits prêtres de la Mission, à l’entretien du séminaire qu’ils désirent établir, pour instruire les ecclésiastiques en toutes les choses qui regardent le perfectionnement de leur état.

"… Si ledit séminaire n’est pas complètement établi au temps de mon décès, ils emploieront ledit revenu pour faire des missions et entretenir des ecclésiastiques qui se feront ordonner, suivant les formes et louables coutumes qu’ils pratiquent dans leurs maisons, voulant que, quand ils établiront ledit séminaire dans Aix, comme ils en ont projeté quelque dessein, ou en un autre lieu de la Provence, ils jouissent pareillement dudit legs que si le tout était exécuté dans cette même ville de Marseille" (Simard, 75 ; Coste, M.V., II, 113 ; III, 472 n.).

Il est donc vraisemblable qu’à la faveur de ce legs, le séminaire put reprendre ses exercices, du moins petitement, tandis que se poursuivaient les travaux de construction.

Dès qu’ils le purent, les Missionnaires entreprirent de donner les Exercices des Ordinands. [147]
M. Vincent écrivait à M. Get, le 29 mai 1654 :

"… Si Monseigneur vous a envoyé les ordinands, quel service leur rendez-vous et comment faites-vous, étant seul ? Je ne doute pas que vous n’ayez pris quelqu’un pour vous aider ; même je vous prie de donner le soin des malades de l’hôpital à quelque prêtre externe, jusqu’à ce que vous en ayez un de la compagnie. Il vaut mieux faire cela, quoi qu’il en coûte, que de vous porter à un excès de travail" (V, 141).

Il y a lieu de croire que cette œuvre des Ordinands se poursuivit, petitement sans doute jusqu’à l’ouverture du séminaire diocésain. En effet, on en trouve trace dans la correspondance du saint.

Le 28 décembre 1657, il mandait à M. Get :

" Je loue Dieu de l’occasion qu’il vous a donnée de lui rendre service en la personne de Messieurs les ordinands, et des soins que vous avez pris pour les disposer aux ordres qu’ils ont reçus. Plaise à Dieu qu’ils aient profité de vos instructions et de vos exemples, et que ce commencement ait un heureux progrès ! " (VII, 35).

Le 26 décembre 1659, M. Vincent écrit à M. Delespiney :

" Je loue Dieu de ce que vous avez eu quatre ordinands ; c’est assez pour un commencement. Les œuvres de Dieu se font petit à petit. Il faut espérer que votre maison sera un jour employé aux ordinations et au séminaire ; mais il faut être fidèle en peu pour être constitué sur beaucoup" (VIII, 208).
Cependant, en septembre ou octobre 1656, le séminaire était suffisamment avancé en ses constructions, pour qu’on pût recevoir des élèves à demeure. Il en vint du diocèse, mais aussi de l’abbaye de Saint-Victor. Nous parlerons de ceux-ci dans un instant.
M. Vincent écrit à M. Get, le 9 mars 1657 : " Je rends grâces à Dieu de ce que votre séminaire se multiplie en grâce et en nombre. Je prie sa divine bonté qu’il le fasse croître de plus en plus en l’un et en l’autre" (VI, 247).

La présence des novices et étudiants de Saint-Victor devait quelque peu préoccuper M. Vincent, car, le 24 août 1657, il mandait à M. Get :

" Avant de vous envoyer le prêtre ou le clerc que vous demandez, j’ai besoin de savoir si vous êtes satisfait de ceux que vous avez, quel profit a fait le séminaire, si ceux qui le composent ont fait progrès aux lettres et à la vertu, si Messieurs de Saint-Victor en sont contents et si ceux qui ont été employés à leur instruction s’en sont bien acquittés et ont édifié la maison. Je vous demande ceci entre vous et moi, et je vous prie d’honorer le silence de N.S. envers tout autre, vous assurant que je le ferai de mon côté au sujet de votre réponse" (VI, 410-411). [148]
Le 31 août suivant, M. Vincent écrit encore :

" Vous nous demandez un clerc capable d’enseigner les séminaristes moins avancés, à la place du frère Parisy, qui va être fait prêtre et qui vous suffira pour les missions ; nous tâcherons de le vous envoyer avec un frère coadjuteur ; mais auparavant j’attendrai réponse à ma dernière, par laquelle je vous ai prié de me faire savoir quel progrès a fait votre séminaire en la science et en la piété, et si vous êtes bien satisfait des régents. J’ai quelque raison particulière pour en être informé" (VI, 426).

Sans doute la réponse de M. Get dut-elle satisfaire M. Vincent puisque le 14 septembre il répondait à M. Get : "Vous m’avez consolé par la description que vous me faites des fruits du séminaire et de la satisfaction qu’en ont Messieurs de Saint-Victor, dont je rends grâces à Dieu. Cela m’oblige de prier M. de la Fosse de continuer" (VI, 469).

M. Jacques de la Fosse était un humaniste de grande valeur et il ne serait pas étonnant que sous sa régence ses élèves aient fait de notables progrès. Mais l’avenir prochain n’allait pas tarder à démentir ces belles espérances que donnait le séminaire au sentiment de M. Get.

Les Clercs de Saint-Victor.
Le monastère de Saint-Victor, jadis très prospère, était tombé en décadence du fait d’un recrutement défectueux et de la mauvaise formation des novices. Le prieur-majeur Jacques Rebuti pensa que le nouveau séminaire de Marseille pourrait l’aider à opérer la réforme qu’il désirait ardemment.

Le 7 septembre 1656, réunis en assemblée capitulaire, les religieux de Saint-Victor prenaient la délibération suivante :

" Au nom de Dieu soit-il. L’an mil six cent cinquante-six, et le septième jour du mois de septembre, avant midi a été dûment assemblé et convoqué le vénérable chapitre et conseil du célèbre monastère Saint-Victor-lez-Marseille, à son de cloche, au lieu et manière accoutumés, par commandement de Révérend messire Jacques Rebuti, prieur majeur claustrier dudit monastère, où ont été présents avec ledit sieur prieur, vénérables personnes Messires (soussignés), auquel chapitre a été dit par le sieur prieur que parmi les moyens plus utiles que le Saint-Esprit a dictés au saint et sacré concile de Trente, pour remettre l’Église en son ancien lustre, celui de l’institution des séminaires pour instruire les jeunes clercs à la piété et bonnes mœurs est des plus avantageux… et d’autant que Messieurs les prêtres missionnaires ont fait bâtir en cette ville une maison fort commode pour y dresser un séminaire pour lequel ils ont choisi dans leur Congrégation des personnes très propres et capables à instruire les jeunes ecclésiastiques, tant à la piété, bonnes lettres, qu’au chant, cérémonies, et à toutes les fonctions qu’ils doivent savoir ; il semble qu’il serait à propos de profiter de cette occasion [149] en faveur des jeunes religieux de ce monastère et de les remettre sous de si bons directeurs, qui les rendront capables de se rendre utiles à la gloire de Dieu avec grande édification du public ; continuant d’y mettre à l’avenir ceux qui sont céans, ce séminaire sera comme une pépinière dont ce monastère prendra, sans plus cesser, sa subsistance et son entretien de grands hommes en piété et en doctrine ; à cet effet serait à propos de rappeler les religieux étudiants en grammaire, humanités et philosophie, et les retirer des lieux où ils sont, où, le plus souvent, au lieu de profiter, ils empirent dans la conversation des jeunes gens et reviennent ignorants et incapables des fonctions ecclésiastiques, pour les remettre dans ledit séminaire où ils seront bien élevés et où on aura moyen de veiller à leurs actions et déportements.

Sur quoi a été résolu et délibéré par lesdits sieur prieur et chapitre, que les religieux étudiants seront appelés et logés audit séminaire de Marseille pour y être instruits à la piété, bonnes lettres, théologie, chant et cérémonies de l’Église ; semblablement les autres jeunes religieux, au nombre de quarante, tant ceux qui y sont à présent que ceux qui viendront à l’avenir, seront aussi logés au séminaire de Marseille pour y demeurer durant le temps qui sera avisé.
Ainsi a été résolu et délibéré, présent et écrivant, je, Pierre Bezaudin, notaire greffier royal audit Marseille, secrétaire dudit monastère, soussigné avec lesdits sieurs dudit Chapitre…" (Simard, 103-104)·.
Ce fut bien à contrecœur que M. Vincent céda aux instances qui lui furent faites de prendre en charge au séminaire de Marseille les novices et étudiants de Saint-Victor. "Ce mélange de religieux, d’enfants et d’ecclésiastiques, écrit Coste, ne le rassurait pas" (M. Vincent, II, 116), et quand l’essai qui fut fait aboutit au renvoi de ces écoliers, il écrira à M. Get : "Nous n’avons point vocation pour les collèges, sinon en la manière que vous savez, pour les ecclésiastiques séculiers" (VII, 146).

Bref, un essai fut donc tenté, et M. Vincent envoya de Paris du personnel en renfort.

Le 22 septembre 1656, il annonçait à M. Get que les frères clercs Admirault et Asseline se rendaient à Marseille et qu’en passant à Valence, ils prendraient avec eux deux novices de Saint-Victor (VI, 87). Le 13 octobre, il prévenait M. Get du départ de Paris de M. de la Fosse et du frère Parisy, avec mission de prendre avec eux, en passant à Valence, deux novices de Saint-Victor (VI, 105).

Parlant dans une note à part de M. de la Fosse, M. Vincent disait à M. Get : "J’espère que N.S. vous fera la grâce de conduire par ses voies le petit troupeau qu’il vous a confié, afin que, le rendant plus agréable à ses yeux, il en soit plus utile au prochain, surtout à présent que vous aurez chez vous plusieurs ecclésiastiques du diocèse, pour y être élevés en ce saint et sublime état, particulièrement ces novices de Saint-Victor, qui, voyant la famille [150] dans la pratique des vertus et l’exactitude au petit règlement, pourront par cet exemple, autant que par vos instructions, s’affectionner à la perfection religieuse et mettre un jour la réforme en leur abbaye". (VI, 107).

Dans une répétition d’oraison du 19 novembre 1656 sur la parabole du grain de moutarde, M. Vincent disait à sa communauté :
" L’on me mande de Marseille qu’on a commencé par apprendre à ces novices de Saint-Victor à dire le bréviaire, à faire les cérémonies ; ce qu’ils n’avaient jamais fait. Or, voyez un peu qu’est-ce· que cela et jusqu’à quel point est déchu de grand Ordre aujourd’hui. Je dis "grand Ordre" duquel grand nombre de cardinaux et prélats sont sortis, même des Papes ; un Ordre qui du commencement vivait si saintement ! Cependant voyez l’état où il est réduit maintenant. Ainsi voilà comme il est arrivé à d’autres Ordres et communautés de l’Église de Dieu, qui se sont relâchées de leurs premières observances régulières et de la pratique des vertus, et comme il arrivera aux Compagnies qui se relâcheront" (XI, 388).

Ajoutons ici, dès maintenant, que l’abbaye de Saint-Victor ne cessa de déchoir. Parlant de ces religieux Palanque écrit :

" Leur résistance à toute discipline, même sous injonction du Parlement d’Aix (1709), à toute réforme, même celle que tenta vainement d’y introduire Dom Barthélemy Laprade, de la Congrégation de Saint-Maur, fit que l’on s’achemina vers la sécularisation. Le projet élaboré dès 1593, caressé tout au long du XVIIe siècle, aboutit finalement. Le siège abbatial étant vacant depuis le décès du prince Louis de Lorraine, grand doyen de Strasbourg, le pape Clément XII consentit à la sécularisation de l’abbaye le 17 décembre 1739· Désormais les anciens moines, devenus chanoines-comtes, fournirent à la vie diocésaine quelques intéressantes personnalités" (Palanque, 176).

On dirait que M. Vincent avait prévu la chute définitive de cet Ordre !

Au cours de leur seconde année de présence au séminaire, les novices et étudiants de Saint-Victor se montrèrent tellement indisciplinés que M. Get se trouva réduit à les renvoyer à leur monastère au cours du mois d’avril 1658.

Le 26 avril, M. Vincent écrivait à M. Get : "… Vous me mandez que vous avez renvoyé les novices de Saint-Victor ; or, posées les raisons que vous dites avoir eues d’en user de la sorte, je trouve que vous avez bien fait, mais vous auriez encore fait mieux si vous m’aviez proposé ce dessein avant de l’exécuter… Je me rétracte et pense que vous m’en avez écrit", ajoute le bon saint de sa propre main (VII, 134-135).
Dans un document de la maison de Marseille, conservé aujourd’hui aux Archives Nationales (S. 6707), on lit au sujet du renvoi des élèves de Saint-Victor : [151]
" En l’an mil six cent cinquante-cinq, à la prière et sollicitation de Monsieur le prieur de Saint-Victor-lez-Marseille et du consentement de Monsieur Vincent, notre très honoré Père et supérieur général, cette maison s’est chargée de l’instruction et institution aux bonnes mœurs des jeunes religieux et novices de la maison et monastère de Saint-Victor de Marseille, de l’Ordre de Saint-Benoît, et ce par les instances et pressantes sollicitations de Monsieur le prieur pour lors, lequel, désirant ardemment la réforme de sa maison et ne voyant point de moyen plus propre pour y mettre un meilleur ordre et une observance régulière, que de bien former la jeunesse dans la discipline religieuse, jeta pour cela les yeux sur notre maison, croyant qu’elle pourrait, avec la grâce de Dieu et par le zèle et piété de nos prêtres, contribuer à son dessein, et, à cet effet, ayant gagné le consentement du supérieur général de la congrégation, qui ne l’a donné que par condescendance et par un engagement trop avancé à son déçu, parce qu’il ne voyait point, selon sa grande prudence et expérience, que ce dessein, quoique très bon, dût réussir.

Ces jeunes religieux, la plupart de la ville de Marseille, vinrent loger chez nous comme pensionnaires, faisant comme un petit séminaire, où on les instruisait dans la science des lettres humaines selon leur capacité, et on les exhortait et aidait à la vie religieuse et observance régulière dont ils faisaient profession. Mais, comme la plupart de ces jeunes hommes n’avaient point d’autre vocation à la religion que la volonté de leurs parents, qui désiraient en décharger leurs maisons et les pourvoir de la mense religieuse comme d’un bénéfice, ces enfants ne sachant que c’est d’être moines, suivaient leur sentiment et inclinations, étaient libertins, fripons, ne cherchant qu’à contenter leurs sens, de sorte que, ne voyant en eux aucune apparence de bien, ni espérance de réforme, on a été contraint, après un an de temps d’épreuve, de prier ledit sieur prieur et leurs parents, de les retirer d’avec nous ; ce qu’ils ont fait, quoiqu’à regret et avec beaucoup de prières, vers le supérieur de cette maison, de les vouloir souffrir encore quelques années". (Coste, XIII, 370-371).

Cette mesure mit le prieur et les parents des élèves de Saint-Victor dans un grand embarras, et ils firent instance auprès de M. Get pour revenir sur cette décision. Mais, M. Vincent n’était point d’avis qu’on cédât.

Le 10 mai 1658, il mandait à M. Get :
" Vous ferez bien de tenir ferme pour ne vous charger plus des novices de Saint-Victor, quelque mine qu’ils fassent et quelque instance que leurs supérieurs et leurs parents vous en puissent faire ; car, puisque Dieu ne vous a pas donné grâce dans le premier essai pour leur correction, quoique vous y ayez fait, de votre côté, tout ce qui se pouvait faire, je ne vois point de raison pour laquelle il y ait lieu d’espérer qu’un second effort vous réussisse. [152] Et ce qui m’en ôte tout à fait l’espérance est que nous n’avons point vocation pour les collèges sinon en la manière que vous savez, pour les ecclésiastiques séculiers ; et partant ce n’est point mon sentiment pour tout que vous receviez ces religieux" (VII, 146).

Après le départ de ses élèves, M. de la Fosse leur régent, n’étant plus nécessaire à Marseille, pria M. Vincent de lui donner une autre affectation.

Le 26 avril 1658, M. Vincent mandait à M. Get : "… M. de la Fosse m’écrit qu’étant maintenant sans emploi et dans un air qui lui est contraire, il souhaite d’en être retiré ; je le prie de s’en aller à Troyes, dont l’air est estimé des meilleurs du royaume" (VII, 135-36).

M. de la Fosse quitta Marseille le mois suivant, et, le 31 mai, M. Vincent mandait encore à M. Get : "… Je rends grâces à Dieu du départ de M. de la Fosse et de ce que vous êtes tout à fait déchargé des novices de Saint-Victor" (VII, 165).

" Les novices de Saint-Victor partis, écrit Coste, il semble bien que le vide se fit au séminaire de Marseille, car ses professeurs furent envoyés ailleurs et il n’en est plus question dans la suite comme d’un établissement en exercice" (M. Vincent, II, 118).

Sur ce point Coste est en désaccord avec Simard. Ce dernier écrit que seuls les étudiants en humanités avaient été congédiés et qu’on garda "les jeunes religieux déjà engagés, comme il appert de diverses attestations" (p. 107). Bien plus, Simard affirme encore que "jusqu’en 1720, et au-delà peut-être, les novices sont confiés à la direction des Missionnaires, non seulement à Marseille, mais à Paris même où nous les voyons au séminaire des Bons-Enfants". Et il ajoute : "C’est évidemment pour reconnaître les services rendus à l’abbaye de Saint-Victor par la Congrégation que M. Matignon, abbé, ancien évêque de Condom, fonda six bourses au séminaire de la Mission de France, par acte du 14 février 1726" (p. 105).

Simard prétend encore que "les étudiants de la célèbre abbaye éliminés, l’œuvre continua de prospérer visiblement" (p. 108).

En fait, nous avons vu plus haut, qu’à partir de 1654, le séminaire reçut des clercs à préparer aux ordres par les Exercices des Ordinands, ce qui engageait M. Vincent à presser Mgr de Puget de vouloir bien songer à l’érection du séminaire diocésain. Nous avons dit pour quelles raisons le prélat ne put en arriver là.

En tout cas, jusqu’à l’intervention de Mgr de Forbin-Janson, en 1673, le séminaire de la Mission reçut les ordinands, envoyés par l’évêque. Dès 1669, écrit Simard, "les ordinations se font désormais régulièrement à la Mission, après les exercices ordinaires. Celle de septembre 1669 fut particulièrement nombreuse et édifiante" (p. 327).

Terminons en disant que trois élèves du séminaire de la Mission sollicitèrent leur admission dans la Congrégation : M. Antoine Tratebas, en 1651, Henri de Beaucastel, en 1655, et Gaspard Estelle, en 1657 (Cf. Simard, 109). [153]
V. - LE SÉMINAIRE DIOCÉSAIN (1673-1791)

Quand Mgr Toussaint de Forbin-Janson, évêque de Digne, fut transféré au siège de Marseille, en 1668, il trouva son nouveau diocèse dépourvu de séminaire diocésain.

Il y avait sans doute le séminaire de la Mission, dont les constructions étaient en voie d’achèvement par l’édification d’une église qui lui manquait encore, et où depuis de nombreuses années un certain nombre de clercs se rendaient, chaque année, pour participer aux Exercices des Ordinands ; mais ce séminaire n’appartenait point au diocèse et il n’était point pourvu des ressources nécessaires à un établissement de ce genre.

Le prélat, qui manifesta toujours la plus grande bienveillance à l’égard de la Congrégation de la Mission, on sait qu’à peine transféré au siège de Beauvais, il s’empressa de lui confier également son séminaire, résolut de profiter de ces circonstances favorables pour établir à la Mission de France le séminaire que son prédécesseur n’avait pu réaliser.

Son premier soin, après avoir pris contact avec le supérieur de la maison de Marseille, et le supérieur général de la Congrégation, fut d’obtenir du roi l’autorisation d’ériger un séminaire dans sa ville épiscopale, et de pourvoir à sa subsistance et entretien.

Il adressa une requête au roi Louis XIV qui, par lettres patentes de septembre 1672, l’autorisa à ériger son séminaire dans la maison de la Mission, et à lui unir un revenu de 1 500 livres de rente à prendre sur les bénéfices. Puis, le 20 février 1673, d’entente avec M. Edme Jolly, supérieur général de la Congrégation de la Mission, le prélat signait l’acte d’établissement du séminaire de Marseille, confié à perpétuité aux Prêtres de la Mission.

Aux archives nationales (MM. 534, Marseille, f° 243,244) se trouvent les actes suivants :

" Notre amé et féal Conseiller en nos conseils Toussaint de Forbin de Janson nous a très humblement fait remontrer que pour s’acquitter de l’obligation que lui impose son caractère et dignité épiscopale de procurer le salut des âmes qui sont sous sa conduite, il désireroit établir dans la ville de Marseille un séminaire pour faire instruire dans les fonctions ecclésiastiques les jeunes clercs qui seront dorénavant admis aux ordres sacrez, afin qu’étant soigneusement instruits de tout ce qui peut regarder un si saint ministère, ils puissent ensuite enseigner au peuple la doctrine chrétienne.

Pour cet effet ayant estimé que les prêtres de la Congrégation de la Mission établis dans notredite ville de Marseille dès l’année 1642 pour la direction spirituelle de l’hôpital des pauvres forçats malades, pourroient encore se charger d’une partie de la conduite et gouvernement spirituel dud. Séminaire, [154] led. sieur Évêque nous auroit fait supplier d’avoir agréable l’établissement qu’il en désire faire dans la maison… etc. ".

Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement d’Aix, le 9 décembre 1689·

Suit l’acte d’établissement du séminaire de Marseille

" Toussaint de Forbin de Janson par la miséricorde de Dieu Évêque de Marseille, a nos très chers en notre Seigneur les Ecclésiastiques de notre diocèse qui ces lettres verront, salut et bénédiction apostolique.

Le soin que nous avons pour le bien de notre diocèse nous aiant induit à chercher les moiens convenables pour l’établissement d’un séminaire dans cette ville de Marseille…, nous aurions supplié Sa Majesté de nous le vouloir permettre, et d’unir aud. séminaire pour la dotation et subsistance d’icelui des bénéfices jusqu’au revenu de 1 500 livres de rente. Ce que nous ayant Sa Majesté accordé par ses lettres patentes données à Versailles au mois de septembre l’an de grâce 1672, afin que dans icelui puissent être instruits ez fonctions ecclésiastiques ceux qui prétendent y être promus, Et n’aiant point trouvé de moien plus propre pour arriver à notre dessein au plus grand bien et avantage de notre diocèse, Après toutes ces considérations faites, duement et pleinement informez des vertus et suffisance des prêtres de la Congrégation de la Mission érigée en la maison de Saint-Lazare de Paris pour instruire et élever aux bonnes mœurs et fonctions ecclésiastiques ceux qui y prétendent, de notre pouvoir et autorité épiscopale et conformément auxdites lettres patentes de Sa Majesté, Nous avons établi et établissons, élu et élisons par ces présentes signées de notre main et scellées de nos armes un Séminaire à perpétuité dans la maison des prêtres de la Congrégation de la Mission dépendante dudit Saint-Lazare, établie et située dans le nouvel agrandissement de cette ville de Marseille, établissant à ces fins pour directeurs perpétuels du temporel et spirituel dudit séminaire les prêtres de ladite Congrégation pour y faire toutes les fonctions requises et nécessaires, recueillir et percevoir les fruits, rentes et revenus desd. bénéfices que nous promettons y unir… sans qu’ils soient obligez d’en rendre compte. À la charge toutefois que M. Edme Jolly, Supérieur général de lad. congrégation, et ses successeurs en lad. charge tiendront perpétuellement aud. séminaire trois prêtres et deux frères coadjuteurs, et que le Directeur ou Supérieur dud. séminaire qui sera élu du corps de lad. Congrégation sera de notre gré et de nos successeurs. Dans lequel séminaire ils entretiendront aussi les séminaristes qui seront choisis par nous et nos successeurs pour être élevés et instruits par lesd. prêtres missionnaires en la discipline ecclésiastique en paiant leur pension, chacun à raison de 18 livres par mois, Et afin que lesd. prêtres de lad. Congrégation qui seront destinez par leur Général à la conduite et direction dud. séminaire puissent faire les fonctions requises et nécessaires pour le secours spirituel et corporel [155] du peuple de notre diocèse Nous leur en avons donné la permission et pouvoir par ces présentes, à la charge néanmoins de demeurer immédiatement sujets à nous et à nos successeurs ez missions et offices qui regardent l’assistance du prochain, et pour les autres à leur supérieur général selon la bulle, statuts et règlements de leur congrégation. Donné à Marseille le 20e de février 1673… "

M. Edme Jolly, supérieur général, ratifia cet acte d’établissement le 25 février 1673, s’obligeant à en observer les classes, lui et ses successeurs.

En 1747, Mgr de Belsunce érigea officiellement un petit séminaire dans la maison du Bon Pasteur, ou du Sacré-Coeur, dirigée par une Société de prêtres diocésains. À partir de ce moment-là, le séminaire de la Mission de France ne fut plus désigné désormais que sous le nom de grand séminaire de Marseille (Simard, 351).

LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

1.- Les Directeurs

Comme le stipulait l’acte d’établissement du séminaire, trois prêtres et deux frères devaient en assumer la direction.

C’était l’effectif normal des séminaires de ce genre, fort peu nombreux, et où le temps de présence des séminaristes était fort restreint.

Le personnel de ces séminaires comprenait ordinairement le Directeur ou Supérieur, un assistant, qui était aussi professeur ou régent, et un économe ou syndic. Les frères coadjuteurs étaient chargés de l’entretien et des principaux offices matériels.

Nous pensons que le supérieur de la maison de Marseille remplit l’office de Directeur du séminaire, et l’économe de la maison, celui de syndic.

Au cours du XVIIIe siècle, le nombre des régents fut augmenté, lorsque fut établi un cycle d’études plus complet. Au moment de la Révolution, pour le séminaire, outre le supérieur M. Moissonnier, il y avait trois autres prêtres : MM. Figon, Verbert et Biolet.

Pour ce qui est de la direction du séminaire, des élèves et de leur formation, nous n’entrerons pas dans tous les détails.

Le séminaire de Marseille est fort semblable aux autres séminaires dirigés par les Prêtres de la Mission, et nous avons écrit ailleurs amplement tout ce qui se pratiquait dans nos séminaires. On pourra s’y référer (Les séminaires dirigés par la Mission aux XVIIe et XVIIIe siècle). [156]
Tout au plus donnerons-nous ici les quelques renseignements particuliers que nous avons pu recueillir sur le séminaire de Marseille, espérant qu’une étude plus approfondie des documents locaux puisse permettre d’étoffer davantage cette esquisse de l’histoire de ce séminaire.

2. — Les élèves

Il y a lieu de croire que le nombre des élèves du séminaire de Marseille ne fut jamais fort élevé. Le diocèse était fort petit : il ne comprenait que 25 paroisses seulement (Lacour, chap. XXVII, p. 162, N° 326).

Simard fait remarquer que fréquentait le séminaire un certain nombre de jeunes gens appartenant aux meilleures familles de Marseille et du diocèse, notamment les fils de riches négociants (p. 356).

Au dire encore de Simard, Mgr de Belsunce aurait déclaré dans un mandement de 1740 que sur 36 élèves de rhétorique, sortis du collège des Jésuites, 26 s’étaient consacrés à l’état ecclésiastique et seraient entrés au grand séminaire (p. 335). Nous aimerions pouvoir étudier ce texte et pour voir si ces jeunes gens entrèrent au séminaire pour se préparer à la réception de la tonsure, ou pour y demeurer comme élèves. Nous verrons bientôt pourquoi notre réticence.

Les élèves qui le pouvaient, devaient payer une pension. L’acte d’établissement du séminaire de 1673 fixait cette pension à 18 livres par mois ; ce qui correspond à la pension que l’on payait ordinairement ailleurs. Mais, cette pension a pu être augmentée au cours du XVIIIe siècle, en raison de l’augmentation du coût de la vie, après les dévaluations économiques de ce temps.

Cependant, à Marseille, comme ailleurs, des bourses furent fondées en faveur des clercs plus pauvres.

Le 4 février 1726, M. Matignon, abbé de Saint-Victor et ancien évêque de Condom, fonda six bourses. Les candidats à ces bourses devaient se présenter devant une commission spéciale, le 18 octobre de chaque année, et subir un examen (Simard, 105, 354, 355).

Le sieur Borély, ancien prévôt de Saint-Martin, fonda également une bourse.

À partir de 1781, les ressources provenant de la vente des biens des Pères Servites de Marseille, supprimés cette année-même, furent dévolus au séminaire par le roi et Mgr de Belloy, et ils procurèrent cinq nouvelles bourses.

Au total, à la fin du XVIIIe siècle, le séminaire pouvait disposer de douze bourses, assignées par l’évêque et la commission susdite.

La durée de présence des clercs au séminaire de Marseille a varié au cours des temps. [157]
Au synode d’avril 1673, Mgr Toussaint De Forbin-Janson exigeait des aspirants aux ordres, un séjour de quinze jours au séminaire avant la réception de la tonsure ; d’un mois pour les ordres mineurs ; de six mois pour le sous-diaconat ; de trois mois pour le diaconat et de trois autres mois pour la prêtrise ; c’est-à-dire en tout un peu plus d’un an de séjour au séminaire.

Comme ailleurs sans doute, les clercs poursuivaient leurs études dans les collèges ou universités, ou demeuraient dans leurs paroisses sous la vigilance de leurs curés, avec obligation de fréquenter les sacrements et d’assister aux offices en soutane et surplis. Quand ils rentraient au séminaire pour la réception des ordres, ils devaient produire un certificat de bonne vie et mœurs.

Les statuts de 1673 furent renouvelés au synode de 1698 par Mgr de Vintimille, et cet état de choses demeura en vigueur jusqu’à l’épiscopat de Mgr de Belsunce.

En 1740, ce prélat publia une "Instruction pastorale touchant la préparation aux Ordres sacrés et les devoirs des ecclésiastiques", après avoir pris l’avis de ses grands vicaires, de plusieurs théologiens et des directeurs du séminaire. En voici les principaux articles :
"1° Nous ne donnerons ni les Ordres ni des démissoires pour les recevoir à aucun de ceux qui auront étudié sous des maîtres suspects ou non approuvés de nous.

2° Nous défendons à tous nos ecclésiastiques d’aller étudier hors de notre diocèse sans nous avoir consulté sur le choix des maîtres. Nous leur défendons de faire leur séminaire ailleurs que dans notre ville épiscopale.

3° Les ecclésiastiques de notre diocèse auront six examens à subir avant d’être admis à l’ordination de la prêtrise.

4° L’ordination des diacres, comme celle des sous-diacres, sera toujours précédée de l’examen sur les études qu’ils auront faites au séminaire.

5° Les prêtres diront leur première messe dans l’église du séminaire, et non ailleurs, à moins qu’ils n’en aient obtenu la permission par écrit de nous ou de quelqu’un de nos grands vicaires.

(Déjà, au synode de 1712, écrit Simard, avait été pris la résolution suivante : "Aucun nouveau prêtre ne dira sa première messe si le Supérieur de notre séminaire ne le trouve suffisamment exercé aux cérémonies ; dans cette occasion, aucun ne pourra prendre de parrain ou de marraine ni dire sa première messe hors du séminaire sans notre permission) p. 349.
Le séminaire sera régulièrement ouvert tous les ans le 4 novembre, jour et fête de saint Charles, et il ne sera fermé que le dernier jour de juillet.

6° Tous nos ecclésiastiques passeront à l’avenir neuf mois consécutifs au séminaire, et un autre mois pour se préparer à l’ordination de la prêtrise. [158]
7° Ils s’appliqueront à l’étude de l’Écriture sainte, de quelques Pères et du Concile de Trente, puis à l’étude des fonctions des divers Ordres, des règles de l’Église touchant les irrégularités et les censures, de nos statuts synodaux, des questions de morale dont la connaissance est plus nécessaire à un ecclésiastique destiné à la conduite des âmes. Telles sont, par exemple, celles qui regardent l’administration des sacrements, la récitation des heures canoniales, la célébration de la messe, la restitution, les empêchements de mariage, etc.

8° Afin qu’ils retirent encore un autre avantage important de leur séjour dans le séminaire, ils s’y exerceront à faire le prône. Pour cela, ils le feront tous à leur tour au réfectoire, les dimanches ou fêtes, pendant le dîner ou le souper de la communauté. Les Directeurs leur donneront, ensuite, en particulier, sur ces discours, les avis qu’ils croiront devoir leur être utiles. Ils doivent se souvenir que les prônes ne sont pas des sermons. Ces instructions doivent être courtes, familières, intelligibles et à la portée de tout le monde".

Dans le cours de cette même lettre pastorale Mgr de Belsunce se félicitait du grand nombre de bons sujets que fournissait le collège des Pères Jésuites pour l’état ecclésiastique, et il ajoutait :

"Les Directeurs de notre séminaire, dignes enfants de saint Vincent de Paul, ne trouvent pas à combattre dans les séminaristes les mêmes impressions qu’ils y remarquaient autrefois".

Enfin le prélat concluait ainsi :

" Nous attendons de la charité de tous nos ecclésiastiques que pendant tout le temps qu’ils passeront au séminaire, pour s’y disposer à recevoir les saints Ordres, ils voudront bien, jusqu’à ce que Dieu ait disposé de nous, demander souvent au Seigneur de nous accorder ses divines lumières, de nous faire connaître et suivre sa volonté et de nous pardonner nos péchés, selon sa grande miséricorde. À cet effet, tous les dimanches au moins, ils diront tous à la fin de leur méditation du matin, la prière qui suit :

"Dieu tout-puissant et éternel, ayez pitié de votre serviteur Henri, notre évêque, pardonnez-lui ses péchés et conduisez-le par votre bonté dans la voie du salut éternel, en lui faisant vouloir par le don de votre grâce ce qui vous est agréable, le lui faisant accomplir de toutes ses forces et en lui accordant une heureuse et sainte mort. Nous vous demandons pour lui ces grâces par les mérites de Jésus-Christ Notre-Seigneur, le souverain pasteur et évêque de nos âmes. Ainsi soit-il." (Simard, pp. 348-351).

Après la lecture de cette Instruction pastorale, nous avons peine d’admettre cette assertion de Palanque : "En 1740, le grand séminaire, ouvert désormais toute l’année, dispense un cycle d’enseignement qui dure de trois à quatre ans" (p. 168). [159]
Nous ne voyons pas sur quoi peut s’appuyer cette affirmation.

Elle a peut-être été inspirée à l’historien par Simard, qui soutient une opinion semblable, lorsqu’il écrit : "Pour soustraire les jeunes lévites à toute mauvaise influence, le vigilant pasteur de l’église de Saint-Lazare établit de nouveaux règlements pour son séminaire, et voulut qu’il fût désormais ouvert toute l’année ; alors seulement nous y suivons les mêmes élèves pendant trois et même quatre ans consécutifs, preuve évidente qu’ils y font toutes leurs études ecclésiastiques" (pp. 328-329)·.
Nous avons le regret, jusqu’à meilleure information, de ne pas partager ce sentiment, et ceci pour plusieurs bonnes raisons.

D’abord, le texte de l’Instruction pastorale de 1740 ne dit pas ce qu’on lui fait dire. À notre avis, il en ressort avec évidence, surtout à l’article 7, que le séminaire de Marseille n’était encore en 1740, qu’un séminaire d’Ordinands, comme il en existait beaucoup encore à cette époque. Dans ces séminaires, après avoir accompli leurs études de philosophie et de théologie dogmatique, les clercs venaient au séminaire achever leur formation sacerdotale pour se préparer à la réception des saints ordres. L’enseignement qui leur était alors dispensé était essentiellement d’ordre pastoral : on y insistait sur la théologie morale nécessaire, l’Écriture Sainte, et autres choses utiles au saint ministère, comme l’administration des sacrements, la méthode de prêcher, surtout les prônes, et de faire le catéchisme, le chant et les cérémonies sacrées, etc. Or, c’est précisément ce que demande l’article 7 de l’Instruction précitée.

Dans ce cas, les études de philosophie et de théologie se faisaient dans les Universités, pour l’obtention des grades académiques, si utiles pour l’obtention des meilleurs bénéfices, ou encore dans les collèges habilités à cet effet.

Et si, à Marseille, l’école de théologie, dirigée par les Pères Dominicains était devenue suspecte aux yeux de Mgr de Belsunce, après divers incidents concernant les luttes doctrinales, — et c’est à eux que fait allusion l’évêque au paragraphe premier de son Instruction, — l’école de théologie des Jésuites, ouverte depuis 1696, était hors de tout soupçon ; au contraire, elle avait toute la faveur du prélat.

Et si Simard écrit plus loin, qu’à partir de 1762, date de la suppression de la Compagnie de Jésus, "le séminaire de la Mission de France devient un établissement d’éducation cléricale assez semblable à nos grands séminaires d’aujourd’hui" (p. 353) ; c’est qu’il ne l’était pas encore en 1740.

Les Jésuites continuèrent d’enseigner la théologie jusqu’à leur suppression, et leurs élèves ne venaient au séminaire que pour se préparer à la réception des saints ordres. Nous en verrons bientôt un témoignage irrécusable.

Que maintenant les noms des mêmes élèves du séminaire [160] se retrouvent à des dates différentes, échelonnées sur plusieurs années, si let fait est certain, il ne pose pas de soi une difficulté. On sait que la tonsure était conférée d’ordinaire bien avant la réception des ordres, même à de tout jeunes gens, pour pouvoir entrer dans la cléricature et avoir ainsi la possibilité d’obtenir des bénéfices.

De même, la réception des ordres mineurs pouvait avoir lieu bien avant l’accession aux ordres sacrés. Et si l’article 6 de l’Instruction pastorale de 1740 requiert des clercs qu’ils passent neuf mois consécutifs au séminaire, et un autre mois pour se préparer à la prêtrise, cela s’entend, ce semble, des interstices nécessaires pour la réception des ordres sacrés.

Faute de documents, il est difficile de se prononcer en toute certitude. Nous inclinerions à penser que jusqu’à la suppression du collège des Jésuites, les cours de philosophie et de théologie se donnaient hors du séminaire, et que probablement, à partir de 1762, ils furent enseignés au grand séminaire. La présence de quatre prêtres au séminaire en 1789 donne force à cette opinion.

Illustrons ce qui précède par le témoignage d’un contemporain, le célèbre Abbé J.-J. Barthélemy, auteur du "Voyage du jeune Anacharsis en Grèce", devenu plus tard membre de l’Académie française. Dans son autobiographie, il écrivait :

" Je m’étais de moi-même destiné à l’état ecclésiastique ; mais comme l’évêque de Marseille, M. de Belsunce, refusait d’y admettre ceux qui étudiaient à l’Oratoire, je fis mes cours de philosophie et de théologie chez les Jésuites…
Je m’étais heureusement fait un plan d’étude qui me rendait indifférent aux bêtises et aux fureurs de mes nouveaux régents. Avant de quitter l’Oratoire, j’avais prié un de mes camarades de me communiquer les cahiers de philosophie qu’on y dictait ; c’était le système de Descartes, qui déplaisait fort aux jésuites : je transcrivais et étudiais en secret ces cahiers.

J’entrai ensuite au séminaire de Marseille, dirigé par les Lazaristes, où je trouvai encore un professeur de théologie qui était assez raisonnable, et tous les matins, à cinq heures, une méditation qui ne l’était pas toujours ; elle était tirée d’un ouvrage composé par Beuvelet. Le lendemain de mon arrivée on nous lut, lentement et par phrases détachées, le chapitre de ce Beuvelet, compare l’Église à un vaisseau : le pape est le capitaine, les évêques sont les lieutenants ; venaient ensuite les prêtres, les diacres, etc. Il fallait réfléchir sérieusement pendant une demi-heure sur ce parallèle : sans attendre la fin du chapitre, je trouvai que dans ce vaisseau mystérieux je ne pouvais être qu’un mousse. Je le dis à mon voisin, qui le dit au sein ; et tout à coup le silence fut interrompu par un rire général, dont le supérieur voulut savoir la cause : il eut le bon esprit d’en rire…
Je finis mon séminaire ; et quoique pénétré des sentiments de la religion, peut-être même parce que j’en étais pénétré, je n’eus pas la moindre idée d’entrer dans le ministère ecclésiastique. [161] Mon évêque aurait pu tirer quelque parti de mon ardeur pour le travail, par l’un de ces petits bénéfices simples dont il pouvait disposer ; mais il savait que j’avais lu saint Paul et les pères jansénistes de la primitive Église, tels que saint Augustin et saint Prosper…" (Cf. Simard, 336-339) (Mémoires sur la vie et sur quelques-uns des ouvrages de J.J. Barthélemy écrits par lui-même en 1792 et 1793, en préface au "Voyage du jeune Anacharcis en Grèce" (Paris, 1838, nouv. Édition).

Le Règlement du Séminaire

Nous n’avons pas l’avantage de posséder aujourd’hui un exemplaire du Règlement suivi au séminaire de Marseille ; à vrai dire, cela importe peu.

Nous savons par l’histoire des séminaires dirigés par la Congrégation de la Mission, que tous ses séminaires avaient un Règlement substantiellement identique, et qui eut pour base celui que M. Vincent établit en 1645 pour le séminaire des Bons-Enfants. Ce ne fut qu’au XVIIIe siècle qu’en certains séminaires on y apporta des modifications d’ailleurs peu importantes, et plutôt dans la forme que dans le fond.

Transmis dans les séminaires de nouvelle fondation, ce Règlement était souvent adapté en chaque diocèse aux coutumes des lieux et aux désirs exprimés par les évêques. Une étude d’ensemble faite sur une vingtaine de ces règlements nous permet de l’assurer en toute certitude.

Le Règlement des séminaires comportait une série d’avis sur la manière d’envisager ce temps consacré à sa formation sacerdotale, le but du séminaire, l’esprit de piété et les vertus à acquérir, les pratiques de vie sacerdotale à suivre pour le présent et pour l’avenir.

Il mentionnait également quelques points de discipline à observer plus particulièrement et la manière de se comporter en tout temps et en tous lieux.

À la suite du Règlement était dressé l’Ordre de la Journée, détaillant heure par heure ce qu’il y avait à faire les jours ouvriers les dimanches et fêtes, les jours de congé et en carême.

Pour plus amples renseignements, nous renverrons à notre étude sur les Règlements des séminaires.

En ce qui concerne Marseille, nous savons par le récit de l’abbé Barthélemy que le lever était à cinq heures, suivi de la méditation faite durant une demi-heure à l’aide de Beuvelet.

Le Règlement comportait généralement un jour de congé, qui se prenait au milieu de la semaine et, quand le temps le permettait, à la maison de campagne, s’il y en avait une. Le séminaire de Marseille avait la sienne. Elle se trouvait au quartier des Chartreux et avait été achetée par M. de Garcin, qui s’était rendu acquéreur de deux enclos limitrophes, au milieu desquels il avait fait bâtir une maison. Cette maison, du temps de Simard, était située au 57 du Chemin de Saint-Just (Simard, 393). [162]
La formation des élèves

Nous n’en donnerons que quelques aperçus généraux et plus spécialement ce qui était propre au séminaire de Marseille.

La formation spirituelle était assurée, comme partout ailleurs, par les prières diocésaines du matin et du soir ; une demi-heure de méditation à 5 h 30 ; la répétition de l’oraison ordinairement le dimanche et jours de fêtes ; par des conférences spirituelles ; des lectures spirituelles journalières et individuelles dans des auteurs spécialement choisis et dans la Sainte-Écriture, surtout le Nouveau Testament, et l’Imitation de Jésus-Christ ; des examens de conscience journaliers ; la confession fréquente, la communion suivant l’avis du directeur ; enfin par la direction spirituelle au moins mensuelle.

La formation pastorale comprenait : l’étude et la pratique du chant grégorien et des cérémonies de l’Église ; la récitation en commun du bréviaire ; la formation à l’administration des sacrements, à la méthode de prêcher et de catéchiser ; l’étude des statuts synodaux, etc.

À la bibliothèque de la Ville de Marseille on trouve, sous la cote 174, un "Cérémonial à l’usage des prêtres de la Mission de la maison de Marseille", et qui est de la fin du XVIIe siècle. – À la bibliothèque de Lyon existe un manuscrit intitulé : "Exposition méthodique du calendrier romain selon la réforme qui en a été faite sous Grégoire XIII, en l’année 1582, par un prêtre de la Mission (Marseille, 1690) Cf. Simard p. 113.

Nous avons vu dans l’Instruction pastorale de 1740, que les élèves devaient préparer des prônes, et non des sermons, et les donner au réfectoire, au cours du dîner ou du souper. Le Directeur en faisait ensuite la critique. Cet usage était observé aussi ailleurs. En d’autres séminaires, il y avait de véritables cours de prédication.

Pour ce qui est de la formation à l’administration des sacrements, à la méthode de catéchiser, etc., on aura profit à lire le Directoire de M. Jean Bonnet (1664-1735), supérieur général de la Congrégation de la Mission, et qu’a récemment publié et annoté M. Raymond Darricau sous le titre : "La formation des professeurs de séminaire au début du XVIIIe siècle" (Piacenza, Collegio Alberoni, 1966).

La formation doctrinale variait suivant les séminaires, d’après les matières que l’on était obligé d’enseigner, suivant qu’il s’agissait d’un séminaire d’Ordinands ou non. Disons en un mot que ce ne fut guère qu’à partir du milieu du XVIIIe siècle que certains séminaires eurent un cycle d’étude complet, comprenant la philosophie et la théologie dogmatique et morale, avec les sciences annexes, notamment l’Écriture Sainte. Plusieurs séminaires, comme celui de Bordeaux, et il n’est pas le seul, ne furent que des séminaires d’Ordinands jusqu’à la Révolution. [163]

En ce qui concerne Marseille, nous avons dit plus haut qu’à notre avis, jusqu’au départ des Jésuites (1762), le séminaire ne fut qu’un séminaire d’Ordinands, mais qu’il est possible qu’ensuite, le cycle des études fut plus complet.

Voici, en effet, le programme d’étude que fixait l’Instruction pastorale de 1740, à l’article 7 :

" Ils s’appliqueront à l’étude de l’Écriture sainte, de quelques Pères et du Concile de Trente, puis à l’étude des fonctions des divers Ordres, des règles de l’Église touchant les irrégularités et les censures, de nos statuts synodaux, des questions de morale dont la connaissance est plus nécessaire à un ecclésiastique destiné à la conduite des âmes. Telles sont, par exemple, celles qui regardent l’administration des sacrements, la récitation des heures canoniales, la célébration de la messe, la restitution, les empêchements de mariage, etc. "

Ce programme d’étude correspond en tous points à celui que l’on suivait dans les séminaires d’Ordinands, et qui n’était qu’un développement des anciens Exercices des Ordinands, au temps où les séminaires n’existaient pas encore. Comme on peut le constater, dans ce programme, il n’y est point question de philosophie, ni de théologie scolastique ou dogmatique, qui relevait encore de l’enseignement des Universités ou des collèges habilités à donner cet enseignement.

L’abbé Degert a écrit :

" Les conciles français, l’assemblée de Melun et les traditions toujours vivantes de l’enseignement en notre pays poussaient seulement à y faire un peu plus de place à la théologie scolastique ; le programme de nos études cléricales eut bientôt fait de s’élaborer. On le saisit déjà dans les lettres que saint Vincent écrit, dès le commencement de 1642, aux directeurs de ses premiers séminaires. On y voit qu’ils ont à expliquer au moins la théologie morale et qu’ils ont à enseigner le chant, les cérémonies, l’art de catéchiser et de prêcher ; le règlement des séminaires, que l’historien de saint Vincent (Maynard) lui attribue, contient les mêmes matières.

Et, de fait, les quelques manuscrits conservés des premiers temps du séminaire de Marseille permettent de s’assurer que ce programme recevait réellement son application. Les premiers professeurs de cette maison ou leurs élèves ont laissé les cahiers des cours qui y étaient enseignés. Il y a là des traités sur toutes les matières que nous venons d’énumérer, un cérémonial, un traité de théologie dogmatique et de "nombreux traités et travaux sur la liturgie, l’Écriture sainte, les Pères et la discipline ecclésiastique" (Simard, p. 114). Ce qui tendrait à prouver que, si la théologie dogmatique, l’Écriture sainte et la patristique ne figurent pas dans le plan primitif, elles n’en obtiennent pas moins assez vite droit de cité dans certains séminaires" (Degert, II, p. 30).

Nous nous permettrons de remarquer ici que les cours du séminaire de Marseille, [164] signalés par l’abbé Degert, ne furent certainement pas des cours dictés par les professeurs à leurs élèves, mais plutôt des cours dont ceux-ci se servaient pour leur enseignement, ou à la rigueur des notes prises par les élèves.

On sait, en effet, que depuis saint Vincent, les Lazaristes avaient interdiction formelle de dicter des cours à leurs élèves, et il en fut ainsi jusqu’à la Révolution.

À Marseille, on se conformait à cette défense, ainsi que le dit d’ailleurs explicitement Simard (p. 363), et l’on peut s’étonner que l’abbé Degert s’appuie sur cet auteur pour écrire : "Saint Vincent eut de son vivant à réprimer deux ou trois tentatives (de dicter des cours). Il nous est même resté dans des manuscrits des directeurs du séminaire de Marseille la preuve qu’ils ne s’interdisaient pas, au XVIIe siècle, de rédiger des cahiers à l’usage de leurs élèves (Simard, p. 113) et partant de les leur dicter" (Degert, II, 40).

Pour nous, nous avons dit notre pensée sur ce sujet un peu plus haut.

Au séminaire de Marseille, comme dans tous les autres séminaires de la Mission, la méthode d’enseignement consistait à commenter un manuel approuvé par l’évêque du diocèse. On sait de science certaine, qu’il en fut ainsi à Marseille.

Dans ses démêlés avec Mgr de Belsunce, le père Crozet, professeur de théologie au couvent des Dominicains, s’en prit à l’enseignement donné au séminaire. À son sens, Tournely, qu’on y explique, n’est "qu’un emballeur qui répond sans retardement, mais qui demeure sans solution".

Plus tard, on enseigna au séminaire la théologie du Lazariste Pierre Collet, qui fut le continuateur de l’œuvre de Tournely (Cf. Simard, 341, 364).

Il serait intéressant de savoir les matières et les auteurs enseignés à la fin du XVIIIe siècle ; nous n’avons pas de documentation à ce sujet.

Le séminaire avait, comme il convient, une bibliothèque munie des livres où les maîtres, et sans doute aussi les élèves les plus studieux, avaient accès pour se documenter à bonne source. Simard dit que la bibliothèque de la Mission de France était riche en traités sur les matières enseignées, et plus particulièrement en traités et travaux sur la discipline ecclésiastique" (Simard, 329).

NOTE : A.D. B. du Rhône 4 646 – Inventaire de la Bibliothèque du 25 février 1793 : 512 in-f°, 300 in-4°, 215 in-8°, 1 406 in-12, 95 in-16. La plus grande partie, des livres vieux, plusieurs très usés, un grand nombre d’incomplets, aucun manuscrit. La bibliothèque renfermait 2 528 volumes.

Nous avons déjà dit que les grades académiques étaient fort recherchés des clercs à cause de leurs avantages, particulièrement pour l’obtention des meilleurs bénéfices. Aussi, pour en faciliter l’acquisition, s’efforçait-on de faire affilier les séminaires aux Universités voisines. Si cette grâce était parfois accordée, elle était assez souvent refusée.

Palanque écrit qu’en 1738, l’Université d’Aix, fort janséniste, refusa l’agrégation du séminaire de Marseille (p. 168). [165]
Ce refus ne nous surprend nullement, car, comme l’a fort bien expliqué l’abbé Degert, pour pouvoir être affilié à une Université, les séminaires devaient réaliser certaines conditions, et notamment posséder un cycle d’étude de quatre ou cinq ans. Ce qui n’était pas le cas du séminaire de Marseille.

Quand on traite de l’enseignement doctrinal dans les séminaires, se pose naturellement la question de savoir si, au milieu des luttes doctrinales de l’époque, quenellisme et jansénisme, etc., l’enseignement donné fut toujours conforme à la saine orthodoxie.

Nous croyons pouvoir l’affirmer sans ambages du séminaire de Marseille. Dans les dossiers des archives de Saint-Lazare, qui se réfèrent au Jansénisme, jamais ce séminaire ne fit parler de lui en mauvaise part.

Lorsque la Bulle "Unigenitus" fut promulguée par Mgr de Belsunce, les passions se déchaînèrent dans la ville et le diocèse. Quant aux Prêtres de la Mission, en ces circonstances, Simard écrit qu’ils " ne se trouvèrent mêlés aux polémiques des partis qu’autant que l’amour de la vérité, l’obéissance et le respect dus aux supérieurs ecclésiastiques leur en firent un devoir bien précis" (p. 335).

Dans son livre : "Lutte doctrinale entre Mgr de Belsunce et le Jansénisme" (Marseille, 1882), l’abbé Jauffret écrit : "Les Pères Lazaristes, qui dirigeaient alors… le grand séminaire diocésain, se plaignaient à l’évêque que les jeunes clercs sortis de la maison de l’Oratoire leur arrivaient déjà imbus de principes hérétiques. Il fallait, chaque année, en écarter un grand nombre du sacerdoce, à cause de ce vice d’origine " (p. 115).

C’est ce qui détermina Mgr de Belsunce à fonder un nouveau collège, dont la direction fut confiée, en 1727, aux RR.PP. Jésuites (Simard, 335).

Dès ce moment-là, une amélioration sensible se fit sentir au séminaire, et dom Bérengier pouvait écrire dans sa biographie de Mgr de Belsunce : "Les Lazaristes, directeurs au grand séminaire, ne tardèrent pas à lui signaler une importante amélioration dans les doctrines et dans le nombre toujours croissant des jeunes lévites" (cité par Simard, p. 335).

Malgré toutes les difficultés qui lui furent opposées, le prélat tint bon dans sa lutte contre le jansénisme et, à la fin de son épiscopat, il pouvait écrire : "Il n’y a pas de curés ni de confesseurs approuvés dans mon diocèse qui ne m’aient donné des preuves non équivoques de la pureté de leur foi et de leur doctrine, et je n’ai jamais eu lieu d’en soupçonner aucune de manque de zèle et de fidélité dans le saint ministère" (cité par Simard, p. 348).

C’était tout à l’honneur des formateurs de ce clergé : Jésuites et Lazaristes. [166]
Dans son Histoire du diocèse de Marseille, Palanque écrit :

" Alarmé par les progrès de l’hérésie chez les Oratoriens et même au grand séminaire des Lazaristes, l’évêque va intensifier les contrôles et favoriser d’autres établissements" (p. 181).

Ce texte est pour le moins équivoque et peut jeter le discrédit sur les Lazaristes du séminaire, si on ne fait pas cette mise au point : si, en vérité, le jansénisme a pu pendant un moment s’infiltrer dans le grand séminaire, ce ne fut pas du fait des maîtres qui y enseignaient, mais des séminaristes qu’ils reçurent d’abord, venant surtout du collège de l’Oratoire, ainsi que nous l’avons dit plus haut.

Quant au séminaire lui-même, il ne cessa d’être l’objet de la plus grande bienveillance de la part de Mgr de Belsunce, ainsi que nous le verrons encore dans un instant.

Au terme de cette étude sur le séminaire diocésain de Marseille, nous pouvons dire en toute certitude que cet établissement a toujours rendu de fort bons services au diocèse, et qu’il fut toujours digne de la confiance des évêques.

Ce fut vrai d’abord de Mgr Toussaint de Forbin-Janson, qui leur confia son séminaire et qui satisfait des Prêtres de la Mission n’hésita pas de les appeler à son séminaire de Beauvais.

Tel fut aussi Mgr Charles de Vintimille du Luc, qui, dans les lettres postulatoires qu’en avril 1706 il envoyait au pape pour la béatification du serviteur de Dieu, Vincent de Paul, rendait à ses deux communautés, les Lazaristes et les Filles de la Charité, le plus sincère témoignage de sympathie.

À l’occasion de la prise de possession de son siège épiscopal, Mgr de Belsunce disait dans une lettre pastorale du 27 octobre 1710 :

" Nous remercions Dieu de ce qu’il nous a fait trouver dans notre diocèse et dans cette grande et ancienne ville, des pasteurs zélés, vigilants, éclairés, un nombreux et savant clergé, dont la régularité exemplaire et la solide piété répandent partout la bonne odeur de Jésus-Christ" (cité par Simard, p. 333). Ce compliment s’adressait indirectement à tous les formateurs de ce clergé.

Dans son "Histoire des évêques de Marseille", en 1747, Mgr de Belsunce écrit : "Le séminaire fut confié par Mgr Toussaint de Forbin Janson aux prêtres de la Congrégation de la Mission, fondée par saint Vincent de Paul… Cet établissement, qui n’a rien perdu de son éclat, continue à produire de très grands biens dans ce diocèse… (t. III, p. 460, cité par Simard).

" Quelques années plus tard, en 1759, M. Berger, secrétaire de l’évêché sous Mgr de Belloy, écrit dans un livre destiné au clergé ainsi qu’aux fidèles (Calendrier spirituel…, p. 205) : Un grand nombre de prêtres et ecclésiastiques de ce diocèse sont redevables aux messieurs de la Mission [167] des lumières qu’ils possèdent.

" L’on est redevable à l’attention et aux soins que ces messieurs ont toujours eus pour l’instruction des jeunes ecclésiastiques, des six places fondées dans leur séminaire par M. de Matignon, ancien évêque de Condom, abbé de Saint-Victor, par acte du 14 février 1726, reçu par Me Martin, notaire au Châtelet, à Paris, pour seconder la vocation de six pauvres ecclésiastiques du diocèse de Marseille. Les ministres qui ont été instruits dans ce séminaire, et qui éclairent ce diocèse par leur science et l’édifient par leurs vertus, sont une preuve non équivoque de la pureté de la foi et de la saine doctrine de ces enfants de saint Vincent de Paul, recommandables par leur piété, par leur zèle à évangéliser les pauvres de la campagne en de continuelles missions, par leur science, la régularité de leur vie et le grand attachement à leur institut. Le Supérieur qui gouverne cette maison est M. Jean-Baptiste Belmond ; M. Jean Achez et M. Estienne Roube sont professeurs" (1759). " (Simard, 365-366).

Remarquons qu’à cette date, 1759, il n’y a que trois prêtres affectés au séminaire ; ce qui confirme ce que nous avons dit précédemment sur l’organisation des études au séminaire avant le départ des Pères Jésuites.

À une lettre qu’écrivait au cardinal de Belloy, archevêque de Paris, l’ancien supérieur du séminaire de Marseille, le prélat répondait : "… Mes anciennes ouailles me seront toujours chères ; je les porterai gravées dans mon cœur jusqu’à mon dernier soupir et notamment le clergé, pour lequel je conserve le même attachement que je lui avais voué et parmi lequel vous teniez le premier rang, aussi digne de l’occuper par vos vertus que par votre rare mérite" (cité par Simard, 366-367).

Lorsque survinrent les jours tragiques de la Révolution, le diocèse de Marseille passa par les mêmes épreuves que les autres, et si les chiffres donnés par les historiens au sujet des prêtres jureurs et non jureurs ne sont pas identiques, ils témoignant néanmoins de la fidélité du grand nombre à l’Église.

D’après René de Chauvigny, "on comptait en 1790 dans le diocèse de Marseille 376 prêtres séculiers, dont 272 pour la ville et son territoire et 104 pour les paroisses foraines" (p. 85). Le même auteur estime que "vers la fin de 1791 on pouvait évaluer à 260 le nombre des prêtres séculiers avec le Siège apostolique, ce qui porterait à 166 celui des partisans de la Constitution civile… La proportion, ajoute de Chauvigny, est tout à l’honneur du Clergé de Marseille : à Paris sur 966 prêtres, on ne compte pas moins de 545 jureurs" (p. 86).

Dans son livre plus récent sur le diocèse de Marseille, Palanque évalue le clergé à 240 prêtres séculiers, 255 religieux et 289 frères. D’après lui, il y eut 250 non jureurs et 116 jureurs.

Il conclut : "Si l’on compare au Var où les serments ont été très nombreux, le diocèse de Marseille est un pôle de résistance"(p. 199).

N’est-ce pas aussi un hommage indirect aux formateurs de ce clergé ? [168]
VI.- LES MISSIONS PAROISSIALES

Malgré les apparences, cette activité des missionnaires de la maison de Marseille, n’est pas suffisamment connue. En dehors des missions sur les galères, Simard n’y a pas porté tout l’intérêt qu’elle méritait. Aussi, cette étude devra-t-elle être poursuivie ultérieurement pour être complétée.

Il va sans dire que dans le diocèse de Marseille, les Prêtres de la Mission n’étaient pas les seuls à se livrer au ministère des missions paroissiales. Leur objectif, suivant les Règles de leur Congrégation, était uniquement les bourgs et les villages de la campagne. D’autres religieux évangélisaient les villes. C’est ainsi que les Pères de l’Oratoire prêchent la mission à Marseille en 1657 et avec grand succès (Coste, VI, 179). Les Jésuites, de 1662 à 1704, donnèrent, chaque année, une mission dans la ville et ses environs, et sans doute en d’autres temps aussi.

Parmi les communautés adonnées au ministère des missions, on peut également citer : les RR.PP. Capucins, tel le père Denis de La Seta, qui se spécialisa dans les controverses avec les Calvinistes ; les Prêtres du Saint-Sacrement ; les missionnaires de Notre-Dame de la Sainte-Garde, qui rayonnèrent dans toute la Provence occidentale ; enfin, les Doctrinaires.

M. Vincent se félicitait du grand nombre d’ouvriers apostoliques qui se livraient à cet apostolat. Le 12 décembre 1659, il écrivait à M. de Lespiney : "Si vous voyez que d’autres travaillent aux missions, il en faut bénir Dieu et se réjouir que Dieu se suscite des ouvriers pour l’instruction et le salut des peuples, pendant que nous demeurons inutiles. Pourvu que l’œuvre de Dieu se fasse, il n’importe par qui " (VIII, 189).

La raison de l’envoi à Marseille des Prêtres de la Mission, en 1643, fut d’abord la prédication des missions tant sur les galères que dans les environs de la ville.

Le Cahier de Marseille, conservé aux archives nationales et rédigé vers 1670, porte cette note :

" L’an mil six cens quarante troys, Monsieur Vincent envoia des prestres de la congrégation de la Mission de laquelle il est le fondateur, à Marseille, pour y commancer leurs missions des galères, et cela au grand contentement de Monseigneur Jean-Baptiste Gault, evesque de Marseille qui mourut bien tost après en odeur de sainteté, et ces missions ayant fait un très grand bien pour le salut des pauvres forçats, plusieurs hérétiques et Turcs s’estans convertis outre un grand nombre de pécheurs endurcis, [169] les missionnaires ont toujours continué à faire des missions de temps en temps dans les galères et dans diverses paroisses et églises du diocèze de Marseille et cela avec le secours de Madame la duchesse d’Aiguillon qui s’est beaucoup intéressée à ces missions à cause que M. le duc de Richelieu son nepveu estoit pour lors Général des Galères, et pour ce sujet elle avoit prié Monsieur Vincent d’y envoier des prêtres de la Mission de Marseille, et elle s’est rendue fondatrice desdits prêtres de la Mission de Marseille… " (A.N., S. 6707).

En effet, d’après le contrat de fondation du 25 juillet 1643, passé entre la duchesse d’Aiguillon et M. Vincent, les prêtres de la Mission devaient donner la mission sur toutes les galères de cinq en cinq ans, et dans quelques paroisses du territoire de la ville de Marseille, au choix de l’évêque.

Nous avons dit, au début de cette étude, ce que fut le résultat de la fameuse mission donnée sur les galères, en 1643, avec le concours d’autres religieux (Cf. pp. 5 à 8).

Depuis lors, la mission ne cessa d’être donnée périodiquement sur chacune des galères, en sorte que, chaque année, un cinquième des galères était évangélisé. " Chaque mission, écrit Simard, durait 20 jours sur chaque galère, ce qui faisait environ 160 jours de mission par an sur les galères, du moins de 1680 à 1720 ; plus tard, il y en eut encore davantage " (Simard, 186).

D’autres fondations de missions étendirent encore le champ d’action des Prêtres de la Mission.

Le chevalier Simiane de La Coste avait légué 16 000 livres pour le séminaire et les missions.

La Marquise de Vins, dame Laurence de Paulian, veuve du marquis de Vins, ancien maréchal de camp et armées du roi, légua 18 000 livres pour l’entretien de deux ou trois prêtres chargés de faire, durant trois mois par an, des missions dans les lieux du diocèse de Marseille, désignés par l’évêque, mais aussi en sorte que les paroisses de ses terres, au nombre de sept, tant du diocèse de Marseille que des diocèses voisins, seraient visitées tous les cinq ans.

Aux Archives nationales, au dossier de Marseille se trouve cette note, rédigée par les missionnaires :

" Paroisses dans lesquelles nous sommes obligés de faire les exercices de la mission de cinq en cinq ans, par la fondation de Madame de Vins :

Vins, du diocèse de Fréjus, à 14 lieues de Marseille, d’environ trois cens communians.

Forcalgueret, du diocèse de Toulon, dix lieues de Marseille, où il y a environ deux cens communians (Sicard orthographie : Forca1quievelet, p. 120). [170]
Sainte Anastasie, dans le même diocèse de Toulon, une lieue de Forcalqueret, d’environ deux cens communians.

Rogue Baron, dans le même diocèse de Toulon, une lieue de Forcalqueret, d’environ deux cens communians.

Saint Saturnin, dans le diocèse d’Apt à… lieues de Marseille, d’environ mil cinq cens communians (Simard orthographie Saint-Savournin).

Rossillon, dans le diocèse d’Apat, à… lieues de Marseille de cinq cens communians.

Ongles, dans le diocèse de Sisteron, à… lieues de Marseille d’environ quatre cens communians.

Le temps le plus propre pour faire ces missions est depuis le commencement d’octobre jusques à Pâques ; et pour se souvenir de prendre une attestation de Messieurs les Curés et vicquaires desdites paroisses comme lesdites missions ont été faites. Faut aussi se souvenir de demander de bonne heure le mandement de Nosseigneurs les Evêques des diocèses où les paroisses sont situées, et seroit à propos de tascher d’obtenir d’eux un mandement pour toujours, sans qu’on fût obligé de demander à chaque fois un nouveau mandement." (A.N., S. 6707, Marseille).

" Parmi les fondations de missions dans le diocèse de Marseille, écrit Simard, nous devons encore signaler M. Rambert, avocat (1679) ; M. Lespiau, riche négociant, et messire Gratian Naket. Ce dernier laissa à la Mission de France toute sa petite fortune, y compris sa bibliothèque, ses meubles, sa garde-robe, plus une somme de seize cens livres, dont le revenu devait être uniquement affecté aux missions de la campagne" (Simard, 121, qui renvoie aux arch. dép. AA 7, p. 52, et minutes de Me Blanc, 19 juin 1714). Ces textes seront à étudier.

NOTE : Le 19 juin 1714, M. Gracien Naket, aumônier des galères donne 100 livres de revenu pour la prédication de missions dans le Diocèse.

Il eut été intéressant de connaître les lieux, dates et autres circonstances des missions qui furent prêchées par la maison de Marseille, quoi que semble en dire Simard, qui écrit :

" Sans énumérer toutes les missions que prêchèrent en Provence les Fils de Vincent de Paul, ce qui deviendrait fastidieux (??), nous citerons cependant quelques paroisses évangélisées par eux et dans lesquelles ils établirent la confrérie de la Charité, comme Aubagne, Fréjus, Nans, Noves, Cujes, le Bausset, Château-Gombert, le Plan d’Aups, Saint Barnabé (banlieue de Marseille), Ceyrete, les Saintes-Marie, Marignane, Lambesc, Sisteron, Grignon, Auriol, etc., etc."

(Simard, 122).

Ces etc., etc. nous laissent sur notre faim. Simard ne se rendait pas compte que ces détails, loin d’être fastidieux, présentent un certain intérêt pour l’histoire locale et religieuse. [171]
La correspondance de M. Vincent nous montre que, dès le début de leur arrivée à Marseille, ses prêtres se livrèrent avec zèle à ce ministère d’évangélisation des paroisses, autant que leur nombre et leurs occupations habituelles sur les galères et à l’hôpital des forçats le leur permettaient.

En 1647, on écrivait de Marseille à M. Vincent :

" Nous sortons d’une mission qui nous a tenus, l’espace de cinq semaines, attachés aux confessionnaux, à la chaire et aux accommodements des procès, avec tant de succès et de fruit, que je puis dire sans exagération qu’on ne peut pas souhaiter davantage. On y a réhabilité neuf ou dix mariages clandestins, fait environ vingt-cinq ou trente accommodements de procès, où il y allait, en quelques-uns, de sommes fort notables, en d’autres de l’honneur, et en d’autres de la vie ; ils se sont quasi tous faits de gré à gré, sans l’entremise de personne ; quelques-uns même dans l’église publiquement et pendant la prédication, avec tant de sentiments et de larmes que celui qui prêchait en était interrompu. Il arriva aussi qu’un homme de condition médiocre, ayant, par une émotion de colère, répondu à quelqu’un des nôtres avec moins de discrétion et ajouté à sa réponse un blasphème publiquement devant la porte de l’église, il en conçût un tel regret, quinze jours après, que, de son propre mouvement, pour satisfaction de ce péché, il s’imposa lui-même de payer cent écus pour la réparation de l’église devant laquelle il avait proféré ce blasphème". (Abelly, 1.II, chap. I, p. 38 ; Coste, III, 159-160).

Simard pense qu’il s’agit de la paroisse d’Aubagne. "Il y eut, en effet, dit-il, une mission en 1647. On y établit la confrérie de la Charité, et nous voyons la commune s’en féliciter en différentes délibérations des notables. Plusieurs fondations furent faites en faveur de la pieuse association et les consuls l’autorisèrent à consacrer au soulagement des pauvres malades le produit des quêtes faites en ville et dans les églises." (Simard, 123).

En 1649, M. Portail, demeurant alors pour quelques mois à Marseille, participa à une mission donnée à Fréjus (III, 435).

Il est souvent fait allusion aux missions que prêcha M. Get, mais sans indication des localités (Cf. v.g., III, 165 ; VI, 165 ; VII, 286, 501-502, etc.).

En mars 1657, M. Get devait donner une mission près de Sainte-Beaume (VI, 242) ; puis à Nans (VI, 255,261). Et M. Vincent lui écrivait le 13 avril 1657 : "Dieu soit loué, Monsieur, du succès de vos missions, particulièrement des fruits qui se sont faits sur la galère "Garde-Côte", et de la bonne façon dont M. de la Fosse y a travaillé" (VI, 280).

En mars 1658, M. Get commença une mission à Sisteron (VII, 103) ; il y retourna en novembre-décembre (VII, 378,420). [172]
En septembre 1659, M. de Lespiney, qui ne pouvait encore prêcher de missions, faute de connaître suffisamment la langue du pays, s’en alla à Grignan pour y établir une confrérie de la Charité (VIII, 139). Plus tard, sur les instances de M. Vincent, il commença à donner des missions.

En 1660, il fut surtout question de commencer les missions fondées par la marquise de Vins. En mars-avril, les missionnaires se trouvaient à Vins (M. et Ch., 15, 342, 348) et ils évangélisèrent en outre trois autres paroisses dépendant de cette fondation (M. et Ch. 16, 471).

M. Vincent recommandait à M. Get de préférer, autant que possible, les missions à donner dans le diocèse de Marseille (VII, 538).

NOTE : En 1683, mission à Ceyreste avec fondation dune confrérie de la Charité.

En 1713, mission en Bausset.

L’activité missionnaire de la maison de Marseille ne cessa de s’exercer avec zèle jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.

Plusieurs prêtres étaient spécialement affectés à ce ministère en 1790, ils étaient au nombre de quatre.

À l’exemple de M. Get, même les supérieurs de la maison ne dédaignaient pas de travailler eux-mêmes à cette œuvre. Simard écrit, par exemple, de M. Louis-Henri Triquet, qui fut supérieur de 1765 à 1777, qu’il aimait par-dessus tout les missions aux pauvres gens de la campagne. Il y consacrait ordinairement le temps des vacances et, à partir de 1769, il prêcha des missions même pendant le temps de l’année scolaire. Ainsi le voit-on à Ceyreste en mars 1770, avec R. Guibaut (Simard, p. 359).

Nous n’avons pas à dire ici comment se déroulait une mission paroissiale. On trouvera tous renseignements utiles dans sa biographie de M. Vincent, et dans notre étude sur les "Missions paroissiales des Lazaristes aux XVIIe et XVIIIe siècles".

Disons en bref, que les exercices de la mission comprenaient, outre des prédications de sermons sur les grandes vérités et les commandements de Dieu et de l’Église, un grand et petit catéchismes, adapté aux auditeurs, enfants et adultes.

La mission durait un temps variable suivant l’importance de la paroisse et son état spirituel, et deux à quatre missionnaires y étaient employés, accompagnés souvent d’un frère coadjuteur, pour divers services. Ces missions, étant fondées, étaient gratuites. On invitait les paroissiens à faire, si possible, une confession générale de toute leur vie.

Pendant la mission, les missionnaires faisaient la visite de tous les paroissiens, surtout les malades et infirmes, jusque dans les hameaux les plus reculés. Ils s’efforçaient de mettre un terme à l’amiable, [173] aux procès et aux différends.

À la fin de la mission, avait lieu la communion générale, et, le jour de clôture, une procession très solennelle en l’honneur du Saint-Sacrement, à laquelle participaient souvent les habitants des paroisses voisines.

Il n’est pas rare de trouver dans les registres paroissiaux le récit de ces missions et les principaux faits qui s’y étaient passés, comme, par exemple, la plantation d’une croix de mission.

Simard rapporte la délibération des habitants de Marignane, à la suite de la mission qui y fut donnée en janvier 1761 :

" L’an mil sept cent soixante-un et le sixième janvier après midi dans l’hôtel de ville de la communauté de Marignane le conseil général d’icelle a été assemblé et convoqué sous l’autorité de Me Jean-Joseph Portal, viguier et lieutenant de juge de ce lieu à la réquisition de Me Joseph Ant. Barrron et François Maurel, maire et consuls, en conformité du règlement de la communauté et en vertu du décret rendu par nos seigneurs de la cour des comptes, aides et finances de ce pays du cinquième may dernier auquel conseil ont assisté… (suivent les noms).

Par devant laquelle assemblée des dits sieurs maire et consuls, le sieur Joseph Ant. Barron, l’un d’eux, portant la parole, a dit qu’étant d’usage dans toutes les missions de faire faire une croix, ils proposent d’imposer la somme de soixante livres pour être employées à une croix de pierre ou de bois qui sera posée au coin et à l’oratoire de saint Nicolas.

Sur laquelle proposition le conseil a unanimement délibéré d’accorder ladite somme de soixante livres ci-dessus, pour subvenir aux frais d’une croix de pierre ou de bois et sera posée la dite croix où les Révérends Pères Missionnaires le jugeront à propos.

Ainsi délibéré et a signé qui a su… " (Simard, 123-124).

Le nombre des missions prêchées par les prêtres de la Mission de Marseille a dû être assez élevé, étant donné leurs obligations de fondations et le nombre des prêtres qui y furent appliqués.

Nous en avons déjà cité quelques-unes. À celles-ci, nous pouvons encore ajouter : Ceyreste, en janvier-février 1683, et du quatre au vingt-six mats 1770 ; à Marignane en janvier-février 1761. Une étude des registres paroissiaux du diocèse de Marseille et des diocèses voisins, pourra certainement fournir une liste assez imposante. Mais, cette étude reste à faire. [174]
Confréries de la Charité

Avec l’autorisation de l’évêque et des curés, les missionnaires avaient coutume d’établir dans les paroisses évangélisées une confrérie de la Charité, pour l’assistance des pauvres malades.

Sur ce qu’étaient ces confréries, leur but, leur organisation et règlements, on se référera à ce qu’en dit Coste, dans sa biographie de M. Vincent (tome I, chap. XIV) et Simard, qui en traite longuement à propos de l’établissement de la confrérie dans la paroisse de Ceyreste, le 3 février 1683. Après l’acte officiel de l’érection par M. Gaspard Estelle, il donne un extrait et règlement de la confrérie, qui est fort semblable à celui qui était d’usage en d’autres régions (Cf. Simard, pp.126 à 132).

Il y aurait une étude intéressante à faire sur l’existence de ces confréries dans le diocèse, leur origine et leur développement. Les missionnaires avaient coutume de visiter à l’occasion les confréries établies par leurs soins, pour les contrôler et leur redonner vigueur au besoin.

Simard en a cité un certain nombre déjà (p. 122) et sa liste est certainement loin d’être complète, comme il le laisse entendre. [175]
VII. — ŒUVRES DIVERSES

1.- Les Conférences ecclésiastiques

Simard écrit : "Des conférences avaient été établies en 1648, pour les prêtres de Marseille ; interrompues vers 1655, elles furent reprises en 1658" (Simard, p. 107).

Le 11 mai 1649, M. Vincent remerciait Dieu pour les diverses œuvres accomplies en la maison de Marseille et, entre autres, "des conférences avec les ecclésiastiques externes" (III, 435).

Le 11 octobre 1658, M. Vincent priait M. Get "de travailler au rétablissement de la conférence et à l’avancement à la vertu de ces Messieurs de la ville qui doivent y assister… " (VII, 286).

Le 12 septembre 1659, le saint écrit à M. de Lespiney : "Dieu soit loué, Monsieur, des témoignages de bienveillance que vous avez reçu de Monseigneur de Marseille et de ce que vous avez mis Messieurs les ecclésiastiques de la Conférence dans l’usage de parler plusieurs, chaque fois qu’ils s’assemblent, selon la pratique d’ici. Vous avez fort bien fait. Je n’ai jamais su qu’ils fissent autrement" (VIII, 544-545).

D'ordinaire, en ces conférences on traitait de sujets de spiritualité tirés de la Sainte Écriture, et de sujets de théologie morale se rapportant aux obligations sacerdotales et aux fonctions du saint ministère.

Nous ne savons ce que fut l’évolution de ces conférences ecclésiastiques, et si, comme en d’autres diocèses, les évêques en instituèrent à l’échelon de chaque archiprêtré.

2.- Les retraites spirituelles

À l’exemple de Saint-Lazare, leur Maison-Mère, les Prêtres de la Mission avaient coutume de recevoir en leurs maisons les personnes, ecclésiastiques ou laïques, qui désiraient y faire les exercices spirituels. Ainsi en fut-il à Marseille.

M. Vincent y fait allusion, le 16 septembre 1655, lorsqu’il écrit à M. Get : "Vous ferez fort bien de recevoir chez vous ce bon gentilhomme qui veut se donner à Dieu, et de l’aider en une si sainte résolution ; je vous prie donc de le traiter selon le mérite de sa personne et de son extraction" (V, 425).

On se rappelle qu’une des clauses du legs fait par la marquise de Vins était que les Prêtres de la Mission seraient tenus à perpétuité de recevoir gratuitement chez eux pendant 8 ou 10 jours les curés et prêtres habitués des sept paroisses de ses terres [176] pour leur donner les exercices spirituels, "l’un après l’autre, ou en plus grand nombre".

Le synode du 18 avril 1712 fut préparé par une retraite donnée au séminaire (Palanque, 169).

En 1714, une lettre pastorale de Mgr de Belsunce engageait le clergé à faire une retraite annuelle ou même mensuelle. D’après Simard, à partir de cette époque, Mgr de Belsunce réunissait presque chaque année son clergé à la Mission de France pour les exercices de la retraite, ordinairement donnés par le supérieur ou par les professeurs du séminaire (Simard, 334).

3.- École des Proyers

Dans les premières années du XVIIIe siècle, écrit Simard, "on confia aux missionnaires une école dite des Proyers, Où ils donnaient l’instruction primaire aux enfants du quartier, appartenant pour la plupart à des familles de marins ou de pêcheurs. Voici le seul document, et il est flatteur, que nous ayons sur cette école. Il s’agit d’une faveur pour le missionnaire qui en avait la direction, faveur demandée par l’intendant général : " Il est certain, Monseigneur, écrit-il, que l’école tenue par le sieur Michel, aumônier, est très utile pour l’instruction des proyers et autres enfants de Marseille qui ont envie de devenir pilotes. M. le Maréchal, qui a voulu assister à leurs leçons, a été très satisfait de tout ce qu’il a vu et des progrès qu’ils y faisaient. Mais, puisque les conjonctures ne permettent pas d’accorder audit aumônier une grâce aussi considérable que celle que j’avais proposée, il me paraît très juste, Monseigneur, qu’il plaise au roi de lui en accorder une moindre." La suite de cette lettre prouve qu’il s’agit de rétributions pécuniaires. C’est tout ce que nous savons sur cette école… " (Simard, 201-202).

4.- Charges spirituelles

En vertu de la fondation de la duchesse d’Aiguillon, les Prêtres de la Mission étaient tenus de dire deux messes basses tous les jours, dont l’une de Requiem : une aux intentions du Cardinal et de sa maison, l’autre aux intentions de la duchesse.

La donation de Vins les obligeait à une messe chaque jour à l’intention de la fondatrice et de sa famille et des agonisants : trois messes chaque semaine pour la fondatrice, et quatre messes pour les agonisants.

Par ses lettres patentes de 1646, en faveur de l’hôpital, le roi obligeait les aumôniers des galères à dire "tous les ans une grand-messe le jour de Saint-Louis, afin de demander à Dieu la continuation de ses grâces" pour sa personne et son Royaume ; à l’hôpital des forçats, on devait dire chaque jour un "Exaudiat" aux mêmes intentions. [177]
APPENDICES

1.- PERSONNEL DE LA MAISON DE MARSEILLE 

Achez Jean, 1759 

Amirault Claude, 1656, sup. en 1675-1685 

Asseline Jacques, 1656 

Aujoque Jacques-Marie, 1788-91 

Avril (?), 1719 (autre que celui du Catalogue) 

Bartomoeuf Antoine, 1702, 1703 

Bastide Barthélémy, 1788-91 

Bauduy François, 1655, 1656 

Beaure Jacques, 1658, 1659 

Belmont Jean-Baptiste, sup. en 1756-1762 

Berthe Mathieu, 1775, 1777, mort en 1785 

Bertholon Pierre-Nicolas, 1767-1770  

Bessière Jean, 1718-1738, sup. en 1738-1744, mort en 1755 

Biolet Léger, 1789-1791 

Boucher Léonard, 1643 

Boulanger Josse, sup. en 1695-1700 

Bourdeyron Claude-Humbert, 1748, mort en 1765 

Brisjonc François, 1658 

Brun Marc-Antoine, 1769-1773, 1777-1780 

Brunet Jean-Joseph, 1643, mort en 1649 

Candelou Jean, 1643 

Cara Etienne, 1772, 1773 

Champion Louis, 1654, 1655 

Chareun Jean-Baptiste, sup. en 1762-1765 

Chaume Jean, sup. en 1755-1756 

Chrétien Jean, 1644, sup. en 1645-1653 

Clouet Pierre, vers 1667 

Coglée Marc, 1644-1646        [178]

Coppier Pierre, 1719 

Cornier Charles, 1659, 60, 61 

Courtil (Jean-Léonard de), mort en 1691 

Criais Louis, 170.. ,1712 

De Heaume Pierre, sup. en 1662-1665 

Diverrès J. C. L., 17..

Dolivet Julien, 1658 

Domisen Vincent, 1719, mort vers 1720 

Duc (?), 1785, 1786 

Duchesne Pierre, sup. en 1653-1654 

Du Coudray François, 1643 

Dufestel François, sup. en 1644-1645 

Dupuich François, sup. en 1665-1667 

Estelle Gaspard, 1660-1695 

Figon Louis, 1779-1791 

Fournier Joseph-Augustin, 1788-1791 

Fremont Marie-Joseph, 1789-91 

Gallien André, sup. en 1692-1695 

Garcin (Aymar de), sup. en 1701-1727, mort vers 1727 

Gasc Pierre, 1769, 1773, 1779, 1774, 76, 77, 78

Gendre Jean, 1779, 80

Get Firmin, 1648, sup. en 1654-1662 

Gilibert (?), 1643,1644 (pas au Catalogue, cité par Simard). 

Girard Jean, 1748, sup. en 1751-1755 

Granet (?), 1789 (pas au Catalogue) 

Gratian (?), 1718 (pas au Catalogue) 

Guibaud Claude, 1762,1770, 1773, 1775, 76

Guinant Louis, 1762, 1773-1790 

Hervé Vincent, 1719, mort en 1720 

Huguier Benjamin, 1647-1650, 1654-1660 

Imbert Jean-Baptiste, 1762, mort en 1774 

Jacquier Claude, mort en 1787 

Jeanjean Daniel-Joseph, sup. en 1727-1738          [179]
Jerphanion François, 1728, 1740 

Journet Claude, sup. en 1747-1751 

La Fosse (Jacques de), 1656-1658 

Laurence Yves, sup. en 1686-1692 

Laval Georges, mort en 1765 

Lecourt Jacques, sup. en 1756 

Leduc Pierre, sup. en 1700 

Legendre Noël-Jacques, 1719, mort en 1720 

Lemerer Gilles, après 1660 

Le Soudier Jacques, 1649 

Lespiney (Gabriel de), 1659-1660 

Le Vacher Philippe, 1649-1650, 1658-1661 

Lhuillier Dominique, mort à Toulon 

Magninet Antoine, sup. en 1744-1747 

Marchic Jacques, 1735, mort en 1740 

Michel Pierre, 17..

Moissonnier Louis, 1760, 1769, 1774, 75, sup. en 1777-1791 

Monestier Antoine-Michel, 1782, 1783, 1789 

Monnier Antoine, vers 1762 (pas au Catalogue) 

Mugnier Jean-Jacques, 1648-1654 

Nouelly Boniface, 1644-1646 

Parisy Antoine, 1656-1659, 1660-1667, sup. en 1667-1675 

Pélegrin Jacques, 1725, 1726 

Perruy Louis, 170.. 

Poissant Adrien-François, 1742, 1743 

Poussin (?), 1648, (pas au Catalogue) 

Robiche Louis, 1644, mort en 1645 

Roube Etienne, 1759, 61, 62 

Rouzet Barthélemy, 1716, sup. en 1716-1717 

Thévart Pierre, 1681 

Triquet Louis-Henri, 1756-1759, 1762-1765, sup. en 1765-1777 

Verbert Marie-Charles, 1782-1784, 1787-91       [180]
Frères coadjuteurs 

Autrue Joseph, 1687, 1690 

Bastide Barthélemy, 1789, 1792

Berchon Joseph, mort en 1749 

Bonnard Etienne, vers 1773 

Boyer Jacques, 1699, 1700 

Cabasson Jean, 1678, 1681 

Duchesne René, 1658 

Ennequin Claude, mort en 1782 

Granet Jean, 1783-1791

Lebret Guillaume, 1670, 1672 

Le Gentil Claude, 1649, 1655 

Lemaistre Michel, 1666, 1667 

Lemoyne Jean, 1655 

Martel Jean-Marie, mort en 1754 

Périssel Jean-Baptiste, 1729, 1730 

Sicquard Louis, 1655, 1659 

Theologières Jean-Baptiste, 1774 

Thierry Jean, 1648         [181]
II.- LAZARISTES ORIGINAIRES DU DIOCÈSE DE MARSEILLE

Nota.- Après les noms, sont indiqués le lieu d'origine, la date de naissance et celle de l'entrée dans la Congrégation. La lettre P. signifie: prêtre; la lettre F. signifie: frère. 

1 P. Avril Jean-Baptiste 
Marseille 
1679 1700 

2 P. Avril Jean-Joseph 
     ? 
1720 1740 

3 P. Barre Jean 
Auriol 
1640 1666 

4 P. Barthélemy Pierre 
St Zacharie 
1638 1666 

5 P. Berthe Jean-Baptiste 
Marseille 
1713 1729 

6 P. Berthe Matthieu 
Marseille 
1716 1732 

7 F. Boyer Jacques 
Aubagne 
1678 1699 

8 F. Cabasson Jean 
Les-Grottes 
1656 1678 

9 P. Figon Louis 
Les Pennes 
1745 1777 

10 P. Gros Toussaint 
Marseille 
1712 1729 

11 P. Imbert Pierre 
Signes
1682 1716 

12 P. Lespiau Etienne 
Marseille 
1713 1729 

13 P. Olivier Jean-André 
Marseille 
1746 1765 

14 P. Pellicot François 
Marseille 
1716 1734 

15 P. Radix Scipion-Thomas 
Marseille 
1681 1699 

16 P. Tratebas Antoine 
Allauch 
1632 1651 

Les localités de S. Zacharie et de Signes appartiennent à l'actuel département du Var. 

[182]

III. - LETTRES POSTULATOIRES adressées au Pape Clément XI par Mgr Charles de Vintimille du Luc, en avril 1706, pour la béatification du serviteur de Dieu, Vincent de Paul : 

Beatissime Pater, 

Firmitatem judicii Sedis Apostolicae circa insignes pietate viros in Sanctorum numerum afferendos Spiritus Sancti dirigentis instinctui, et si potissimum Doctor Angelicus ascribat pondus tamen ipsi non mediocre ab appensis in statera Pontificia hominum testimoniis fatetur accedere : Nostrum igitur, quaeso, Vestra Sanctitas tanta excipiat benignitate, quanta oblatum humilitate, veracitate prolatum Episcopi scilicet in justa taro Presbyterorum Congregationis Missionis, qua piorum omnium vota descensuri, dum Sanctitati Vestrae visa, vel audita referet, ex quibus perspectis ad Vincentii a Paulo ejusdem Congregationis Institutoris apotheosum, quae vulgo celebrata dudum creditur in Coelis, manifestandam inducatur in terris. Beati sunt Sanctissime Pater, qui in hoc dignissimo Christi Sacerdote redivivos Paulum videret, et Vincentium, et in ejus amicitia decorati sunt; Nos vita vivimus tantum, post mortem autem non erit tale nomen nostrum Oleum enim effusum nostri Vincentii nomen, celebre factum est nimis : Tulit eum Dominus de pascuis sequentem greges, ut esset Dux super populum ejus, fuit cum eo in omnibus ubicumque ambulavit, et fecit ei nomen grande super nomen magnorum, qui sunt in terra, nomen ejus ita magnificavit, ut non recedat laus ejus de ore hominum, qui memores sunt virtutum ipsius, pauper, et inops laudant illum; fuit enim magnus secundum nomen suum, maximus in salutem electorum Dei; fama quoque nominis ejus crescit quotidie, et per cunctorum ora volitat; omnium prope nostrum perit memoria cum sonitu; At Vincentii memoria in compositionem odoris facta opus pigmentarii non recedet, et nomen ejus requiretur a generatione in generationem. Corroborata ab ipso in diebus peccatorum pietas laudem ejus enuntiandi quantam praebet Ecclesiae segetem. Dilatabat Infernus animam suam, et aperiebat os suum absque ullo termino, captivus ducebatur populus, et Clerus, quia neuter habuit scientiam, Nobiles Clerici nempe, pcrcussi, ut foenum, quia obliti erant comedere panem suum, et croceis quondam enutriti, amplexati fuerant stercora, fame interibant, et multitudo siti exaruerat, cum Deo in misericordia sua iram continente Vincentius, quasi stella matutina in medio nebulae, et quasi luna in diebus suis luxit; quasi sol refulgens sic ille effulsit in templo Dei; non fuit, qui se absconderet a calore ejus, et ab ipso emanaverunt putei aquarum. Tales sunt Beatissime Pater veluti gemini in utero ejus reperti, ambae Presbyterorum Missionis, et Puellarum Charitatis Congregationes, quae ira irrigant universam Ecclesiae superficiem, ut jam flores appareant in terra nostra, qui parturiunt fructus honoris, et honestatis. Jam nempe Sacerdotes in Seminariis induuntur justitiam, [183] ruricolae, qui ambulant in tenebris. Missionum ope vident lucem, Parvulis frangitur panis, per exercitia spiritualia, in domibus Congregationis Missionis tradi, et peragi solita, germinans germinat, et quasi lilium floret solitudo, Pauperes denique non modo evangelizantur, sed et Vincentii filias, quae pauperum Ancillae vocari, et esse gloriantur, habent, vel in nosocomiis, vel etiam in privatis domibus ad vilissima quaeque paratas officia; haec omnia, quod unus operetur usque modo Vincentius Sanctitati Vestrae mirum non videretur, si ipsi compertus aeque foret, ac nobis duplex il1e charitatis, ac zeli Spiritus, quem supra memoratis, duabus suis Congregationibus infudit abunde; aliquales utriusque primitias nostra, Beatissime Pater, sortita est Dioecesis : privatam adhuc vitam in inclita domo anuellis de Gondi generalis Gal1icarum triremium elemosynarius a christianissimo Rege Ludovico XIII renunciatus, remiges invisurus, Massiliam se contulit; invenit eos in loco horroris, sedentes plurimos in ignorantiae tenebris, plerosque in umbre mortis aeternae, omnes vinctos in meniicitate, et ferro, tanquam purgamenta hujus mundi, omnium peristema, et in quibus humana justitia Divinae praeludebat super hoc quantum commota, et conturbata fuerint viscera misericordiae ejus coniiciat Sanctitas Vestra ex collatis in eos a Vincentio beneficiis. Dicam non prius, quod spirituale est, sed quod animale, apud Reginam Annam Austriacam Christianissimi Regis, qui nec dum excesserat ex Ephebis Matrem, quae ipsum tanti faciebat, ut in eum Regio conscientiae Consilio ascitum omnia pene ecclesiastica Regni negotia inclinata recumberent, taro suaviter, tam efficaciter egit, ut Regium Massiliae constructum, et dotatum fuerit nosocomium, in quo translatis remigibus aegritudine correptis jam sunt, qui opem ferant super lectum doloris eorum. Temporalem impendunt deputati Regia Charitate Ministri spiritualem Presbyteri Congregationis Missionis, Patris zelo, cui non alios posuerat gratia limites, quam natura mundo minus digne responderet filiorum zelus, nisi extra numerosum hoc, et exemplum excurreret nosocomium. Excurrit sane, Beatissime Pater, et quod in nostra Dioecesi Vincentius plantavit ita industrie irrigant, et opportune, ut laetemur, et exultemus in eo, quod die in dies Deus incremento : concrescit ut pluvia doctrina eorum in Seminario nostro, ubi scientiam, et pictatem efformant. Aperiunt in medio camporum fontes, quorum rivis inebriati replentur ubertate, Missiones, quas apud ruricolas nostras obeunt : Earum quibus in singulis triremibus successive vacant, quis sit fructus solus novit scutans corda, et renes Deus; Verbum Dei, quod egreditur de ore eorum, non reverti ad eos vacuum probant saepe venientes plurimi ad fidem Turcae, ad Ecclesiam Heretici, ad poenitentiam, et meliorem frugem peccatores; Ita demum prosperantur in his omnibus, ad quam misit illos Vincentius, ut reellamur, in nobis ab ipso Domus eorum ipsius utpote vicinioris, veluti membra sunt, Beatissime Pater, generosi illi Vincentii Alumni, qui Algerii sicut olim, et Tuneti, in imminente continuo a Barbaris vitae discrimine positi, Christianis Turcharum jugo subditis inside retinendis, ad Ecclesiam saepe revocandis, [184] a captivitate pro facultatum modo redimendis, ad patientiam et morum innocentiam verbo, et exemplo excitandis, Sacramentorum administratione, et sacrificii oblatione confortandis, arduum quidem, et difficilem, nec minus tamen indefessarn navant operaro; Pretii, quo Vincenti us ex iis, quae captivus quondam passus erat, captivorum edoctus infirmatibus compati, hanc captivis opitulandi libertatem suis comparavit, is unus est equus aestimator, qui condigna merces? Inter filios ejus alii scilicet ludibria, et verbera experti, insuper, et vincula, et carceres; alii ingentes, ut indebitas pecuniae summas solvere coacti, alii pestis frequenter in his regionibus grassantis periculis occumbere; Temporali denique propriorum filiorum saluti non pepercit, ut aeternae tot millium periclitanti consuleret; sumat adhuc Beatissime Pater, duorum hac nostra aetate sanguis effusus, in quo utinam extincta foret infensa Barbarorum in Christianos rabies, clamat ad nos vox ejus de terra aliena, et aspersione sanguinis filiorum, Patris charitatem, et zelum nemo melius eloquitur : Parvi tamen non faciat Sanctitas Vestra vocem innumerarum prope familiarum, personarum, et virginum, quibus servatas eleemosynis a Vincentio altero veluti Paulo, undequaque collectis, ubique sparsis, famam, vitam, pudicitiam tota clamat undique Gallia; Testes erunt non varii plurimi Praesules, quibus in hoc genera variae expertae sint Dioeceses. Quod in nostra vidimus, et audivimus Beatissime Pater, ea protulimus sinceritate, quae Episcoporum decet, solemnem, et publicum a Sanctissimo Pontifice cultum apprecantem Sacerdoti, quem privato plurimi venerantur. Sacram profecto gloriam meretur ab ominibus Christianis, qui vanam ab hominibus nunquam acceptit, sed eam, quae ex Deo est ita semper, et solum quaesivit, ut eum non tam potuisset totus mundus exultare, quantum se consueverat ipse deprimere; Ita censet, qui ad sacros Sanctitatis Vestrae pedes, provolutus Apostolicam Benedictionem supplex exposcit. 

Die Aprilis 1706 

Sanctitatis Vestrae 

Devotissimus, humillimus, et obsequentissiumus Filius, et Servus

Carolus Episcopus Massiliensis. [185]
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